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En janvier, les prix à la
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portant l’inflation sur
un an à 2,2 %. Un
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La canonisation express de Josemar

La première grande enquête
sur les victimes de l’insécurité

Une étude sans précédent révèle que beaucoup d’agressions ne sont pas signalées à la police

a 

Les apprentis

Venezuela : la

Elysée 2002,
la campagne

f Notre enquête :
la présidentielle
et l’avenir du centre

f L’UDF va-t-elle
survivre
à la candidature
de François Bayrou ?

f Portrait : Jean
Glavany, barreur
du candidat Jospin

f Débats : Sami Naïr
pour Chevènement ;
Ivan Sainsaulieu
sur Lutte ouvrière

Lire pages 8 et 10,
le portrait page 17,

les points de vue page 18
ALORS QUE la question de la
sécurité est au cœur de la campa-
gne électorale – Jacques Chirac l’a
longuement évoquée lors de son
entretien sur TF1 et Lionel Jospin
l’a fait figurer parmi les cinq enga-
gements de sa Lettre aux Français
–, une vaste enquête menée en Ile-
de-France permet, pour la premiè-
re fois, de mesurer avec précision
l’insécurité dans cette région qui
compte 11 millions d’habitants.

Inédite par son ampleur – plus
de 10 000 entretiens ont été réali-
sés –, elle montre que, de 1998 à
2000, entre 15 à 20 % des Franci-
liens ont subi une atteinte à leur
véhicule (vol de voiture, vol com-
mis à l’intérieur du véhicule, dégra-
dation ou destruction). Pendant la
même période, de 5 à 10 % d’entre
eux déclarent avoir été victimes
d’une agression, d’un vol ou d’un
cambriolage.
iche 1,50 ¤, Belgique 1,20 ¤, Canada 2,50 $, Danemark 15 KRD, Espagne 1,50 ¤, Finlande 2,0
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sorciers de l’olympisme

crise vue par Hugo Chavez
La plupart de ces faits échap-
pent aux statistiques de la police
et de la gendarmerie : le taux de
plainte est de moins de 60 % pour
les vols de voiture et d’à peine
32 % pour les agressions. « Les rai-
sons de non-déclaration mettent en
exergue soit la faible gravité de
l’incident, soit le scepticisme sur
l’intervention policière », souligne
l’étude.

Dans un rapport remis en jan-
vier à Lionel Jospin, les députés
Christophe Caresche (PS) et
Robert Pandraud (RPR) souli-
gnaient l’utilité de ces enquêtes,
qui permettent d’appréhender l’in-
sécurité avec plus de finesse que
les statistiques officielles, qui
mesurent avant tout l’activité des
services de police et de gendarme-
rie.

Lire page 12
Costa-Gavras force les silences
de Pie XII face à Hitler


« IL N’Y A aucun risque de coup
d’Etat au Venezuela. Zéro », a décla-
ré, lundi 25 février, dans un entretien
exclusif accordé au Monde à Caracas,
le président vénézuélien Hugo Cha-
vez. Elu en 1998 à la tête de l’Etat, l’an-
cien colonel putschiste doit faire face
aujourd’hui à une contestation gran-
dissante. La chute des cours du pétro-
le a entraîné une nette dégradation
de la situation économique.

Plusieurs officiers ont réclamé
récemment la démission du prési-
dent, le patronat reproche à Hugo
Chavez son dirigisme économique et
les syndicats appellent à une mani-
festation, mercredi 27 février, à Cara-
cas. Le même jour, le régime orga-
nisera une contre-manifestation
« pour la vie », un rassemblement
« de joie et d’allégresse ».

Hugo Chavez doit annoncer, le
lendemain, une série de mesures des-
tinées à relancer et à renforcer l’éco-
nomie. « Nous donnons la priorité aux
pauvres », souligne-t-il dans son
entretien, ajoutant qu’il n’y a pas
d’« idéologie alternative ni de projet »
et que les Vénézuéliens ont « la volon-
té et la force morale suffisante pour sur-
monter les dangers » qui menacent la
« révolution bolivarienne ».

Lire page 2



LA MACHINE vaticane à fabriquer des saints
s’est emballée, et la date du mardi 26 février
figurera bientôt au livre des records de l’Eglise
catholique. Neuf canonisations ont été décidées
par le pape, entouré de son conseil de cardinaux.
Parmi les bienheureux promus figurent deux
noms célèbres : Josemaria Escriva de Balaguer
(1902-1975), fondateur de l’Opus Dei, et Padre Pio
(1887-1968), qui était déjà vénéré par toute l’Ita-
lie comme un saint. C’est un record absolu dans
l’histoire de l’Eglise : depuis son élection en 1978,
Jean Paul II aura canonisé à ce jour 470 person-
nes et béatifié 1 300. Soit un rythme de 60 nou-
veaux saints ou bienheureux par an. En quinze
ans de règne, son prédécesseur Paul VI n’avait
fait que 23 saints !

C’est la canonisation express du fondateur de
l’Opus Dei – la « sainte mafia » pour certains –
qui suscite le plus de commentaires. Objet d’une
étrange vénération et d’une influence croissante
au Vatican, Josemaria Escriva a franchi avec brio
toutes les épreuves du parcours du combattant
qui font de lui aujourd’hui un saint. Disparu en
1975, l’ouverture de son procès de béatification
avait commencé dès 1981 (un délai de cinq ans
après la mort est exigé). Il a été béatifié à Rome
le 17 mai 1992, en présence de 300 000 fidèles.
Et en 2002, pour le centenaire de sa naissance, le
voilà déjà canonisé.

Josemaria Escriva n’aura attendu que vingt-
sept ans pour devenir saint, battant sur le fil Thé-
rèse de Lisieux, morte en 1897 et canonisée
28 ans après. Jeanne d’Arc avait dû patienter
489 ans, Vincent de Paul 77, le curé d’Ars 66, la
grande Thérèse d’Avila 40 ans ! Mère Teresa de
Calcutta risque d’« écraser » tout le monde : son
« procès » s’est ouvert vingt-deux mois seule-
ment après sa mort en 1997. Les catholiques pro-
gressistes font remarquer que les dossiers de
Mgr Oscar Romero, évêque assassiné par l’extrê-
me droite au Salvador en 1981, ou de la Française
Madeleine Delbrel (1904-1964), missionnaire de
la banlieue ouvrière, suivent des cours plus lents.
Attendent aussi, pour la France, Charles de Fou-
cauld, Robert Schuman, Edmond Michelet, etc.

La rapidité de la promotion de Josemaria Escri-
va s’expliquerait par la dévotion qui lui est por-
tée dans le monde entier, par la simplification
des « procès » et l’attestation, par la Consulta
medica de Rome, d’un vrai « miracle » attribué à
Josemaria, condition sine qua non pour qu’il soit
« élevé sur les autels » : la guérison, le 22 novem-
bre 1992, d’un chirurgien dermatologue espa-
gnol, Emmanuel Nevado, qui avait contracté
une maladie cancéreuse de la peau.

Dans les soixante pays où l’Opus Dei, fondée
en 1928, est déjà implantée (80 000 membres,
2 000 diacres et prêtres), le centenaire de sa nais-
sance donne lieu à diverses manifestations expri-
mant une unanimité croissante sur son nom. Y
compris dans la hiérarchie des évêques et cardi-
naux, oublieuse peut-être des tumultueux
débuts de l’Opus Dei dans l’Espagne franquiste
et du statut exorbitant du droit commun des dio-
cèses dont jouit l’Œuvre, élevée en 1982 par le
pape au rang resté unique de « prélature person-
nelle ».

Henri Tincq
QUEL TERME accoler à une jus-
tice qui rendrait son verdict avant
même que l’enquête soit conclue et
sans disposer de preuves matériel-
les ni de certitudes ? Justice d’ex-
ception ? Arbitraire ? Non : justice
sportive. L’acte le plus lourd de con-
séquences des Jeux de Salt Lake
City n’est pas né dans l’esprit d’une
juge, peut-être influençable, ou
d’athlètes, tentés d’avoir recours à
des substances illicites, mais au
sein même de l’institution olympi-
que, le Comité olympique interna-
tional (CIO). Sans doute celui-ci
fait-il des efforts louables en matiè-
re de lutte antidopage et de trans-
parence. Aurait-il eu, du temps de
Juan Antonio Samaranch, le coura-
ge de mettre au ban trois athlètes
médaillés, à quelques heures de la
cérémonie de clôture des Jeux ?
Jacques Rogge, le nouveau prési-
dent du CIO, fait preuve d’une
volonté méritoire en la matière.
Mais a-t-il bien mesuré toutes les
conséquences d’une décision dont
il porte une large part de responsa-
bilité ? En insistant auprès du prési-
dent de la Fédération internationa-
le de patinage (ISU), l’Italien Otta-
vio Cinquanta, lui-même membre
du CIO, pour que Jamie Salé et
David Pelletier, les patineurs cana-
diens, se voient attribuer une
deuxième médaille d’or, après celle
obtenue – sur la patinoire – par les
Russes Elena Berezhnaïa et Anton
Sikhuralidze, il a non seulement
mis le doigt dans un terrible engre-
nage mais sapé l’un des fonde-
ments du sport moderne : le res-
pect des arbitres et de la chose
jugée.
Il ne s’agit pas de déplacer le
débat et d’exonérer de ses respon-
sabilités et de ses possibles erreurs
la juge française Marie-Reine Le
Gougne, qui aurait reconnu briève-
ment – avant de se rétracter – avoir
favorisé le couple russe. Elle a com-
mis une infraction en omettant de
prévenir le juge arbitre et le prési-
dent de l’ISU des pressions qu’elle
affirme avoir subies : sa suspension
est légitime. Le contenu fluctuant
de ses déclarations laisse intacts les
soupçons dont elle et Didier Gailha-
guet, le président de la Fédération
française des sports de glace et chef
de mission de la délégation françai-
se à Salt Lake City, font l’objet.

Gilles van Kote

Lire la suite page 20
0 ¤, G
DT, U
AVEC Amen, Costa-Gavras et son scénariste Jean-Claude Grum-
berg illustrent l’attitude de l’Eglise catholique face à l’extermina-
tion des juifs par les nazis en mariant la connaissance historique et
les moyens du spectacle. Le débat est ouvert. Autre page d’histoi-
re : la vie du boxeur Muhammad Ali, vue par Michael Mann.
 Lire pages 32 à 35 et notre éditorial page 20
APRÈS L’ÉCHEC de la
mise sur orbite d’un satellite
japonais, Ariane-5 doit lan-
cer, le 1er mars, Envisat, mas-
todonte destiné à surveiller
l’état de la planète. Un enjeu
crucial.  Lire page 28
rande-Bretagne 1 £, Grèce 1,50 ¤, Irlande 1,50 ¤, Italie 1,50 ¤,Luxembourg 1,20 ¤,
SA (NY) 2 $, USA (others) 2,50 $.
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Hugo Chavez, président de la République bolivarienne du Venezuela

« Il n’y a aucun risque de coup d’Etat militaire contre moi. Zéro ! »
CARACAS

de notre envoyé spécial
Dans le jardin de sa belle résiden-

ce, Hugo Chavez, costume sombre
et verbe mesuré, adopte, lundi
25 février, un autre style que dans
les quartiers populaires de Cara-
cas : toujours simple et familier,
mais présidentiel. Il vient de rece-
voir l’ambassadrice des Etats-Unis,
venue lui faire ses adieux, et il l’em-
brasse devant les photographes –
mais il embrasse toutes les fem-
mes.

Au cours de l’entretien accordé
au Monde, il sera interrompu par
un coup de téléphone du ministre
de l’énergie, auquel il demandera
le prix du jour du baril de pétrole,
et par sa fille Rosineis, revenue de
l’école, qui exigera de s’endormir
sur ses genoux.

La « révolution bolivarienne »
est-elle menacée?

Il y a des menaces, des risques,
certains naturels, d’autres créés arti-
ficiellement. Mais je suis convaincu
qu’ils ne constituent pas un danger
mortel pour la révolution. Nous
avons la capacité, la force politique,
la force populaire, la volonté et la
force morale suffisantes pour sur-
monter ces dangers.

Envisagez-vous de proclamer
l’état d’exception, comme cer-
tains semblent vous y appeler ?

A l’heure actuelle, rien ne le justi-
fie. Ce n’est pas un sujet à aborder
légèrement. L’état d’exception est
réglementé par la Constitution, et il
comporte différents degrés. Mais
j’espère que rien ne se passera qui
pourrait le justifier.

Comment expliquez-vous que
votre popularité ait à ce point
baissé ?

Tout change : la force du vent, les
rayons du soleil, les amours, heu-
reusement, sinon ce serait
ennuyeux. Mais il y a aussi le phéno-
mène normal de l’usure du pou-
voir. Au base-ball, quand un « pit-
cher » lance la balle pour le premier
« inning », il peut atteindre
96 miles à l’heure, mais au bout de
cent lancers, le bras se fatigue. Il se
repose, et la vitesse revient. [Il dessi-
ne un graphique sur un bout de
papier, pour montrer l’évolution des
sondages depuis trois ans]. Vous
voyez que ça ne descend pas au-des-

sous de 40 %. Le soutien à la révolu-
tion bolivarienne et au président
varient entre 40 % et 60 %. Et si des
journaux manipulent les données,
cela fait partie du jeu.

La forte baisse du bolivar ne
peut que relancer l’inflation,
diminuer les revenus de la popu-
lation, et accroître le mécontente-
ment. Que comptez-vous faire ?
Allez-vous remplacer votre équi-
pe économique ?

J’annonce les décisions quand je
les ai prises. Le seul qui ait la certitu-
de de rester, c’est le président. Les
ministres, et pas seulement de l’éco-
nomie, peuvent changer. Les mesu-
res économiques qui seront annon-
cées le 28 février sont destinées à
relancer, à renforcer l’économie.
Nous donnons la priorité aux pau-
vres. Pas seulement pour les salai-
res, mais pour le logement, l’eau
potable, l’école, etc.

Avez-vous les moyens de finan-
cer cette politique ?

On vend tout de même 3 millions
de barils de pétrole par jour. Et on a
réduit les dépenses militaires, la
bureaucratie, certains grands pro-
jets d’infrastructure.

Croyez-vous que les actions de
tous ceux qui réclament votre
départ sont coordonnées ?

Bien sûr. Il y a le secteur politi-
que, déconsidéré, des partis qui
n’osent même pas agir en leur nom
et restent à l’arrière-plan ; des grou-
pes économiques qui ont un certain

poids, comme la Fedecamera (l’or-
ganisation patronale) ; une partie
de l’Eglise ; et les medias, qui
jouent le rôle le plus important, le
rôle que devraient jouer les partis
politiques. C’est un problème au
Venezuela. Si je veux parler au chef
de l’opposition, je ne peux pas, il
n’y en a pas. Pas non plus d’idéolo-
gie alternative, pas de projet.

Pourquoi ne mentionnez-vous
pas les quelques officiers qui ont
publiquement appelé à votre
départ ?

Ils n’ont aucune importance.
Moi, j’ai participé à une manifesta-
tion militaire [la tentative ratée de
coup d’État, en 1992]. Nous avions
10 000 hommes, des chars, des
fusils, c’était une manifestation
organisée, avec un plan, un projet.
Aujourd’hui, les medias montent
un spectacle, avec des officiers
mécontents pour des raisons per-

sonnelles.
Il n’y a donc aucun risque de

coup d’Etat militaire ?
Aucun risque. Zéro !
Ne pensez-vous pas que les

Etats-Unis ont envie que vous par-
tiez ?

Non, je ne le crois pas. Mais si
jamais ils le souhaitaient, je pense
qu’ils doivent accepter la situation
au Venezuela, qui a un gouverne-
ment légitimement élu et doté d’un
soutien populaire, j’oserais dire
d’un soutien populaire plus impor-
tant que dans aucun autre pays du
continent américain. L’ambassadri-
ce vient de me confirmer la déclara-
tion publique du département
d’Etat, selon laquelle les Etats-Unis
n’ont jamais cherché et ne cherche-
ront jamais à altérer la vie institu-
tionnelle du pays.

On dit que vous avez une posi-
tion ambiguë sur la situation en
Colombie. Tout en manifestant
publiquement votre soutien au
président Pastrana dans sa déci-
sion de rompre les négociations,
vous refusez de qualifier les For-
ces armées révolutionnaires de
Colombie (FARC) de terroristes.
Avez-vous de la sympathie pour
leur cause ?

J’éprouve de la sympathie, ou plu-
tôt un sentiment de fraternité, pour
toute la Colombie. Nous voulons la
paix. Notre position n’est pas du
tout ambiguë. Nous avons fait par-
tie du groupe dit des « facilita-

teurs », qui essayait de promouvoir
le dialogue. Tous nos rapports avec
les dirigeants des FARC se sont ins-
crits dans ce cadre. Dire que nous
avons soutenu les rebelles en armes
ou en informations est faux : nous
ne l’avons jamais fait. Nos contacts
normaux sont avec le gouverne-
ment de Colombie. Mais ce n’est
pas à nous de classer les gens dans
une catégorie. Nous avons été assis
à une même table pendant des
années. Il est impossible de dési-
gner quelqu’un comme terroriste
quand on négocie avec lui. Mais
nous avons toujours condamné les
actes terroristes, comme les détour-
nements d’avion, les enlèvements.

Allez-vous tenter une média-
tion pour obtenir la libération
d’Ingrid Betancourt ?

Nous espérons pouvoir apporter
une aide [M. Chavez a reçu la veille
un appel téléphonique de M. Chirac,
mais se borne à dire qu’il s’agissait
d’une « conversation privée »].

Ne craignez-vous pas que la
guérilla colombienne cherche
maintenant à se réfugier au
Venezuela ?

Il faut l’éviter. Nous avons renfor-
cé les patrouilles de l’armée. Il ne
s’agit pas seulement de la guérilla,
mais aussi des forces militaires ou
paramilitaires. Personne ne doit
entrer au Venezuela.

Propos recueillis par
J. K.

CARACAS
de notre envoyé spécial

« Quand on détient la vérité, et
quand on a le peuple avec soi, il n’y a
aucune raison de recourir à la violen-
ce. » Freddy Bernal, maire de l’une
des municipalités de Caracas, croit
toujours en Hugo Chavez. Avec
son blouson noir, ses cheveux
courts et son visage énergique, il a
l’allure parfaite d’un policier de
série télévisée. Et après tout, il a été
policier, et même membre d’un
groupe d’opérations spéciales,
avant de prendre part, en février
1992, à la tentative de coup d’Etat
militaire qui, pour lui comme pour
Hugo Chavez, s’est terminée en pri-
son.

Il revient, à moto, de l’un de ces
barrios, ces taudis de Caracas où
habitent les déshérités qui sont aus-
si les plus fermes – et peut-être bien-
tôt les seuls – soutiens de celui qui
est devenu, en 1988, président de
son pays, mais cette fois par une
élection démocratique. Il dit se pla-
cer « dans une perspective révolution-
naire » – cette fameuse « révolution
bolivarienne » que Hugo Chavez et

ses partisans ont sans cesse à la bou-
che – et ajoute qu’il faudra peut-
être « dix, quinze ou vingt ans »
pour y parvenir.

Comme si les « chavistes »
avaient l’éternité devant eux, alors
que, de tous côtés, les syndicats et
les beaux quartiers, les journaux et
les télévisions privées, l’Eglise et
même quelques officiers clament
que cela ne peut plus durer et que
Chavez, « le fou », doit partir.

Au total, à en croire un récent
sondage, 53 % des Vénézuéliens
partagent cet avis, contre 38 % qui
gardent leur confiance au « coman-
dante ». Une chute de popularité
inquiétante pour un homme qui
s’est fait élire et réélire triomphale-
ment et a gagné huit référendums.
Mais, rétorque Freddy Bernal, les
sondeurs ne se risquent pas dans
les barrios, et donc leurs chiffres
sont faux.

Peut-être, mais au bout de trois
années d’exaltation lyrique, les
Vénézuéliens semblent en avoir
assez. La liste de ceux qui ont soute-
nu Hugo Chavez et se sont éloignés
de lui s’allonge chaque jour. Le der-

nier en date est le général Lameda,
qui, après avoir dû quitter ses fonc-
tions de directeur des Petroleos de
Venelzuela, a démissionné de l’ar-
mée et imploré le président Chavez
de revoir sa gestion des finances
publiques.

La dégradation de la situation
économique et la chute de la mon-
naie nationale, le bolivar, qui a per-
du 28 % de sa valeur en deux semai-
nes – depuis la décision du prési-
dent de la laisser « flotter » libre-

ment pour « améliorer la compétiti-
vité » du pays – n’arrangent rien :
un retour brutal de l’inflation est
désormais une crainte très réelle, et
les mises en garde lancées par le
président à ceux qui augmente-
raient les prix n’y changent rien.

Les syndicats, en particulier ceux
de la fonction publique, réclament
des négociations, mais Hugo Cha-
vez refuse de parler avec des diri-
geants dont il conteste la légitimité.
Le patronat lui reproche son dirigis-
me économique ; les propriétaires
terriens dénoncent la loi de réfor-
me agraire qui figure parmi les 49
lois imposées à la hussarde, en
novembre 2001.

Mais beaucoup plus que des
actes, réels ou imaginaires, c’est
une manière d’être qu’on semble
surtout reprocher à Hugo Chavez :
des propos d’une « agressivité infan-
tile », un « radicalisme verbal » dou-
blé d’une incontinence oratoire (ses
apparitions télévisées, certaines
imposées à toutes les chaînes, publi-
que et privées, auraient totalisé des
milliers d’heures en 2001).

Certes, il a su séduire les plus

humbles en leur témoignant de la
considération, mais il s’est peu à
peu aliéné presque tous les autres.
Jusqu’à en arriver à ce que Teodoro
Petkoff, ancien guérillero commu-
niste, qui fut plus tard ministre et
dirige désormais le quotidien Tal
Qual, appelle « une contre-révolu-
tion sans révolution », c’est-à-dire
une vaste coalition dirigée contre
un homme qui, en annonçant cha-
que jour la révolution sans la faire,
aurait « menti à la moitié de la popu-
lation et effrayé l’autre moitié »,
selon l’expression d’un député pour-
tant proche de lui.

Le plus étonnant est que, face à
cette coalition disparate, Hugo Cha-
vez s’est montré jusqu’à présent
étonnamment passif. Les officiers
qui ont demandé son départ ont pu
jouir tranquillement de leur brève
gloire médiatique, avant d’écoper
de sanctions légères : mise à la
retraite pour le colonel Soto, deux
semaines d’arrêts pour le capitaine
Flores et commission d’enquête
pour le contre-amiral Molina.

Même les directeurs de journaux
qui lui sont les plus hostiles concè-

dent que, sous le régime de M. Cha-
vez, les pressions sur la presse sont
beaucoup moins fortes que jadis.
Les prisonniers politiques brillent
par leur absence. « Chavez est agres-
sif, mais pas répressif », explique
Teodoro Petkoff. Peut-être est-il
aussi en situation de faiblesse : la
hiérarchie militaire vient, certes, de
lui réitérer son soutien, au cours
d’une cérémonie diffusée, vendre-
di, à la télévision. Mais pourrait-il
vraiment compter sur l’armée, en
cas d’épreuve de force?

On n’en est pas là, en dépit des
quelques banderoles qui sont appa-
rues, samedi, à Caracas, sur le thè-
me « le peuple exige l’état d’excep-
tion, garantie de la révolution ». A ce
stade, l’exaspération semble plus
médiatique que populaire. Aussi
bien chez les chavistes que chez les
antichavistes, on veut croire à une
solution institutionnelle de la crise :
l’opposition a clairement en vue un
référendum, en principe seulement
consultatif, mais qui permettrait de
pousser le président vers la sortie.

Jan Krauze

« Alo, Presidente ? » : quatre heures de rite dominical télévisé pour vrais croyants « bolivariens »

CARACAS
de notre envoyé spécial

Dimanche matin 24 février, à La
Vega, un quartier pauvre de Cara-
cas : au pied d’un énorme immeu-

ble jaune et bleu un peu décati,
Hugo Chavez se fraie un chemin
dans la cohue. Détendu, souriant,
en jeans et en baskets, entouré d’un
service d’ordre quelque peu relâ-
ché, le président vénézuélien n’a
vraiment pas l’air d’un homme aux
abois. Le visage carré, le corps tra-
pu dégagent une impression de for-
ce, mais aussi d’aisance et de natu-
rel. Il reçoit les messages qu’on
essaie de lui remettre, jette un coup
d’œil aux banderoles préparées à

l’avance – « Le peuple est avec toi ! »
– ou écrites à la main – « Je veux être
présidente mais, en attendant, aide
mon école ! ».

Prenant son temps, il finit par
s’approcher du petit studio de télévi-
sion installé dans la cour d’une éco-
le. C’est la 97e édition d « Alo, Presi-
dente ? », le rituel télévisé du
dimanche, que Hugo Chavez n’a
pratiquement jamais manqué
depuis qu’il est au pouvoir. Le prési-
dent y joue tous les rôles, y compris
celui d’animateur de l’émission. Il
présente le quartier, décrit le paysa-
ge, donne lui-même la liste des invi-
tés (journalistes compris, avec com-
pliments à leurs présidents respec-
tifs et – éventuellement – commen-
taires bien sentis sur la manière
dont la situation au Venezuela est
présentée dans leur pays).

Suit, pendant une bonne demi-
heure, un long développement sur
Simon Bolivar, grand libérateur de
l’Amérique latine et référence cons-
tante du « chavisme », ou, plus
exactement, puisqu’on est dans une
école, sur le précepteur de Simon
Bolivar. Il raconte des anecdotes

sur ledit précepteur, mais bute sur
sa date de naissance : alors il ques-
tionne, puis note soigneusement.

Le président détaille ses rencon-
tres de la semaine, ses déplace-
ments, les dernières mesures écono-
miques qui, promet-il, « n’affecte-
ront pas le peuple », saute de la poli-
tique à la morale, voire à la religion,
explique – devant un parterre de
généraux et de colonels présents au
premier rang – que « l’union des
civils et des militaires est l’élément
transcendantal de la révolution boli-
varienne », avant d’assurer que cet-
te révolution n’est pas l’ennemie
des riches, mais de la pauvreté :
« Somos amigos di todos, amigos di
amigos, amigos di amor » (« Nous
sommes les amis de tous, les amis
des amis, les amis de l’amour »).

  «    »
Arrive enfin le temps des ques-

tions des auditeurs – préparées bien
sûr. La première lui donne l’occa-
sion d’entonner une chansonnette.
Une autre lui permet d’appeler,
pour mercredi 27 février, jour où
les syndicats vont manifester con-

tre lui, à une grande marche « pour
la vie », une démonstration « de
joie et d’allégresse ». Tout cela dure
quatre heures, diffusées intégrale-
ment sur la chaîne publique (très
peu regardée), après quoi le « Presi-
dente » s’en va remettre, dans un
quartier encore plus pauvre, des
« micro-crédits », et encore parler,
inaugurer. En attendant, au pied de
l’immeuble, on distribue des médi-
caments, on vaccine des enfants, on
fait la queue pour un examen oph-
talmologique ou pour se faire refai-
re une carte d’identité.

Ce n’est pas la grande foule, mais
ceux qui sont là sont de vrais
croyants : « Il est le seul à détenir le
pouvoir donné par Dieu pour sauver
le peuple ! », explique une dame cor-
pulente. « Sans lui, nous ne serions
rien ! », renchérit sa voisine. Un peu
plus loin, des membres des Cercles
bolivariens, béret rouge sur la tête,
demandent au journaliste étranger
de « dire la vérité sur le Venezuela et
sur le comandante », parce que, ici,
« la presse ment ».

J. K.

        

« Nous sommes

les amis de tous,

les amis des amis,

les amis de l’amour »
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I N T E R N A T I O N A L
a m é r i q u e s

Au Venezuela, Hugo Chavez fait face à une contestation croissante
Une nouvelle manifestation des syndicats est prévue, mercredi 27 février, à Caracas, alors que les partisans du chef de l’Etat organisent aussi leur défilé.

Après la dévaluation de la monnaie, le « président des pauvres » se tourne vers des solutions libérales pour tenter de résoudre la crise économique

  1998 à la présidence du Venezuela à une écra-
sante majorité, réélu en juillet 2000, l’ancien colonel
putschiste Hugo Chavez traverse une période difficile.
  , « président des pau-

vres », catégorie qui représente 80 % des 24 millions
de Vénézuéliens, il fait face à une  -
  par la chute des cours du
pétrole, dont le pays est le quatrième producteur mon-

dial. Au  des classes aisées, des
Eglises et des chefs d’entreprise, s’est ajoutée la fron-
de de quatre , le dernier ce lundi, qui ont
réclamé la  du chef de l’Etat. Une manifes-

tation est organisée par les syndicats, mercredi et une
- « chaviste » est prévue le
même jour. M. Chavez entend annoncer, jeudi, un
nouveau  de redressement économique.

Le président
vénézuélien,
Hugo Chavez,
pendant l’une
de ses émissions
hebdomadaires,
en juin 2001,
à San Sebastian
de los Reyes,
dans l’Etat
d’Aragua. Les
interventions du
« comandante »,
retransmises par
la radio et la
télévision
publiques, et
parfois imposées
à toutes les
chaînes, auraient
totalisé des
milliers d’heures
pendant l’année
2001.

« Le Venezuela a un

gouvernement doté

d’un soutien populaire

plus important que

dans aucun autre pays

du continent »

« Agressivité

infantile »,

« radicalisme

verbal » : c’est une

manière d’être qu’on

semble surtout

reprocher à M. Chavez
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ROME
de notre correspondante

Les enquêteurs sur la piste ita-
lienne du réseau d’Al-Qaida ont
découvert qu’un trou de soixante
centimètres de diamètre a été
creusé à trois mètres de profon-
deur dans une galerie souterraine,
située à proximité de l’ambassade
américaine, abritant une conduite
de vingt centimètres dans laquelle
passent les fils d’électricité et de
téléphone de l’édifice.

Cette découverte intervient
dans le cadre de l’importante
action menée dans la péninsule
contre le réseau d’Oussama Ben
Laden et qui a conduit à l’arresta-
tion, depuis mardi 19 février, de
huit Marocains soupçonnés de
préparer un attentat contre l’am-
bassade. Ces derniers ont été
inculpés, lundi 25 février, d’« asso-
ciation subversive ». Quatre d’en-
tre eux auraient eu un rôle pré-
pondérant, dont Mohamed Ikbal.
Ce dernier aurait pu ramener de
France, d’où il était revenu il y a
quelques jours, un produit chimi-
que destiné à être combiné aux
quatre kilos de ferro-cyanure de
potassium retrouvés auprès des

interpellés, avec dix kilos d’explo-
sifs et divers plans de Rome anno-
tés.

Les huit hommes, qui s’affir-
ment musulmans non pratiquants
et nient tout lien avec Al-Qaida,
ont été incarcérés. Ils récusent tou-
te culpabilité, insistent sur le fait
que leur appartement de banlieue
était ouvert à beaucoup d’immi-
grés de passage, dont certains
auraient pu déposer les charges
suspectes retrouvées sur les lieux.
Deux des interpellés s’étaient pré-
sentés de leur propre gré aux auto-

rités après les premières arresta-
tions, ont précisé leurs avocats,
qui se déclarent « confiants sur les
développements de l’enquête (…) en
raison de la faiblesse des éléments
retenus contre eux ».

  
Mardi 26 février, deux experts

envoyés à Rome par le départe-
ment d’Etat américain doivent exa-
miner la cavité découverte et défi-
nir les mesures de sécurité supplé-
mentaires à prendre pour l’ambas-
sade, a déclaré un responsable

américain à la presse. Il faut en par-
ticulier vérifier si le trou pourrait
avoir été fait par des employés des
diverses entreprises utilisant la
canalisation.

Les enquêteurs italiens recher-
chent d’éventuels liens avec la cel-
lule islamiste démantelée à Milan
et dont des membres viennent
d’être condamnés en première ins-
tance à des peines allant jusqu’à
cinq ans d’emprisonnement. Des
nombreuses interceptions télépho-
niques et saisies réalisées dans le
cadre de ce dossier, pourraient res-
sortir les liens avec le chef de cette
cellule incarcéré depuis des mois,
qui indiqueraient que les Maro-
cains aujourd’hui inculpés se
seraient chargés de préparer le ter-
rain pour l’action d’un commando
à venir.

Mais tout cela reste à prouver.
Le ministre de l’intérieur, Claudio
Scajola, l’a lui-même souligné en
se déclarant « mécontent » des fui-
tes publiées en fin de semaine par
la presse. « Ce que nous savons est
encore mince, et nous ne le rendons
pas public », a-t-il indiqué.

Danielle Rouard

WASHINGTON
de notre correspondant

L’Office d’influence stratégique,
créé par le Pentagone pour mener
la « guerre de l’information », a
connu une fin prématurée. Du
moins a-t-il fait l’objet d’un dou-
ble avis de décès, notifié par le
secrétaire à la défense, Donald
Rumsfeld, dimanche 24 février,
puis par le président George
W. Bush lui-même le lendemain.
« Je n’avais pas besoin de le lui dire,
il sait ce que j’en pense », a répon-
du M. Bush lorsqu’on lui a deman-
dé, lundi matin, s’il avait donné
consigne à son ministre d’en finir
avec l’office en question. Il a ajou-
té qu’« ayant entendu » la déclara-
tion de M. Rumsfeld la veille, il lui
faisait confiance pour « mener cet-
te affaire comme il convient ».

« Nous dirons la vérité au peuple
américain », a martelé le prési-

dent, dont le ton confirmait un arti-
cle du Washington Post selon
lequel la Maison Blanche avait été
rendue furieuse par la révélation,
la semaine précédente, des projets
de désinformation du Pentagone
(Le Monde du 22 février).

Il faut dire que cela ne pouvait
pas tomber plus mal, alors que
M. Bush était en voyage en Asie
pour y justifier, notamment, sa
théorie de « l’axe du mal » et alors
que le comportement du président
et de son administration provo-
quait de vives critiques en Europe.
Quel crédit accorder à un gouver-
nement qui envisage de donner
carte blanche à ses militaires pour
raconter n’importe quoi, non seule-
ment à ses ennemis, mais aussi à
ses amis ou alliés ?

M. Rumsfeld n’avait pu que con-
firmer, le 20 février, l’embarrassan-
te histoire dévoilée par le New
York Times. Créé secrètement et
placé sous le commandement d’un
général de l’armée de l’air, Simon
Worden, l’Office d’influence straté-
gique, ou OSI, avait pour mission

de diffuser des informations ser-
vant la cause des Etats-Unis, mais
un débat était en cours sur la possi-
bilité d’autoriser cet office à prati-
quer la désinformation, avec une
restriction : celle-ci devrait être
réservée aux médias étrangers. Le
Times se demandait d’ailleurs, gra-
vement, s’il était possible d’intoxi-
quer les agences de presse interna-
tionales que sont Reuters (britanni-
que) et l’Agence France-Presse
(française) sans contaminer la pres-
se américaine.

Le quotidien précisait aussi que
l’OSI avait passé un contrat de
100 000 dollars par mois avec un
cabinet de communication, Ren-
don Group, déjà employé en 1990
dans la préparation de la guerre du
Golfe. Cette indication et celle,
donnée par M. Rumsfeld lui-
même, de la date de création de
l’OSI, en novembre 2001, rendent
quelque peu suspectes les affirma-
tions du ministre, dimanche, selon
lesquelles il aurait quasiment
découvert sinon l’existence de
l’OSI, du moins ses projets, en
lisant le journal. Elle incitent aussi
à sourire de l’indignation manifes-
tée par M. Bush.

Cependant, le directeur adjoint
de la communication de la Maison
Blanche, Jim Wilkinson, assure,
dans le Washington Post de lundi :
« Le président est un homme honnê-
te, qui parle franc, et il entend que
chaque porte-parole, dans ce gou-
vernement, se situe au même niveau
d’exigence. »

Selon une logique toute militai-
re, de même que M. Bush fait
« confiance » à M. Rumsfeld pour
régler ce problème, le ministre
avait pris soin, dimanche, sur la
chaîne de télévision NBC, de dési-
gner comme responsable un éche-
lon hiérarchique inférieur.

Jamais appelé par son nom,
mais présenté comme « la person-
ne en charge », Douglas Feith,
sous-secrétaire à la défense,
ancien de l’administration Rea-
gan, a été invité fermement par
M. Rumsfeld à se demander « si
cet office devrait exister sous sa for-
me actuelle, vu la mauvaise infor-
mation et la mauvaise publicité
dont il a fait l’objet ». Quel autre
sort mérite, en effet, un office de
désinformation qui ne parvient
même pas à cacher la vérité sur lui-
même ?

Patrick Jarreau

L’ARMÉE colombienne a locali-
sé le lieu où est détenue Ingrid
Betancourt, la candidate à l’élec-
tion présidentielle enlevée, samedi
23 février, par un commando des
Forces armées révolutionnaires de
Colombie (FARC) à 700 kilomètres
de Bogota, mais a préféré ne pas
intervenir pour ne pas mettre sa
vie en danger, a indiqué, lundi, le
général Roberto Pizarro, chef des
forces armées pour le sud du pays.
« Nous avons suspendu la chasse
aux délinquants à la demande de la
famille de Mme Betancourt», a ajou-
té ce responsable.

Candidate d’un petit parti appe-
lé « Oxigeno Verde » fondé, moins
pour défendre l’environnement
que pour protester contre la cor-
ruption d’une partie de la classe
politique, Mme Betancourt,
ex-épouse d’un diplomate fran-
çais, cherchait à se rendre à San
Vicente del Caguan, chef-lieu de la
zone démilitarisée octroyée, en
signe de bonne volonté, à la gué-
rilla d’extrême-gauche en 1999, et
supprimée le 20 février par le prési-
dent Pastrana, excédé par la pour-
suite des exactions.

Le président français, Jacques
Chirac, a téléphoné, dimanche
soir, au président colombien,
Andrés Pastrana, pour lui faire
part de « sa très vive inquiétude ».
Il a souhaité « que rien ne soit entre-
pris qui puisse mettre en danger » la
sécurité de l’ex-sénatrice. Le secré-
taire général de l’ONU, Kofi
Annan, a aussi pris des « initiati-
ves » en vue d’obtenir sa libéra-
tion, et en a informé M. Chirac.
L’Union européenne a également
condamné l’enlèvement, dans un

communiqué de la présidence
espagnole rendu public à Madrid.

La guérilla exigerait, en échange
de la libération de Mme Betancourt
et de cinq parlementaires égale-
ment détenus, l’adoption d’une loi
organisant un échange de prison-
niers entre les FARC et le pouvoir
« d’ici douze mois », selon un com-
muniqué authentifié, lundi soir,
par les autorités colombiennes. Le
ministre de l’intérieur, Armando
Estrada, a rappelé l’opposition du
gouvernement à tout échange.
« Les guérilleros ont violé la loi, la
plupart sont détenus pour terroris-
me, assassinat, ou dynamitage »,
a-t-il ajouté.

  
L’aviation préparait, mardi, une

seconde vague de bombarde-
ments contre l’ancien fief des
rebelles, après celle du 21 février,
visant cette fois la région de La Uri-
be et La Macarena. Les trois autres
communes de cette zone (qui en
compte cinq) San Vicente del
Caguan, Vista Hermosa et Mese-
tas, ont été déjà reprises par l’ar-
mée.

La guérilla a répondu à cette
offensive par une vague d’atten-
tats, faisant sauter plusieurs ponts,
tours de télécommunications et
installations électriques et atta-
quant des bâtiments gouverne-
mentaux. Vingt personnes, dont
quatre policiers et deux soldats,
ont été tuées en 48 heures lors de
ces attaques dans l’ensemble du
pays. A la suite de ces attentats, de
nombreux habitants du Caguan
sont privés d’eau et d’électricité. –
(AFP, Reuters.)

Peu avant quatre heures du matin, mardi 26 février, un engin explosif a
éclaté, provoquant des dégâts matériels, via Palermo, dans le centre histori-
que de la capitale, à proximité du ministère de l’intérieur ainsi que du siège
des Démocrates de gauche (DS), principale formation de l’opposition. L’en-
quête a été confiée aux carabiniers de la province de Rome. Il leur faudra
déterminer la nature du produit utilisé, qui aurait été caché dans un scooter
projeté lors de l’explosion contre une façade voisine. Cinq voitures et deux
autres scooters en stationnement, ainsi que plusieurs vitrines, ont été
endommagés. Des artificiers ont passés au crible d’autres véhicules à la
recherche d’autres engins explosifs. Le ministre de l’intérieur, Claudio Scajo-
la, a estimé qu’il s’agissait d’un « acte très grave perpétré contre le symbole
même de la sécurité de l’Etat et des citoyens », par allusion à son ministère.
Plusieurs petites explosions se sont produites ces derniers mois en Italie,
apparemment liées à la politique intérieure du pays. – (AFP, Reuters.)

I N T E R N A T I O N A L

Le bureau de désinformation
du Pentagone est supprimé

L’Office d’influence stratégique avait
pour mission de « servir la cause » des Etats-Unis

M. Rumsfeld affirme

quasiment avoir

découvert l’existence

de l’OIS en lisant

le journal

L’armée colombienne
a localisé Ingrid Betancourt

En Italie, la police enquête sur un projet
d’attentat antiaméricain

Une cavité souterraine suspecte a été découverte près de l’ambassade des Etats-Unis à Rome

Explosion près du ministère de l’intérieur
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Hamid Karzaï rend
un hommage appuyé à l’Iran

SI L’ON EN CROIT les membres
de l’Organe international de con-
trôle des stupéfiants (OICS), la
Suisse s’apprête à violer les con-
ventions internationales sur le con-
trôle des drogues. Dans leur rap-
port annuel rendu public mardi
26 février, les treize « sages » de
ce groupe chargé, par l’ONU, de
veiller à l’application de ces traités
condamnent un projet de dépénali-
sation partielle du cannabis prépa-
ré par le département fédéral de
l’intérieur helvétique. Ils s’inquiè-
tent aussi de la manière dont cer-
tains gouvernements occidentaux
abordent ce sujet.

   
Le projet de loi dénoncé par

l’OICS a été discuté en décembre
dernier par la première chambre
fédérale de Berne, qui l’a adopté
avec quelques réserves. Il pourrait
être adopté courant 2003, après
remaniement et examen par la
deuxième chambre. Il prévoit une
dépénalisation de la consomma-
tion, de la possession, de la
culture, de la fabrication ou de
l’achat de cannabis pour un usage
personnel. Il stipule, de surcroît,
qu’il pourrait être renoncé aux
enquêtes de police et aux poursui-
tes pénales pour la culture et la

vente aux personnes majeures à
des fins commerciales. Cette tolé-
rance ne serait accordée que dans
la mesure où « l’ordre public n’est
pas troublé, où aucune publicité
n’est faite et où aucune importation
ou exportation n’est possible ». Le
gouvernement, en accord avec les
cantons, pourrait, à cet effet,
« édicter des prescriptions, notam-
ment sur les dimensions et l’aména-
gement des surfaces cultivées, le
nombre et la situation des points de
vente », ainsi que « les devoirs de
tenir une comptabilité ».

S’il était adopté, ce projet de loi
« contreviendrait non seulement à
la lettre, mais aussi à l’esprit et aux
buts essentiels des traités internatio-
naux relatifs au contrôle des dro-
gues », écrit l’OICS. Le principal
de ces traités – la convention uni-
que sur les stupéfiants de 1961,
ratifiée par 174 Etats – prévoit, à
l’égard des pays qui n’en observe-
raient pas les dispositions, « une
suite de mesures de gravité croissan-
te, qui peuvent aboutir à une recom-
mandation d’embargo » concer-
nant les substances visées par la
convention. C’est-à-dire, par
exemple, un certain nombre de
médicaments ou de produits
entrant dans leur fabrication.

Par ce coup d’éclat, les mem-

bres de l’OICS veulent d’abord
exprimer leur préoccupation
devant la manière dont est mené
le débat concernant une dépénali-
sation éventuelle des drogues dou-
ces, notamment en Europe. Ils s’in-
quiètent du « décalage croissant
entre la politique officielle des pays
telle qu’elle est présentée au niveau
international et sa mise en œuvre »
au plan national où « parfois, la
préférence va à diverses solutions
rapides répondant souvent à des
priorités politiques immédiates ».
Les Pays-Bas, mais aussi l’Espa-
gne, l’Italie, le Luxembourg et le
Portugal sont cités.


Dans ces quatre derniers pays,

« la détention de cannabis en vue
de la consommation personnelle
n’est pas considérée comme une
infraction pénale » et son achat ou
sa détention à cette fin ne sont pas-
sibles que de sanctions administra-
tives, relève l’OICS. En dépit de
leur réputation de libéralisme, les
Pays-Bas n’ont pas modifié leur
législation et la détention de can-
nabis reste punissable, mais des
directives gouvernementales ont
instauré une tolérance de fait, con-
cernant la consommation person-
nelle et la vente dans des « coffee

shops ». L’OICS « réaffirme » que
ces derniers « contreviennent aux
dispositions de la convention de
1961 ».

« Alors que de nombreux pays en
développement consacrent des res-
sources à l’éradication du cannabis
et à la lutte contre la drogue, simul-
tanément, certains pays développés
ont décidé d’en tolérer la culture, le
commerce et l’abus », ajoute
l’OICS.

Les conventions internationales
prévoient pourtant des procédu-
res permettant aux signataires de
les modifier – et donc, par exem-
ple, d’en exclure partiellement et
totalement les drogues douces,
souligne le rapport. L’OICS insiste
sur le « principe d’universalité »
des traités et rappellent que « tou-
te rupture par un Etat du consensus
international » peut « compromet-
tre [leur] application dans les
autres Etats ». Il invite la commu-
nauté internationale à « prendre
en considération et à discuter les
réalités nouvelles liées à la politique
d’un certain nombre de pays concer-
nant le cannabis et à s’accorder sur
les moyens de faire face à cette évo-
lution dans le cadre du droit inter-
national ».

Jean-Paul Dufour

UNE SOIXANTAINE de militants de Greenpeace
bloquent, depuis lundi 25 février, en rade de Sète
(Hérault), le navire Agia Irene Kingston transportant
du bois venant du Liberia. Ils tentent de l’empêcher
de débarquer son chargement pour protester contre
l’importation de bois de forêts anciennes.

« Nous demandons au gouvernement de cesser toute
importation de bois de forêts anciennes », a déclaré
Ludovic Frère, chargé de la « campagne forêts » à
Greenpeace France. Une convention sur la diversité
biologique devrait se tenir à La Haye (Pays-Bas) en
avril prochain.

JÉRUSALEM
de notre correspondant

L’invitation est spectaculaire. Le
président de l’Etat d’Israël, Moshe
Katsav, a convié lundi 25 février le
prince Abdallah Ben Abdel-Aziz
d’Arabie saoudite à venir expli-
quer les propositions de paix avan-
cées il y a quelques jours dans un
entretien au New York Times (le
Monde du 21 février). M. Katsav
s’est dit également prêt à se rendre
à Riyad, s’il y était invité. Contraire-
ment au prince qui, de facto, gère
les affaires saoudiennes depuis
l’embolie cérébrale dont a été victi-
me le roi Fahd, en 1995, le prési-
dent Katsav n’a dans son pays
qu’une fonction honorifique. Son
dernier projet diplomatique en
date, qui était de s’adresser à
Ramallah au Conseil législatif
palestinien, a été battu en brèche
par le gouvernement israélien. Son
initiative traduit cependant l’inté-
rêt soulevé en Israël par la proposi-
tion saoudienne. Celle-ci suggère
d’échanger un retrait israélien sur
les frontières du 4 juin 1967, con-
tre une normalisation complète et
définitive avec les principaux pays
arabes du Proche-Orient.

Depuis plusieurs jours, la presse
israélienne consacre une part
importante à cette piste saoudien-
ne. Cette curiosité coïncide avec le

ton de plus en plus critique utilisé
vis-à-vis de la politique conduite
par le premier ministre, Ariel Sha-
ron. La prise de position inatten-
due du prince saoudien, représen-
tant d’un régime tenu en Israël
pour l’un des plus fermés de la
région, a fait l’objet de nombreu-
ses analyses et éditoriaux. Le grand
quotidien populaire Yediot Aharo-
not a même publié le 24 février un
long entretien de son journaliste le
plus notoire, Nahum Barnea, avec
l’éditorialiste du New York Times, à
l’origine de cette affaire, Thomas
Friedman.

Le ministre travailliste des affai-
res étrangères, Shimon Pérès, a été
le plus prompt parmi les responsa-
bles politiques israéliens à réagir
aux propositions du prince Abdal-
lah. Lundi matin, à l’occasion d’un
entretien avec le haut représentant
de l’Union européenne pour la poli-
tique extérieure et de sécurité com-
mune, Javier Solana, M. Pérès a
redit tout le bien qu’il pensait de
ces propos « nouveaux, intéressants
et passionnants, et qui méritent
d’être étudiés ». Dans son édition
du même jour, le quotidien Haa-
retz assurait que M. Sharon cher-
chait déjà à nouer des contacts
avec les responsables saoudiens,
afin d’en savoir plus sur leurs inten-
tions, et de leur présenter les argu-

ments israéliens. Dimanche, selon
le Yediot Aharonot, M. Sharon
avait coupé court aux propos du
ministre de la justice, Meir Shitrit,
qui se proposait d’inviter le prince
à venir expliquer son plan à Jérusa-

lem. Il avait assuré que des efforts
étaient déjà engagés, mais la pres-
se israélienne considère que pour
l’instant le gouvernement essaie
surtout d’obtenir des détails des
Etats-Unis, qui se montrent assez
prudents.

Au-delà de la surprise qu’elles
ont créée, les propositions saou-
diennes ne sont pas sans implica-
tions délicates pour la coalition
gouvernementale de M. Sharon,
qui ne survivrait sans doute pas à
l’ouverture d’un dialogue politique
avec les Saoudiens, sur la base de
l’échange de la paix contre les terri-
toires. Comme l’a fait remarquer

très vite le ministre travailliste de
la défense, Benyamin Ben Eliezer,
le retrait d’Israël de tous les territoi-
res occupés en 1967 ne concerne
d’ailleurs pas seulement les Palesti-
niens, mais aussi la Syrie. Il serait
en outre surprenant que le chef du
gouvernement donne suite à des
propositions qui entraîneraient le
démantèlement d’une bonne par-
tie des colonies israéliennes de
Gaza et de Cisjordanie, ainsi que le
partage de Jérusalem. Mais les com-
mentateurs israéliens font remar-
quer qu’il ne pourra pas éternelle-
ment camper sur une position
intransigeante, qui lui a permis jus-
qu’à maintenant de refuser le plan
concocté par M. Pérès avec le prési-
dent du Conseil législatif palesti-
nien, Ahmed Qoreï, et les dernières
suggestions européennes.

Pour l’heure, M. Sharon peut
compter sur les Etats-Unis, qui
continuent de privilégier une lec-
ture sécuritaire de la situation.
Washington reste convaincu que
les rapports rédigés par la commis-
sion internationale présidée par
l’ancien sénateur américain Geor-
ge Mitchell et par le directeur de
la CIA, George Tenet constituent
la meilleure option pour sortir de
la crise.

Gilles Paris

TÉHÉRAN. Le chef du gouvernement intérimaire afghan, Hamid Kar-
zaï, a rendu hommage lundi 25 février au soutien « inoubliable » de
l’Iran à son pays depuis 20 ans et souligné la « solidarité islamique »
entre les deux pays et leur « culture commune » persane. Au deuxième
jour de sa visite, dans un discours en persan devant le Parlement – un
honneur tout à fait exceptionnel –, M. Karzaï a salué, au nom de son
pays « détruit et en ruines », l’Iran, « qui s’est comporté comme le frère
du peuple afghan pendant plus de deux décennies » de guerre. Aupara-
vant, il avait déposé une gerbe de fleurs sur la tombe du fondateur de
la République islamique, l’imam Khomeiny. Par ailleurs, devant des
entrepreneurs iraniens dont de nombreux employés sont afghans,
M. Karzaï a lancé un appel pour que « tous les Afghans ayant acquis une
spécialité professionnelle » et vivant à l’étranger rentrent au pays et a
demandé « de nous y aider ». Environ deux millions d’Afghans sont
réfugiés en Iran, dont de nombreux cadres et enseignants. Le gouver-
nement iranien, qui a accepté de verser en cinq ans quelque 560 mil-
lions de dollars pour la reconstruction de l’Afghanistan, entend accélé-
rer le rapatriement des réfugiés afghans vivant sur son sol. – (AFP.)

« Good Morning Afghanistan »
émet à Kaboul
BRUXELLES. Le programme radiodiffusé « Good Morning Afghanis-
tan » a été diffusé pour la première fois, lundi 25 février, à Kaboul. Ce
programme quotidien, financé en partie par la Commission européen-
ne (à hauteur de 235 000 euros), doit émettre pendant deux heures,
sur un total de six heures d’émission de Radio-Afghanistan (laquelle
avait recommencé à émettre après le départ du régime taliban). Une
vingtaine de jeunes journalistes afghans doivent recevoir une forma-
tion, dans le cadre de ce partenariat entre Radio Afghanistan et l’orga-
nisation non-gouvernementale danoise Baltic Media Centre (BMC).
Le programme, dont le titre évoque le programme radio « Good mor-
ning America » diffusé pendant la guerre du Vietnam, sera diffusé en
pachtô et en dari. – (Corresp.)

Le dialogue intercongolais s’ouvre
sans Jean-Pierre Bemba
SUN CITY (Afrique du Sud). Le dialogue intercongolais, qui doit per-
mettre à la République démocratique du Congo (RDC) de se donner
de nouvelles chances pour sortir de la guerre, s’est ouvert à Sun City,
lundi 25 février, avec plusieurs heures de retard et en l’absence de l’un
des trois belligérants. Il aura fallu plus de cinq heures pour tenter de
régler, sans succès, des problèmes de préséance entre les protagonis-
tes. La cérémonie d’ouverture a eu lieu en l’absence du leader du Mou-
vement de libération du Congo (MLC), Jean-Pierre Bemba, et de sa
délégation. Cette absence a été évoquée comme « provisoire » par le
facilitateur du dialogue intercongolais, Sir Ketumile Masire. « Aujour-
d’hui, les yeux du continent sont fixés sur le dialogue intercongolais. Des
millions d’Africains espèrent et prient pour qu’émerge du processus dans
lequel vous êtes engagés un Congo uni, pacifique, démocratique et pros-
père », a déclaré le président sud-africain Thabo Mbeki, dans son dis-
cours d’ouverture. Les travaux devaient commencer mardi et durer
quarante-cinq jours. – (AFP.)


a ESPAGNE. Felipe Gonzalez a discrètement rencontré le roi
Mohammed VI du Maroc et le Premier ministre Abderrahmane Yous-
soufi, alors que l’Espagne et le Maroc traversent depuis quatre mois
une grave crise diplomatique, a affirmé, lundi 25 février, le quotidien
madrilène El Mundo. Selon le journal, M. Gonzalez n’aurait pas infor-
mé le gouvernement espagnol de sa visite au Maroc dimanche, au
cours de laquelle aurait été abordée notamment la question du retour
à Madrid de l’ambassadeur marocain, dont le rappel par Rabat le
27 octobre avait marqué le début de l’actuelle tension entre les deux
pays. – (AFP.)
a BOSNIE : Le Tribunal pénal international (TPI) a autorisé des
poursuites en Bosnie contre 62 personnes accusées de crimes de
guerre, a indiqué lundi 25 février un responsable bosniaque, Amir
Ahmic, chargé de la liaison avec le TPI. La justice bosniaque est tenue
d’obtenir l’accord du TPI pour engager des poursuites localement con-
tre les criminels de guerre. Les 62 personnes que la Fédération croato-
musulmane de Bosnie entend poursuivre sont des Serbes et des Croa-
tes de Bosnie, responsables présumés de crimes commis contre des
Musulmans pendant la guerre de 1992-1995. – (AFP.)
a SERBIE : Zoran Djindjic, le chef du gouvernement de Serbie qui
avait pris la décision de transférer Slobodan Milosevic au Tribunal pénal
international de La Haye (TPI), qualifie de « cirque » le procès de l’an-
cien président yougoslave, dans un entretien publié par l’hebdomadaire
allemand Der Spiegel lundi 25 février. « Le Tribunal permet à Milosevic de
déployer sa démagogie et de diriger le procès (…).Ce cirque me met, ainsi
que mon gouvernement, dans une position difficile », déclare M. Djindjic,
qui exclut de faire arrêter Ratko Mladic et de le transférer au TPI.
a SOMALIE : des combats entre factions rivales sont entrés dans
leur deuxième jour, mardi 26 février, dans la capitale somalienne,
Mogadiscio, faisant 27 morts et quelque 70 blessés, selon des témoins
et du personnel médical. Les affrontements opposent les miliciens du
chef de guerre Musa Sudi Yalahow et ceux de son ancien allié Omar
Mahmud Mohamed. – (AFP.)
a ETATS-UNIS/RUSSIE : les Etats-Unis pourraient renoncer à lan-
cer des programmes radio en langue tchétchène prévus pour débuter
cette semaine, afin de ne pas irriter Moscou et de ne pas gêner des
efforts de règlement négocié. Le porte-parole du département d’Etat,
Richard Boucher, a déclaré lundi 25 février que la décision de lancer
ces programmes n’avait pas encore été prise. – (AFP.)

Alger regrette la réaction de Rabat
au rapport de l’ONU sur le Sahara
ALGER. L’Algérie a regretté la réaction du Maroc au dernier rapport
du secrétaire général de l’ONU Kofi Annan sur le Sahara occidental,
dans un communiqué du conseil des ministres, lundi 25 février. Selon
Alger, la réaction du gouvernement marocain et la « campagne virulen-
te » contre l’Algérie qui a suivi au Maroc « surviennent à contre-cou-
rant des efforts qu’investissent conjointement l’Algérie et le Maroc en vue
de consolider la confiance et l’entente mutuelles ». La réaction de Rabat
est « une nouvelle tentative de tromper l’opinion maghrébine, africaine
et internationale sur les données véritables du conflit du Sahara occiden-
tal », accuse Alger. Le gouvernement marocain a reproché à l’Algérie,
le 21 février, d’avoir suggéré à Kofi Annan l’idée d’un éventuel parta-
ge du Sahara occidental. Le secrétaire général de l’ONU dans son rap-
port du 19 février avait évoqué quatre hypothèses, parmi lesquelles
celle d’un accord sur un partage, comme voies de sortie du conflit. Le
gouvernement marocain a exprimé « son rejet catégorique de toute dis-
cussion sur une quelconque partition » du Sahara occidental. – (AFP.)

Greenpeace exige la protection des forêts anciennes

Le premier ministre israélien, Ariel
Sharon, a imputé au président pales-
tinien, Yasser Arafat, la responsabili-
té de deux attaques palestiniennes
qui ont fait, lundi 25 février, deux
morts et huit blessés.

Les Brigades des martyrs d’Al-
Aqsa, un groupe lié au Fatah de
M. Arafat, a revendiqué les deux
attaques. Deux colons juifs ont été
tués et deux femmes colons bles-
sées près de Bethléem, en Cisjorda-
nie, quand des Palestiniens ont
ouvert le feu contre les véhicules
des colons circulant entre deux colo-
nies juives. Trois policiers et trois
civils israéliens ont en outre été bles-
sés par des tirs d’un Palestinien qui
a ouvert le feu à une station d’auto-
bus dans le quartier de colonisation
de Névé Yacov, à Jérusalem-Est. Par
ailleurs, quatre Palestiniens ont été
blessés, dont un grièvement, lundi
soir dans le sud de la bande de Gaza
par des tirs de chars israéliens, por-
tant à six le bilan des blessés palesti-
niens dans la journée.

M. Arafat s’est par ailleurs déclaré
favorable à la reprise des rencontres
sécuritaires avec Israël que l’Autori-
té palestinienne avait suspendues la
veille, après la décision du gouverne-
ment israélien de prolonger le siège
que l’armée lui impose à Ramallah.
– (AFP.)

La coalition

de M. Sharon ne

survivrait sans doute

pas à l’ouverture

de ce dialogue politique

Controverse sur la dépénalisation du cannabis
L’Organe international de contrôle des stupéfiants critique certains pays occidentaux

Le président israélien invite le prince
héritier saoudien à se rendre à Jérusalem

La récente proposition de l’émir Abdallah d’une normalisation complète
en échange du retour aux frontières de 1967 suscite un grand intérêt en Israël

Deux attaques
anti-israéliennes
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MUNICH
de notre envoyé spécial

En d’autres temps, peut-être, la
réaction eût été plus violente. Cette
fois, les déclarations du premier
ministre tchèque, Milos Zeman,
accusant, en janvier dans l’hebdo-
madaire autrichien Profil, les Alle-
mands des Sudètes d’avoir consti-
tué une « cinquième colonne » de
Hitler, ce qui justifiait bien, après la
défaite nazie, la confiscation de
leurs biens et leur expulsion de
Tchécoslovaquie, ont provoqué sur-
tout des commentaires prudents.
Une déclaration par ci, un
« regret » par là, une lettre de pro-
testation envoyée à Prague par
Edmund Stoiber, candidat de la
droite aux prochaines élections
législatives, et surtout, protecteur
des Sudètes réfugiés en masse dans
son Land de Bavière, ont marqué la
limite des réactions allemandes.

Le rebond de la controverse,
avec le premier ministre hongrois,
Viktor Orban, qui vient à son tour
de provoquer l’irritation de Prague
en demandant l’abrogation des
décrets Benes, n’a guère soulevé
plus d’émotion en Allemagne. A
Berlin comme à Munich, où siège
la principale organisation des

Sudètes, la Sudetendeutsche
Landsmannschaft (Union des Alle-
mands des Sudètes), on tient
d’abord à garder la tête froide.

« Zeman est un récidiviste chroni-
que. Il est comme le réacteur de
Temelin, toutes les quatre semaines
il tombe en panne », commente le
président de l’association, Bernd
Posselt, en évoquant la centrale
nucléaire tchèque dont le fonction-
nement capricieux, à soixante kilo-
mètres des frontières autrichiennes
et allemandes, est un constant
objet de polémique entre les trois
pays. « Il peut dire ce qu’il veut puis-
que dans quelques mois il ne sera
plus aux affaires. Des hommes plus
jeunes et plus pragmatiques vont le
remplacer, ce qui aidera à rétablir la
confiance », ajoute Bernd Posselt.

Le président de la Sudetendeut-
sche Landsmannschaft, lui-même
premier président de l’association
à n’être pas né en Tchécoslova-
quie, insiste : le changement des
générations, en République tchè-
que comme en Allemagne, place le
problème dans une tout autre pers-
pective.

Longtemps, la cause des Alle-
mands des Sudètes a en effet été
captive d’un courant politique

accusé de nostalgie à l’égard du
« Grand Reich » allemand. Ces
temps sont révolus et Bernd Pos-
selt qui, dit-il, préfère « les petits
pas aux déclarations tonitruantes »
l’affirme : l’irrédentisme ne figure
pas dans son arsenal politique.

Député européen, dirigeant une
organisation dont les 200 000 mem-
bres sont proches des chrétiens-

sociaux bavarois d’Edmund Stoi-
ber, Berndt Posselt est conscient
de sa force. « Sans nous, la CSU
(Union chrétienne-sociale) n’a pas
la majorité en Bavière », dit-il.

Un groupe de pression, donc ?
Bien plus. Les Sudètes et leur sort
ne constituent plus un enjeu dans
la politique bavaroise. Mais, avec
environ deux millions de réfugiés

installés en Bavière au lendemain
de la guerre (un autre million a
peuplé d’autres régions alleman-
des et l’Autriche), ils ont irrigué
toutes les couches de la popula-
tion locale. Née dans l’ancienne
Karlsbad (qui est aujourd’hui Kar-
lovy Vary), Mme Stoiber est elle-
même originaire des Sudètes.

Si ceux que les Bavarois dési-
gnent sous le terme ambigu de
« mangeurs d’ail » sont conscients
de leurs traditions, si, à la Pentecô-
te, ils défilent encore derrière leurs
drapeaux et leurs oriflammes, les
Sudètes, profondément intégrés
dans leurs nouveaux foyers, sont
de moins en moins nombreux à
réclamer, contrairement aux Sudè-
tes réfugiés en Autriche, la restitu-
tion des biens dont ils ont été spo-
liés à la fin de la guerre.

Quant à leur demande d’abroga-
tion des décrets Benes, elle consti-
tue surtout une revendication d’or-
dre historique et moral. Elle ne
doit en rien, dit-on, gêner la nor-
malisation des relations avec la
République tchèque. Comme
d’autres responsables d’associa-
tions, Bernd Posselt est d’ailleurs
souvent de l’autre côté de la fron-
tière, négociant avec les autorités

tchèques, siégeant au sein de la
commission mixte prévue par la
déclaration de 1997, ou restaurant
des cimetières.

La volonté de dédramatiser et,
pour des raisons électorales éviden-
tes, de se démarquer des courants
d’extrême droite autrichiens, n’est
pas moins grande dans l’entourage
du candidat Stoiber. En cas de vic-
toire de la droite allemande aux
élections de septembre, assu-
re-t-on, il n’est pas question de fai-
re du dossier sudète une condition
d’entrée de la République tchèque
dans l’Union européenne.

Le gouvernement du chancelier
Schröder a pour sa part gardé pro-
fil bas tout au long de la polémi-
que. « Ni sages ni constructives »
ont été les mots les plus rudes utili-
sés par Berlin, pour qualifier les
déclarations du premier ministre
tchèque. Depuis, le ministre alle-
mand des affaires étrangères, Jos-
chka Fischer, s’est rendu à Prague
préparer une visite du chancelier
Schröder. Il s’est félicité des bon-
nes relations germano-tchèques,
en dépit des « turbulences imprévi-
sibles » qui les affectent parfois.

Georges Marion

La Bavière, où sont installés deux millions de réfugiés, refuse d’entrer dans la controverse

LE PREMIER ministre britanni-
que, Tony Blair, et le chancelier
allemand, Gehrard Schröder, ont
repris l’initiative sur la réforme du
fonctionnement du Conseil euro-
péen en adressant, lundi 25 février,
des propositions communes au pré-
sident du gouvernement espagnol,
José Maria Aznar, dont le pays pré-
side l’Union européenne. Les deux
dirigeants, qui s’étaient rencon-
trés, samedi, au sommet des réno-
vateurs de Stockholm, rappellent
que cette problématique fera égale-
ment partie des travaux de la Con-
vention sur la refondation de
l’Union qui démarre ses travaux
jeudi 28 février. Mais ils estiment
que, sans attendre, de premiers
pas pourraient être décidés au som-
met de Séville, qui doit clore la pré-
sidence espagnole en juin.

Il est reconnu que le fonctionne-
ment actuel du Conseil, que cela soit
le conseil des ministres ou le Conseil
européen des chefs d’Etat et de gou-
vernement, n’est pas satisfaisant et
qu’après l’élargissement, à 25 pays
membres ou plus, il risque d’être
totalement paralysé. Le Conseil est
l’une des trois grandes institutions
de l’Union avec la Commission et le
Parlement. Il a une double fonction
exécutive et législative. De nombreu-
ses propositions de réforme ont été
faites ces dernières années.

  
Français et Allemands, qui

avaient rendu public, le 10 décem-
bre 2001 à Paris, un projet de résolu-
tion commune sur l’avenir l’UE en
prévision du sommet de Laeken, en
Belgique, considèrent que dans le
processus de refonte des institu-
tions européennes engagé, il faut
renforcer l’ensemble du triangle ins-
titutionel. A Berlin comme à Paris,
beaucoup estiment notamment que
le président de la Commission doit
être élu par le Parlement européen.
Ce n’est pas la position de Londres,
qui reproche aux Français et aux
Allemands une vision trop fédéralis-
te. Les Britanniques attachent en
revanche une grande importance
au renforcement du Conseil comme
pilier exécutif. C’est le sens des pro-
position qu’a énoncées récemment
le ministre britannique des affaires
étrangères, Jack Straw.

Dans leur document commun,
Tony Blair et Gerhard Schröder
abordent exclusivement la ques-
tion du fonctionnement du Con-
seil. Ils estiment que dans la pers-
pective de l’élargissement, « le rôle
de direction » du Conseil des chefs
d’Etat et de gouvernement « va
devenir toujours plus important ».
Ils suggèrent notamment que l’or-
dre du jour des sommets euro-
péens doit se concentrer sur quel-
ques priorités stratégiques et que
la règle de vote à la majorité doit y
être étendue. Ils se prononcent éga-
lement pour une diminution des
formations spécialisées du conseil
des ministres de l’Union.

ÉCHOS

PRAGUE
de notre correspondant

Existe-t-il un « axe Berlin-Vienne-
Budapest » ligué contre Prague et
tenté par une « révision des résul-
tats de la seconde guerre mondia-
le », comme l’a affirmé le prési-
dent du Parlement et ancien pre-
mier ministre tchèque, Vaclav
Klaus ? Bien que les autorités alle-
mandes s’efforcent de rester hors
de la mêlée, la relance par la droite
autrichienne, puis par la Hongrie,
des attaques contre les décrets
Benes – édictés en 1945 pour pri-
ver de droits et expulser de Tché-
coslovaquie les Allemands des
Sudètes et quelques milliers de
Hongrois accusés d’avoir pactisé
avec les nazis – a réveillé dans la
classe politique tchèque le syndro-
me de la citadelle assiégée.

Le premier ministre hongrois,
Viktor Orban, toujours prompt à
défendre les minorités hongroises
vivant en dehors des frontières du
pays, a repris à son compte, la
semaine dernière, devant une com-

mission du Parlement européen à
Bruxelles, l’idée que la République
tchèque et la Slovaquie ne pou-
vaient pas entrer dans l’Union
européenne sans abroger ces
fameux décrets. Il a renouvelé ses
attaques, lundi 25 février à Buda-
pest, réaffirmant que ces décrets
ne sont « pas compatibles avec la
législation européenne ».

Devant cette offensive, Prague a
cherché secours auprès de Bruxel-
les. En vain. L’Union ne souhaite
pas intervenir dans ce différend
qui empoisonne les relations
tchéco-allemandes et austro-tchè-
ques depuis la chute du communis-
me en 1989. Après la guerre, trois
millions d’Allemands de Bohême-
Moravie et cent mille Hongrois du
sud de la Slovaquie avaient dû
fuir. 160 000 Allemands et 400 000
Hongrois avaient été retenus ou
autorisés à rester en Tchécoslova-
quie, mais en étant privés de droits
civiques.

Les descendants de ces Alle-
mands en République tchèque
jouissent aujourd’hui, sur le
papier, des mêmes droits et liber-
tés que le reste de la population,
mais ils se sentent souvent encore
des citoyens de seconde zone.

Eparpillés à travers le territoire, ils
ont ainsi été exclus des restitu-
tions organisées après 1989 aux
anciens propriétaires de biens con-
fisqués par les communistes et ils
ne peuvent faire valoir de droits
collectifs.

 
La polémique a rebondi en Autri-

che, fin 2001, après que l’associa-
tion autrichienne des Allemands
des Sudètes eut demandé que les
villages frontaliers tchèques dispo-
sent aussi de panneaux avec leurs
anciens noms en allemand. Jörg
Haider et ses amis populistes,
membres de la coalition au pou-
voir en Autriche, ont pris fait et
cause pour les Sudètes, dans un cli-
mat déjà tendu entre Prague et
Vienne à propos de la centrale
nucléaire de Temelin. Le premier
ministre social-démocrate tchè-
que, Milos Zeman, avait alors répli-
qué en accusant les Sudètes, dans
un entretien au magazine Profil,
d’avoir été la « cinquième colonne
d’Hitler » en Tchécoslovaquie.

L’entretien est paru le 21 jan-
vier, cinq ans exactement après la
signature à Prague par le chance-
lier Helmut Kohl et M. Klaus d’une
déclaration de réconciliation ger-
mano-tchèque. Prague y reconnais-
sait les torts commis envers les
Sudètes expulsés ; Berlin admet-
tait sa « responsabilité historique »
dans le dépècement de l’ex-Tché-
coslovaquie en 1938.

Les déclarations de M. Zeman,

qui ont choqué à Vienne et à Ber-
lin, comme les réactions de son
rival Vaclav Klaus, participent
d’une stratégie électorale, comme
d’ailleurs celles du premier minis-
tre hongrois, Viktor Orban. En pré-
vision des élections à venir,
M. Zeman veut placer son parti
dans le rôle de défenseur des inté-
rêts nationaux traditionnellement
définis par rapport à l’Allemagne.
Cela lui permet de toucher un élec-
torat populaire, déboussolé par
les nombreuses privatisations réali-

sés par le cabinet social-démocra-
te au profit d’entreprises
étrangères.

Aucun dirigeant tchèque n’a
d’ailleurs condamné sur le fond les
déclarations du chef du gouverne-
ment qui s’inscrivent dans la ligne
défendue par les autorités tchécos-
lovaques puis tchèques depuis cin-
quante six ans. M. Klaus a résumé
le désir de la majorité des Tchè-
ques en réclamant une « clause
dans le traité d’adhésion de la Répu-
blique tchèque à l’Union européen-
ne assurant » la pérennité ad vitam
aeternam des « décrets Benes ».

Martin Plichta

Les Allemands
des Sudètes
ont été
la « cinquième
colonne de Hitler »

 

BRUXELLES
de notre bureau européen

Il y a les problèmes d’hier, et ceux
d’aujourd’hui. La Commission euro-
péenne ne veut pas entrer dans les
vieilles querelles, comme l’expul-
sion des minorités allemandes ou
hongroises de Tchécoslovaquie en
1945. « Nous n’avons pas à interve-
nir directement. Ce sont des éléments
douloureux qui datent de bien avant
les premiers pas de l’Union », expli-
que un haut fonctionnaire à Bruxel-
les, pour qui ces problèmes ne font
pas partie des négociations d’adhé-
sion des pays de l’Est à l’Union.

En revanche, Bruxelles doit met-
tre son nez dans ces problèmes lors-
qu’ils affectent la situation des
droits de l’homme dans les pays can-
didats ou lorsque ceux-ci adoptent
des législations non conformes aux
règles communes de l’Union. La
Commission est particulièrement
attentive au sort des minorités.

Le premier dossier concerne la
Hongrie, qui a adopté en
juin 2001 une loi octroyant plu-
sieurs droits aux Hongrois de sou-
che installés à l’étranger, en parti-
culier celui de travailler trois mois
par an en Hongrie. La Roumanie,

qui héberge 1,8 million de Hon-
grois de souche, a porté la ques-
tion devant le Conseil de l’Europe.
Fin 2001, Budapest s’est mis d’ac-
cord avec son voisin et a étendu à
tous les Roumains le droit de tra-
vailler trois mois en Hongrie, susci-
tant un tollé dans l’opposition.

   
Aucun accord n’a été conclu avec

la Slovaquie, où les 560 000 Hon-
grois représentent 10 % de la popu-
lation et sont concentrés le long de
la frontière. Les campagnes électo-
rales, en Hongrie et en Slovaquie,
n’ont fait qu’envenimer les choses.
Mais explique un diplomate, « la
loi hongroise n’est pas conforme à
l’acquis communautaire, c’est pour
cela qu’elle n’a pas pu être appli-
quée à l’Autriche et elle sera cadu-
que avec l’élargissement ».

Le deuxième dossier concerne
les minorités – essentiellement rus-
sophones – en Estonie (7 % de Rus-
ses et 13 % d’apatrides) et en Letto-
nie (23 % de non-citoyens). Ces
deux pays baltes ont dû assouplir
leur législation, qui exigeait des
russophones qu’ils apprennent
leur langue, pour être naturalisés.

« Les engagements pris ont permis
la fermeture de la mission de l’OSCE
(Organisation pour la sécurité et la
coopération en Europe) fin décem-
bre », précise, plutôt optimiste, un
diplomate. Mais la loi électorale
lettone, qui exige une maîtrise par-
faite du letton pour être élu, reste
discriminatoire.

Le troisième gros dossier concerne
les Roms, désormais sédentarisés et
qui seraient entre 6 millions et 8 mil-
lions. « Il n’y a aucun Etat qui s’occu-
pe d’eux, à la différence des Hongrois
en Roumanie », explique un fonction-
naire européen. Mis au ban de la
société depuis toujours, ils sont l’ob-
jet de discriminations sociales et racis-
tes. Avec l’aide de fonds communau-
taires, les pays candidats ont lancé
des programmes d’intégration, avec
plus ou moins de succès. La Rouma-
nie vient d’être condamnée par le
Conseil de l’Europe, la République
tchèque vient de recevoir les encoura-
gements de la Commission. Le pro-
blème reste considérable, et, s’inquiè-
te un fonctionnaire, « une fois qu’ils
seront membres de l’Union, nous
n’aurons plus de moyen de pression ».

Arnaud Leparmentier

Les décrets signés en 1945 par le président tchécoslovaque Edvard Benes
ont servi de base juridique à la confiscation des biens et à l’expulsion de
trois millions d’Allemands des Sudètes de Bohême et de Moravie et d’envi-
ron cent mille Hongrois du sud de la Slovaquie, accusés collectivement de
collaboration avec le régime nazi. Plusieurs milliers d’expatriés allemands
ont péri lors des opérations d’expulsion en 1945-1946.

Seuls deux cent mille Allemands antinazis ou considérés comme tels
furent autorisés à rester en Tchécoslovaquie. Selon le chef de la diplomatie
tchèque, Jan Kavan, les décrets Benes « font et continueront de faire partie
de la législation tchèque », même s’ils « n’ont plus aucune force » juridique.

U N I O N E U R O P É E N N E

La principale

association

des Allemands

des Sudètes ne

se veut pas irrédentiste

M. Blair
et M. Schröder
veulent renforcer
le rôle du Conseil

a OLAF : le tribunal de premiè-
re instance de Luxembourg a con-
sidéré comme irrecevable, mardi
26 février, un recours de soixante-
et-onze députés européens qui lui
demandaient d’annuler une déci-
sion du Parlement européen de
modifier son règlement intérieur,
dans le but de faciliter les enquê-
tes de l’Office européen de lutte
antifraude (OLAF). L’OLAF est un
organisme créé en 1999 par la
Commission, dans le but de lutter
contre la fraude, la corruption et
toute autre activité illégale por-
tant atteinte aux intérêts des Com-
munautés européennes. Le tribu-
nal admet que les perquisitions de
l’OLAF peuvent porter atteinte à
l’immunité des députés, mais il
estime que ses enquêtes ne doi-
vent pas être freinées, les députés
disposant de voies de recours con-
tre ses actes.
a ÉLARGISSEMENT : Chypre
pourra conclure dans les délais
prévus les négociations pour
son adhésion à l’Union euro-
péenne, a affirmé lundi le négo-
ciateur de l’UE pour Chypre, Léo-
pold Maurer. « Nous ne sommes
jamais satisfaits, mais Chypre pro-
gresse assez bien par rapport à
d’autres pays candidats », a décla-
ré M. Maurer.

Le casse-tête des minorités nationales
chez les pays candidats

Les décrets Benes de 1945
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Hongrie et Autriche raniment le contentieux des Sudètes
A Budapest et à Vienne, on somme la République tchèque d’abolir les décrets Benes de 1945, qui ont organisé l’expulsion

des Allemands et des Hongrois. Cette polémique pourrait peser sur l’élargissement de l’Union
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EN QUELQUES mots, Valéry Gis-
card d’Estaing, fondateur de l’UDF
il y a près d’un quart de siècle, a rui-
né les espoirs de ses lointains suc-
cesseurs. Ce 29 janvier, lors du col-
loque consacré à son septennat, au
Sénat, il lance, d’un air entendu :
« Je savais que l’UDF ne pouvait
réussir que si je l’emportais en
1981. » Et, l’ancien président de la
République d’ironiser, une fois de
plus, sur cette « Nouvelle UDF »
baptisée ainsi, voilà plus de trois
ans, par François Bayrou, après le
départ de Démocratie libérale (ex-
Parti républicain) présidée par
Alain Madelin. « La science politi-
que fractionne à l’infini l’infiniment
petit », a souri VGE.

Une désillusion partagée par de
nombreux élus centristes. Hervé
de Charette a illustré abrupte-
ment, dans son entretien au Mon-
de du 7 février, la « désintégra-
tion » de l’ancienne UDF : « Les
deux candidats, Alain Madelin et
François Bayrou, qui se réfèrent
aujourd’hui à cet héritage commun,
ont réussi à diviser l’électorat de
l’UDF par quatre ! » Des propos
qui lui ont valu d’être suspendu de
ses fonctions de président délégué
de l’UDF. Depuis, M. Bayrou
dénonce la « trahison » des centris-
tes ralliés à Jacques Chirac, en lais-
sant entendre qu’elle est à l’origine
de ses déconvenues. Les intéressés
répliquent en soulignant sa respon-
sabilité, ainsi que celle de M. Made-
lin, dans la scission intervenue au
lendemain des élections régionales
de 1998. « L’éclatement de 1998 a
été un sacrilège », juge ainsi
Renaud Donnedieu de Vabres.
Ancien lieutenant de François Léo-
tard au sein du Parti républicain,
resté comme lui à l’UDF et désor-
mais rallié au chef de l’Etat, le
député d’Indre-et-Loire dresse un
réquisitoire contre MM. Bayrou et

Madelin : « Les deux protagonistes
de la campagne présidentielle ont
scié la branche sur laquelle était assi-
se notre famille. Ils se sont interdit
l’exercice du pouvoir. » « L’UDF est
une image. Mais derrière, il n’y a
plus la masse, la dynamique », cons-
tate le maire radical de Nancy,
André Rossinot.

   ’ 
Surfant sur le désarroi des parle-

mentaires centristes et libéraux, le
chef de file chiraquien des députés
centristes, Philippe Douste-Blazy,
plaide depuis longtemps pour la
réunification de la famille sous la

bannière d’un « grand mouvement
populaire à la française ». Certains
de ses proches, qui militent com-
me lui à l’Union en mouvement,
affirment vouloir peser, face aux
anciens élus RPR, au sein de la
future organisation unifiée de la
droite qu’ils appellent de leurs
vœux : « On peut faire un courant.
On représentera l’addition UDF-DL
dans le futur groupe UEM de l’As-
semblée nationale », affirme ainsi
le député UDF du Nord, Marc-Phi-
lippe Daubresse.

M. Bayrou cherche pour sa part
à lier le sort de son parti à la pour-
suite de son combat présidentiel.

« Si j’abandonne, c’est à coup sûr la
mort de cette famille politique »,
confiait-il récemment. D’autres, à
l’inverse, craignent qu’un mauvais
score de M. Bayrou aujourd’hui
crédité de 3 % d’intentions de vote
n’accélère le processus de désinté-
gration de l’UDF. « Il y a des com-
bats politiques qui tuent », note
-sous le couvert d’anonymat – un
ancien ministre centriste, qui dit
« assister à ce désastre avec infini-
ment de tristesse ». « François Bay-
rou n’a pas d’avenir politique si sa
famille n’en a plus. Et vice versa »,
conclut sur ce point le député des
Deux-Sèvres, Dominique Paillé.

Absente du scrutin présidentiel
de 1995, scindée en 1998, l’UDF
affronte en ordre dispersé un prési-
dent sortant qui occupe avec cons-
tance et obstination le terrain du
centre, dont il piétine allègrement
les anciennes plates-bandes euro-
péennes et décentralisatrices. « Le
mal congénital de la droite est l’am-
biguïté du gaullisme. Le parti princi-
pal reste gaulliste. Mais comme ça
ne représente rien, ce parti occupe
un éventail assez large », explique
l’ancien ministre Alain Lamassou-
re. « L’UDF ne peut plus être en posi-
tion de challenger, car le RPR a quit-
té la droite gaulliste pour occuper le

centre de l’échiquier politique, ne
laissant à ses côtés que deux petites
places : l’une pour la droite libérale
de Madelin, l’autre pour la gauche
libérale de Bayrou », constate égale-
ment l’ancien président du Parti
républicain, Gérard Longuet. « Le
centre droit, c’est aussi bien Chirac
que Madelin et Bayrou », note
M. Rossinot. « Chirac est plus cen-
triste que les centristes », souligne
le président du groupe centriste du
Sénat, Jean Arthuis. Ragaillardi par
son intervention lors de la conven-
tion de l’Union en mouvement,
samedi à Toulouse, M. Bayrou se
rassure : « Nous avons besoin d’une
droite qui soit une droite, et d’un
centre qui soit un centre. »

    
Mais les membres de son « comi-

té stratégique » de campagne ne
semblent guère nourrir d’illusions
sur l’avenir de leur formation politi-
que. Le député d’Ille-et-Vilaine et
ancien garde des sceaux Pierre
Méhaignerie plaide depuis long-
temps pour une unification des
structures de la droite. M. Longuet
ne prédit, pour sa part, « aucun
avenir pour l’UDF » sans l’introduc-
tion de la proportionnelle aux élec-
tions législatives. Il note égale-
ment que l’UDF ne pourrait « survi-
vre » si l’UEM entreprenait de déli-
vrer les investitures pour les législa-
tives, source potentielle de finance-
ment public.

Le sort des centristes dépendra
aussi du second tour. M. Bayrou a
toutes les raisons d’espérer la défai-
te de M. Chirac, mais n’a aucun
intérêt à en être tenu pour respon-
sable. Ne reste plus qu’à espérer
discrètement. « Le système sera
plus fermé si Chirac est élu », consta-
te sobrement M. Longuet.

Jean-Baptiste de Montvalon
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François Bayrou
et Alain Juppé
assis côte à côte
à la convention
de l’Union
en mouvement ,
samedi 23 février,
au Palais
des expositions
de Toulouse.

Née en 1978 de la volonté de Valéry Giscard d’Estaing
de créer un parti à «   »
capable de contrer l’influence et le poids du RPR,
l’UDF est de plus en plus morcelée. Deux candidats,

issus de ses rangs, se présentent à la course à l’Ely-
sée : François Bayrou au nom de la « nouvelle UDF »
et Alain Madelin pour Démocratie libérale. Mais c’est
le président du   qui prend les plus

gros , le destin de sa formation étant lié à
son score électoral. Gérard Longuet, sénateur UDF de
la Meuse et ancien président du Parti républicain, ne
prédit «   pour l’UDF ». De nombreux

élus, , ont rejoint le camp de Jacques Chi-
rac. Après la prestation réussie de François Bayrou à
la convention de l’UEM à Toulouse, ce dernier a reçu
de   de ses militants.

b 1978 : le 1er février, pour contrer
le RPR aux législatives, Valéry
Giscard d’Estaing crée l’Union
pour la démocratie française
(UDF), à « vocation majoritaire »,
rassemblant Républicains
indépendants, Centre des
démocrates-sociaux, Parti radical,
Parti social-démocrate, clubs
Perspectives et réalités et
Mouvement des adhérents
directs. La nouvelle formation est
présidée par Jean Lecanuet. Aux
législatives de mars, l’UDF devient
la première force parlementaire
française.
b 1981 : avec 48,17 % des voix, VGE
est battu au second tour de la
présidentielle par François
Mitterrand.
b 1983 : après les élections
municipales, l’UDF gère plus du
quart des villes de plus de
30 000 habitants. Un an plus
tard, 43 % des voix se portent sur
la liste de Simone Veil aux
élections européennes.
b 1986 : l’UDF compte 129 députés
et 20 postes de ministre
ou de secrétaire d’Etat dans
le gouvernement de Jacques
Chirac.
b 1988 : Raymond Barre, UDF, est
éliminé dès le premier tour de la
présidentielle avec 16,5 % des voix.
b 1994 : François Bayrou est élu
président du CDS.
b 1995 : l’UDF ne présente aucun
candidat à la présidentielle et
soutient Edouard Balladur (RPR).
b 1996 : François Léotard élu
président de l’UDF. Le CDS se
transforme en Force démocrate.
b 1997 : défaite de la droite aux
législatives et conflit entre les
différentes composantes de l’UDF.
Le 24 juin, Alain Madelin est élu
président de Démocratie libérale
(ex-Parti républicain).
b 1998 : cinq présidents de
régions sont élus grâce au FN.
M. Madelin quitte l’UDF.
M. Bayrou devient le quatrième
président de l’UDF et unit les
composantes restantes.

F R A N C E
p r é s i d e n t i e l l e

L’UDF survivra-t-elle à la candidature de François Bayrou ?
Inquiets des mauvais scores, dans les sondages, de leur chef de file, de nombreux élus centristes s’interrogent ouvertement sur les chances de voir

perdurer leur parti après l’élection. Une inquiétude balayée par l’intéressé : « Si j’abandonne c’est, à coup sûr, la mort de cette famille »

EN S’INVITANT à la convention
de l’Union en mouvement organi-
sée à Toulouse, samedi 23 février,
François Bayrou a offert une bouf-
fée d’oxygène aux militants UDF.
En témoignent quelques messages
adressés par des internautes au
forum du site de campagne du
député européen.

Seul Denis exprime sa décep-
tion : « Bayrou est allé s’agenouiller
devant la chiraquie à Toulouse et
donc il a choisi son camp. Ce n’est
pas le mien, tant pis. » « Bravo pour
le discours de Toulouse ! Génial
d’être délié de la langue de bois à ce
point ! », s’exclame, à l’inverse,
Michel. « Merci, François Bayrou,
d’avoir, par ton courage de ce week-
end, rendu à tes militants la dignité
qu’ils méritaient », écrit O. C. Marie-
Hélène salue, elle aussi, le « coura-
ge » et la « force de conviction » que
le président de l’UDF a montrés
« devant ceux qui voulaient enterrer
la diversité de l’opposition ». Rémi,
qui se dit « à gauche » et qui, pour
cette raison, dit-il, « ne risque pas
de voter Bayrou », vient sportive-
ment saluer la performance : « Je
voulais juste vous dire que votre can-
didat a quand même réussi à m’im-
pressionner en gardant son sang-
froid devant des fans de Chirac en
transe. »

   ’
Cet accès d’enthousiasme tran-

che avec l’ordinaire d’un forum
illustrant la morosité de militants
qui, jusqu’à présent, n’ont guère
trouvé d’occasion de se réjouir. Les
défections enregistrées dans les
rangs de M. Bayrou au cours des
dernières semaines ont été abon-
damment commentées. « Douste-
Blazy, Barrot, Fontaine, Loos, Don-
nedieu, de Charette et aujourd’hui
Paillé ! Des gens de conviction ! Des
démocrates ! Ou des peureux ? »,
s’interroge Fanny, qui affirme ne
pas comprendre « nos élus UDF qui
se précipitent, comme des rats quit-
tent un navire qui coule, dans les

bras de Chirac, sans prendre la peine
de soutenir le candidat de leur
famille, l’UDF ! » « Combien Chirac
paie-t-il ses débauchages ? »,
demande Francis, qui juge « affli-
geant de voir le nombre de responsa-
bles politiques dont les convictions
trouvent leurs limites dès lors qu’il
s’agit d’aller à la soupe de Chirac ».

Outre ces diatribes contre les élus
UDF ralliés à la candidature du chef
de l’Etat, le site du forum de M. Bay-
rou affiche les états d’âme des mili-
tants qui s’interrogent sur leur atti-
tude pour le second tour. Aucun
n’envisage de gaieté de cœur de
voter pour M. Chirac, bien au con-
traire. Des chercheurs de l’Institut
national de recherche agronomi-
que indiquent qu’ils ne voteront
pour M. Bayrou que si ce dernier
s’engage à ne pas soutenir le prési-
dent sortant sans quoi, précisent-
ils, « nous serions trahis ». « Quitte à
vous abstenir ou à vous tourner vers
Jospin – pourquoi pas si le PC affiche
un mauvais score —, je vous deman-
de de ne pas appeler à voter Chi-
rac », renchérit « Dab ». « Pas ques-
tion de voter pour l’autre grand [sic]
au second tour des présidentielles en
ce qui me concerne ! », s’exclame
Sylvain, tandis que Patrick rappelle
que « le vote blanc, au second tour,
même s’il n’est pas reconnu, existe ».

Plusieurs internautes envisagent
très sereinement la victoire de Lio-
nel Jospin. « Dodo » affirme ainsi
qu’« il n’y a pas de déshonneur dans
la défaite, qui au contraire peut être
constructive par la suite ». Affirmant
que « Chirac est un killer », Yanis
conclut : « Quel sera le vainqueur de
cette lutte ? François Bayrou bien
sûr, car Chirac sera défait au second
tour. L’argumentaire de la relève
sera alors encore plus pertinent pour
préparer les législatives, car je ne
crois pas que les électeurs auront
envie de remettre tous les pouvoirs
pour cinq ans entre les mains de Jos-
pin et de son équipe. »

J.-B. de M.

Le déclin d’un ancien
« parti du président »

Thierry Jean-Pierre
46 ans. Député européen

Hervé Novelli
52 ans. Député

européen

François D'Aubert
58 ans. Député de Mayenne

François Goulard
48 ans. Député du Morbihan

Tokia Saïfi
42 ans. Députée européenne

Françoise Grossetête
55 ans. Députée européenne

François Bayrou

Jean-François Mattei (DL)
59 ans. Président du groupe DL
de l'Assemblée nationale

Henri de Raincourt (DL)

Claude Goasguen (DL)
56 ans. Député de Paris

Renaud Donnedieu de Vabres (UDF)
47 ans. Député de l'Indre-et-Loire

Nicole Fontaine (UDF)
60 ans. Ancienne présidente
du Parlement européen

Jean-Pierre Raffarin (DL)

Jean-Claude Gaudin (DL)
62 ans. Sénateur des
Bouches-du-Rhône

53 ans. Sénateur de la Vienne

Philippe Douste-Blazy (UDF)
48 ans. Président du Groupe UDF
de l'Assemblée nationale

François Loos (UDF)
48 ans. Président du Parti radical

Marielle de Sarnez
50 ans. Députée européenne

Jean Arthuis
57 ans. Président

du groupe
centriste du Sénat

Raymond Barre
(app. UDF)

80 ans. Ancien
premier ministre,
député du Rhône

Gilles de Robien
60 ans. Député de la Somme

Gérard Longuet
56 ans. Sénateur de

la Meuse

Anne-Marie Idrac
50ans. Députée des Yvelines

Alain Lamassoure
58 ans. Député européen

PÔLE BAYROUPÔLE BAYROU

Pierre Méhaignerie
62 ans. Député
d'Ille-et-Vilaine

PÔLE
DES CHIRAQUIENS

Les “inclassables”

LA FAMILLE CENTRISTE ET LIBÉRALE ÉCLATÉE

Hervé de Charette (UDF)
63 ans. Député du
Maine-et-Loire

Christine Boutin (app. UDF)
58 ans. Députée des
Yvelines et candidate à
l'élection présidentielle

A moins de deux mois du premier tour de
l'élection présidentielle, jamais l'ancienne
confédération centriste et libérale n'a paru
aussi divisée. Deux hommes issus de ses
rangs, Alain Madelin, président de
Démocratie libérale, et François Bayrou, pour
la “nouvelle UDF”, se présentent à l'élection.
Mais de nombreux élus ont choisi de se
ranger sous la bannière de Jacques Chirac.
Etat des lieux.

PÔLE MADELIN

53 ans. Président du groupe RI du Sénat

Des militants découragés
à la recherche d’une identité
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Le premier ministre a salué en Victor Hugo le « réformateur ardent »

IL déclinera tous les thèmes :
décentralisation, retraites, santé,
etc. Mais, assurent bon nombre
d’élus chiraquiens, Jacques Chirac
pourrait passer sa campagne à ne
parler que « du seul vrai sujet qui
intéresse les Français : la sécurité »,
et cela suffirait à remplir toutes les
salles.

Depuis plusieurs mois, et plus
encore depuis qu’il est officielle-
ment candidat, une partie de l’en-
tourage de M. Chirac plaide pour
que le président sortant parle et
reparle encore de la sécurité. « Par-
ce que franchement, assure Pierre
Bédier, maire RPR de Mantes-la-
Jolie (Yvelines), vous pouvez aller au
fin fond de la Moselle ou dans une
grosse agglomération, les gens ne se
préoccupent que de cela. » Evidem-
ment, l’importance du sujet n’a pas
échappé à l’Elysée. Bien avant que
M. Chirac ne soit candidat, l’entou-
rage présidentiel avait déjà imaginé
une entrée en campagne sur ce thè-
me. Et la visite effectuée par M. Chi-
rac à Garges-lès-Gonesses, le
19 février – premier déplacement
après sa déclaration de candidature
à Avignon – a été le symbole très
étudié de cette préoccupation.
Mais beaucoup de chiraquiens com-
mencent désormais à juger que les
propositions alors déclinées par
M. Chirac ne se démarquent pas
suffisamment de celles des autres
candidats. Et la reprise de mesures
déjà mises en place par le gouverne-
ment Jospin a été considérée com-
me « une erreur ».

Une grande partie du RPR,
notamment, pousse le candidat à
« muscler » ses interventions sur le
sujet et surtout à les multiplier.
« C’est tout de même l’un des sujets
où nous avons un bilan », a plaidé,
auprès de M. Chirac, Jean-Louis
Debré, qui fût ministre de l’Inté-
rieur de 1995 à 1997, « et c’est aussi
un sujet sur lequel la droite a d’em-
blée une crédibilité supérieure à la
gauche, aux yeux de l’opinion ». Mar-
di 26 février, le RPR a ainsi prévu
une énième rencontre-débat sur
« l’insécurité », autour de ces élus
les plus radicaux sur le sujet : Chris-
tian Estrosi, député des Alpes-Mari-
times, Jean-Claude Mignon, secré-
taire national du RPR chargé de la
sécurité et Patrick Ollier, député
RPR et conseiller politique du mou-
vement. Ceux-là ont adapté leurs
discours à celui de M. Chirac et prô-
nent désormais « l’adaptation de
l’ordonnance de 1945, sur les

mineurs délinquants après avoir
voulu son abrogation ou la créa-
tion d’établissements éducatifs fer-
més pour les délinquants multiréci-
divistes. Dans cette logique, l’équi-
pe de campagne du candidat s’ap-
prête à distribuer 2 millions de
tracts sur l’« impunité zéro ».

Pourtant Jacques Chirac, sou-
cieux de ne pas effrayer ses élec-
teurs de centre-droit et poussé par
une partie de son entourage, rechi-
gne à tenir un discours plus dur sur

le sujet, comme le souhaiterait une
partie du RPR. Le 19 février, il a
d’ailleurs tenu à ce balancement
dans son discours sur la sécurité :
« autorité sans faiblesse, mais aussi
beaucoup d’humanité et de force
d’âme ». Il est aussi conscient que
bon nombre de nouveaux élus des
municipales, victorieux en 2001 grâ-
ce à des campagnes menées tout
entières sur la sécurité sont aujour-
d’hui en but aux mêmes difficultés
que leurs prédécesseurs de gauche
pour l’enrayer. Mais plusieurs de
ses conseillers ont fait valoir qu’il
serait bon de revenir inlassable-
ment sur le sujet, pendant la campa-
gne, au nom d’un principe qui, au
moins, ne fait pas débat : « ce qui
compte, c’est que vous en parliez ».

Raphaëlle Bacqué

L’INSTITUT national de la statis-
tique et des études économiques
(Insee) a révélé, mardi 26 février,
que les prix à la consommation
avait enregistré une forte hausse
en janvier. Selon son indice défini-
tif (il n’y a jamais d’indice provisoi-
re pour le premier mois de l’an-
née), l’inflation a progressé de
0,5 %. En glissement sur un an, la
progression des prix ressort donc à
2,2 % fin janvier. Cet indicateur va
donc relancer la controverse : le
basculement définitif dans l’euro
n’a-t-il pas été beaucoup plus infla-
tionniste que ne le prévoyaient le
gouvernement français ou la Ban-
que centrale européenne (BCE) ?

Le document publié par l’Insee
ne tranche, certes, pas la question.
Il permet seulement d’isoler quel-
ques facteurs particuliers de haus-
se. Il apparaît ainsi que les les pro-
duits manufacturés sont hors de
cause : ils ont baissé de 0,7 % en jan-
vier. Les prix du tabac ont, eux, for-
tement poussé l’indice général vers
le haut, puisqu’ils ont grimpé de
8,3 %. Mais la monnaie unique n’y
est évidemment pour rien : rituel
en janvier, ce changement de tarifs
est la conséquence des modifica-
tions des droits sur le tabac déci-
dées par le gouvernement en loi de
finances.

Restent donc deux secteurs, qui
méritent une attention particuliè-
re : l’alimentation (+ 1,7 %) ou enco-
re les services (+ 0,6 %). Ont-ils,
eux, fait les frais du passage défini-
tif à l’euro ? L’Insee minimise l’ef-
fet de contagion, avec deux remar-
ques. D’abord, il fait valoir, dans le
premier cas, que des facteurs sai-
sonniers ont joué. Le gel aurait ain-
si contribué à une envolée de
13,8 % des produits frais. Et, plus
généralement, l’institut de statisti-

ques fait valoir que l’impact total
de « l’effet euro » est « estimé à
environ 0,1 point de la hausse men-
suelle de l’indice d’ensemble » et
qu’il « joue principalement sur les
services ». Les prix des garagistes
ont, par exemple, progressé de
1,3 % sur ce seul mois, ceux des
hôtels, cafés et restaurants de
1,2 %, et ceux des coiffeurs de
0,9 %. L’Insee prend soin de préci-
ser que ces constats sont formulés
« sous réserve d’une analyse plus
approfondie, qui nécessitera un plus
grand recul ».

  
Cette précaution n’est sans dou-

te pas superflue, car beaucoup d’ex-
perts se demandent désormais si
les tensions inflationnistes consécu-
tives au passage à l’euro n’ont pas
été sous-estimées un peu partout
en Europe. Le débat a commencé à
prendre de l’ampleur quand l’Alle-
magne a révélé que ses prix ont
spectaculairement grimpé de 0,9 %
en janvier, avant certes, de refluer
à 0,3 % en février. Puis il a pris de
l’ampleur quand on a appris que
les mêmes tensions étaient percep-
tibles en Finlande (2,3 % fin janvier
en glissement annuel, contre 1,8 %
fin décembre) ou encore en Espa-
gne (3,1 %, contre 2,7 %).

Souvent critiqué pour ses mala-
dresses, le président de la BCE,
Wim Duisenberg, est évidemment
très directement concerné par les
évolutions de cette controverse,
car, depuis de long mois, il répète
que l’euro sera sans effet sur les
prix. « Jusqu’à présent, il y a peu
d’éléments montrant que l’introduc-
tion de l’euro a eu un impact sur le
niveau général des prix et nous ne
nous attendons à aucun effet signifi-
catif sur le niveau moyen des prix à
l’avenir », déclarait-il encore le
14 janvier, à Francfort, lors d’une
rencontre avec la presse.

Des premières indications ont,
pourtant, montré assez vite que ce
pronostic était peut-être impru-
dent. En France, les relevés de prix
effectués du 7 au 10 janvier par la
Direction générale de la concurren-
ce, de la consommation et de la
répression des fraudes (DGCCRF)
ont ainsi, dès cette époque, mis en
évidence que, profitant des arron-
dis, certains secteurs (garagistes,
hôtellerie, location de film vidéo…)
avaient poussé leur prix à la haus-
se. La tendance était donc, tout de
même, attendue. Une seule ques-
tion subsiste : s’est-elle poursuivie
en février ?

Laurent Mauduit

Le président candidat
à Saint-Cyr-sur-Loire

Pour son troisième déplacement
de campagne, après Avignon et Gar-
ges-les-Gonesse, Jacques Chirac a
choisi de s’adresser aux petites et
moyennes entreprises. Mercredi
27 février, le président-candidat
devait donc se rendre à Saint-Cyr-
sur-Loire (Indre-et-Loire), une ville
des environs de Tours dont le maire
est le député RPR Philippe Briand. La
porte-parole de M. Chirac, Roselyne
Bachelot, assure qu’il s’agit là de
parler des « nouvelles garanties et
nouvelles libertés nécessaires à la
relance de la croissance, à la création
d’emplois et au renforcement de la
solidarité nationale ». Le candidat
entend notamment, explique son
entourage, critiquer « les 35 heures
de Martine Aubry ». M. Chirac
devrait effectuer un à deux déplace-
ments par semaine et tenir une
demi-douzaine de meetings « au
moins » avant le premier tour.

BESANÇON
de notre envoyée spéciale

Victor Hugo est né à Besançon
un peu par hasard, celui de la vie
de garnison de son père général.
Par hasard, Lionel Jospin s’est
donc retrouvé dans la capitale com-
toise deux siècles et cinq jours de
campagne présidentielle plus tard,
pour y célébrer l’écrivain avec quel-
que quatre cents personnalités de
la France des livres et du spectacle.
La ministre de la culture, Catheri-
ne Tasca, aidée par la sœur de Lio-
nel Jospin, Noëlle Chatelet, les
avaient conviées dans un TGV spé-
cial. Un « déplacement de premier
ministre », avait précisé Matignon.
Mais le petit bain de foule auquel
s’est livré M. Jospin, dans la Gran-
de-Rue de Besançon, et son por-
trait de Victor Hugo en candidat,
un peu plus tard, disaient pourtant
tout le contraire.

Entouré de Mme Tasca et de deux
membres du gouvernement franc-
comtois, Pierre Moscovici et Pau-
lette Guinchard-Kunstler, M. Jos-
pin a d’abord dévoilé la pierre gra-
vée sur la maison natale de Victor
Hugo : « Je veux des peuples
grands, je veux des hommes
libres ! » Dans la rue, quelques mili-
tants d’Agir ensemble contre le
chômage (AC !) ont choisi d’autres
vers du poète : « Vous voulez les
misérables secourus, je veux la misè-
re supprimée ! » La petite équipe
gouvernementale écoute l’actrice
Catherine Samie dire quelques
vers. Guy Béart, Bernard Murat,

Bernard Pivot ou le sculpteur
Alain Kirili, la descendance du poè-
te – Marie, Adèle, Sophie, Léopol-
dine et Pierre –, les « hugoliens »
qui ont fait le voyage, comme Jac-
ques Seebacher, Guy Rosa, Anne
Ubersfeld ou Alain Decaux, ou
encore les éditeurs Claude Durand
et Christian Bourgois, qui avaient
partagé les réticences de Catherine

Tasca à recevoir Silvio Berlusconi
au salon du livre (Le Monde du
31 janvier), observent la scène
dans un silence religieux. C’est sur
la scène du théâtre de Besançon,
avant un spectacle original, « Ce
siècle avait deux ans », que Lionel
Jospin a ensuite salué Victor Hugo.
Un long discours préparé par le
secrétaire général du Centre natio-
nal du livre (CNL), Michel Marian,
et par la « plume » du premier

ministre, Aquilino Morelle. Appli-
qué, presque scolaire, Lionel Jos-
pin a « piqué », chez Hugo, quel-
ques traits de caractère qui collent
parfaitement à un certain candidat
socialiste à l’élection présidentiel-
le, appréciant par exemple
l’« ambition » et le goût de
l’« exploit » de l’écrivain : « Jean
Valjean relevant la charette, Giliatt

aux prises avec la pieuvre, Quasimo-
do seul contre tous : Hugo triomphe
moins de l’épreuve que par l’épreu-
ve. » Hugo faisait partie, a encore
noté M. Jospin, « de la cohorte des
« réformateurs ardents du contin-
gent et du relatif ». Socialiste, il
l’était – avec ce « sentiment pres-
que douloureux (…) de la solidarité
sociale » –, mais pas si le socialis-
me « étend le despotisme de l’Etat
sur la vie privée et les activités spon-

tanées ». Républicain, certaine-
ment, mais jamais « frileusement ».
Pour le candidat, cet européen
visionnaire « n’aurait pas décelé
l’ombre d’une contradiction dans la
formule de fédération d’Etats-
nations (…) : nulle crainte chez
Hugo de perdre la France ».
L’auteur de La Légende des siècles
possède « un sens aigu des lenteurs
de l’action politique, une évaluation
raisonnée du souhaitable et du possi-
ble, qui lui font haïr la raideur des
systèmes et des hommes, et juger
absurde la crispation sur le passé ».

Les invités sourient. Avant
même l’ouverture des cérémonies
d’anniversaire, Jean-Pierre Chevè-
nement avait revendiqué l’héritage
d’Hugo (Le Monde du 16 janvier).
Lundi, son ami et biographe d’Hu-
go, Max Gallo, s’est fait porter
pâle. Jean-françois Kahn, membre
du comité d’organisation du bicen-
tenaire présidé par l’académicien
Bertrand Poirot-Delpech, a pris
quant à lui la plume dans Marian-
ne, le 25 février, pour expliquer
qu’il refusait d’aller « avec tout le
Hugoland » soutenir un « héros de
la fête » nommé Lionel Jospin et
préférait « choisir [SES]meetings ».
Les invités jugent ce boycott ridicu-
le. Certains, comme l’éditeur
Raphaël Sorin et le spécialiste de
Rimbaud Alain Borer, espèrent
pourtant, dans le train du retour,
que la campagne sera plus « vivan-
te » que l’escapade hugolienne…

Ariane Chemin

ECHOS DE CAMPAGNE

LE SLOGAN de son projet « La
vie en mieux, la vie ensemble » s’ins-
crivait en lettres blanches au fond
du gymnase, mais Martine Aubry
n’était pas là, lundi 25 février au
Pré-Saint-Gervais (Seine-Saint-
Denis), pour cette photo de famille
des « premiers ministrables » de
Lionel Jospin. François Hollande,
Dominique Strauss-Kahn et Lau-
rent Fabius participaient, devant
un petit millier de militants et avec
Claude Bartolone, ministre délé-
gué à la ville, au premier meeting
de la campagne présidentielle du
PS. La réunion ayant été program-
mée il y a deux semaines sur le pro-
jet du PS, le slogan du candidat
« Présider autrement » n’était pas
affiché. Manquait aussi Elisabeth
Guigou, candidate aux législatives
sur ces terres fabiusiennes à Bon-
dy, occupée, selon Pascal Popelin,
le premier fédéral de Seine-Saint-
Denis, par la mise en place du
fonds de financement de l’alloca-
tion personnalisée d’autonomie…

Dans un message « d’amitié » lu
à la tribune, Mme Aubry, retenue à
Lille, a jugé que cette photo de

famille était « de bon augure pour
l’avenir ». Tous deux héraults – et
rivaux – pour incarner « la gauche
moderne », M. Strauss-Kahn et
M. Fabius ont fait assaut d’amabili-
tés, l’ancien ministre de l’économie
voyant dans leur côte-à-côte, « le
symbole que nous allons combattre
ensemble pour l’élection de Lionel
Jospin ». Se positionnant à gauche,
« DSK » a exprimé son refus d’une
« mondialisation gouvernée par les
marchés » qui « exacerbe » les iné-
galités. Il a plaidé pour le « dévelop-
pement du Sud », une relance de
l’union européenne, « une France
plus juste » s’attaquant aux inégali-
tés « dès l’école ». Comme les
autres orateurs, M. Strauss-Kahn a
combattu l’idée selon laquelle « il
n’y aurait plus de différences entre la
gauche et la droite ».

Optimiste, mais « sans eupho-
rie », M. Strauss-Kahn a évité les
sujets de discorde, soulignant
même que « Lionel Jospin sait que
c’est sur le PS qu’il doit s’appuyer
pour gagner ce combat », tout en
opérant « la synthèse au-delà [du
PS] dès le premier tour ». Très criti-

que sur Jacques Chirac, il a repris la
formule de M. Hollande, pour
lequel il s’agit de « donner un suc-
cesseur à François Mitterrand ».
Mais il s’est éclipsé, pour des rai-
sons semi-privées, avant le dis-
cours de M. Fabius. « Lionel Jospin
va gagner parce qu’il rassure », a
lancé M. Bartolone, tandis que
M. Chirac « inquiète les Français ».
« C’est le syndrome du juke-box,
a-t-il ironisé, cette machine qui joue
la musique que vous voulez enten-
dre. »

«    »
Citant Jean Jaurès, Pierre Men-

dès-France et François Mitterrand,
M. Fabius n’a pas fait entendre de
dissonances. Entamant et achevant
son intervention par une proclama-
tion nette – « Je souhaite que le nou-
veau président de la République s’ap-
pelle Lionel Jospin » –, déchaînant
vivats et cornes de brume, le minis-
tre de l’économie a placé la candi-
dature de M. Jospin « sous le signe
de la vérité » et de « la morale politi-
que », tout en prévenant ses amis
que « si on veut alléger les charges il

faudra savoir maîtriser les dépen-
ses » publiques. M. Fabius a défen-
du « sa » priorité de la formation,
avec « un crédit formation emploi
ouvert à tous à partir de 16 ans » et
a opposé « le candidat sortant du
RPR », « candidat-promesses », à
M. Jospin, « candidat-projet ». Il
s’est aussi moqué de l’Union en
mouvement (UEM), rebaptisée suc-
cessivement « une énorme manipu-
lation, un épatant méli-mélo, une
engueulade mémorable ». « Des
samedis comme celui-là, a-t-il lancé
à propos de Toulouse, la gauche en
souhaite plusieurs par semaine. »

Concluant le meeting avant que
les participants s’ébrouent sur la
musique de Jean-Jacques Gold-
man, « Ensemble », M. Hollande a
qualifié le septennat de M. Chirac
de « médiocre », avec « deux ans de
reniements, cinq ans de repos for-
cé ». Pour gagner, a-t-il assuré, « il
faut parler aux Français avec res-
pect » mais il faudra aussi « rassem-
bler la gauche plurielle ». Autre
absente de cette photo de famille.

Michel Noblecourt

f Quand Roselyne Bachelot chante. Roselyne Bachelot, porte-parole
du candidat Chirac, a célébré à sa manière le bicentenaire de la naissance
de Victor Hugo. Interrogée mardi 26 février sur Europe 1 par un Jean-Pier-
re Elkabbach plaçant l’interview sur le mode de la proximité et tentant de
faire parler « Roselyne » et non la « porte-parole », celui-ci lui a demandé
de dire un mot sur le poète-écrivain. Réponse de Mme Bachelot, après
avoir évoqué la « magie » et « l’amour » du grand homme : « Vous voulez
que je vous chante Gastibelza, l’homme à la carabine ? » A peine le temps
pour M. Elkabbach de placer un mot d’encouragement et la voilà lancée
sur un air jadis chanté par Georges Brassens : « Gastibelza, l’homme à la
carabine chantait ainsi : quelqu’un a-t-il connu… » « C’est non seulement la
femme qui rit mais c’est la femme qui chante. Roselyne Bachelot, bonne jour-
née ! », conclut M. Elkabach.
f Jean Saint-Josse au Salon. Jean Saint-Josse, qui vient « tous les ans »
au Salon de l’agriculture, a « pris cette année un pied fantastique » : trois
jours de marathon, du 23 au 25 février, à goûter les AOC, à distribuer sa
photo dédicacée, à tâter – assez timidement – le cul des vaches. « Mainte-
nant, on me reconnaît », a remarqué le candidat de Chasse, pêche, nature
et tradition (CPNT), tout réjoui de « parler des terroirs, une langue que tout
le monde comprend et pas le langage des technocrates ». « Pays = paysan,
tout est là », a affirmé M. Saint-Josse, qui se veut « le candidat des délais-
sés, des exclus, de ceux qui souffrent ». Il a déploré « qu’il faille sept ans pour
obtenir une AOC » et s’est demandé s’il ne fallait pas « faire de l’agriculture
une mission de service public ». Et a réussi à éviter soigneusement Brice
Lalonde, « candidat à la pêche aux signatures » au détour d’une allée.

ILS ONT DIT
Gilles de Robien (porte-parole de François Bayrou) : « Jospin, aujour-
d’hui, est un petit peu sur la défensive. Du coup, il essaie de s’en sortir en
tapant. Il frise d’ailleurs l’incorrection. Quoi qu’on en dise, il y a une complici-
té avec le candidat Chirac, ils ont gouverné ensemble, ils ont mené la politi-
que ensemble. » (BFM, mardi 26 février).
Jean-Pierre Chevènement (candidat du Pôle républicain) : Quel premier
ministre pour Chevènement président ? « Un homme capable, un homme
qui aura une bonne expérience des affaires de l’Etat mais qui sera capable
de rassembler des sensibilités très diverses. (...) Vous serez surpris le jour où je
l’annoncerai. »
L’amitié avec Lionel Jospin pourra-t-elle durer si celui-ci devient prési-
dent ? « Nous verrons bien où nous en serons au soir du premier tour. Pour
ma part j’ai toujours pensé que je figurerais au deuxième tour. » (France
Inter, mardi 26 février).
Noël Mamère (candidat des Verts) : « Il me fait marrer, Jacques Chirac.
(…) Ça fait trente-cinq ans qu’il est au pouvoir, et quand il a été ministre de
l’agriculture, on ne l’a pas vu défendre une agriculture raisonnable. » (LCI,
lundi 25 février).
Olivier Besancenot (candidat de la LCR) : « [Il] ne participera pas à ce
défilé des candidats au programme génétiquement modifié pour les besoins
d’un passage télé. » (Communiqué, lundi 25 février).

En visite au Salon de l’agriculture, Lionel Jospin a caressé le front d’une
Holstein impassible, comme un porte-bonheur. « Merde pour le mois de
mai », lui a d’ailleurs crié un supporteur anonyme. Escorté par Jean-Michel
Lemétayer, président de la FNSEA, et son prédécesseur, Luc Guyau, le pre-
mier ministre s’est assis quelques minutes à leur stand pour une discussion
à bâtons rompus. « Dans cette période électorale, je tiendrai aux agriculteurs
un langage de vérité », a averti M. Jospin. « Il faut faire évoluer la politique
agricole commune [PAC] sans se faire marginaliser par des propositions irréa-
listes. » C’est avec la même fermeté souriante qu’il a répondu aux questions
de ce « cher José Bové », sur le stand de la Confédération paysanne. « Le libé-
ralisme n’est pas adapté à l’agriculture », a-t-il décalré. En revanche, le pre-
mier ministre a clairement réprouvé « certaines destructions » de planta-
tions d’OGM pour les essais en laboratoires, « car nous avons besoin de la
recherche ».

Jacques Chirac engagé
par ses partisans à « muscler »

son discours sur la sécurité
Il devrait multiplier les interventions sur le sujet

L’inflation atteint 0,5 % en janvier
et relance la controverse sur le passage à l’euro
Les premiers relevés de prix effectués dans le courant du mois révèlent que la pratique

des arrondis dans le secteur des services a contribué à la hausse

PRIX À LA CONSOMMATION
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QUELLE est la réalité du senti-
ment d’insécurité en Ile-de-France ?
Quelles sont les personnes qui ont
peur, et de quoi ont-elles peur ?
Combien de Franciliens ont été victi-
mes d’agressions, de vols ou de cam-
briolages ces trois dernières
années ? Pour la première fois en
France, une vaste enquête de victi-
mation, intitulée « Les victimes et le
sentiment d’insécurité en Ile-de-
France », apporte un éclairage nou-
veau sur la réalité de l’insécurité en
région parisienne.

Réalisée par le Centre de recher-
ches sociologiques sur le droit et les
institutions pénales (Cesdip) pour le
compte du conseil régional d’Ile-de-
France, cette étude inédite montre
que les Franciliens ne sont pas
égaux face à la délinquance. Elle
prouve également que le sentiment
d’insécurité n’est pas forcément cor-
rélé avec le fait d’avoir été ou non
victime : si les Parisiens sont plus vic-
times d’agressions et de vols que les
banlieusards, ils sont moins préoccu-
pés par la délinquance et moins
apeurés dans leur vie quotidienne.

Les enquêtes de victimation, qui
consistent à interroger un échan-
tillon de population sur les faits
dont ces personnes ont été victimes
au cours d’une période donnée,
apportent une information plus
complète que les statistiques officiel-
les sur la délinquance : elles ne
recensent pas les faits qui ont été
officiellement enregistrés par la poli-
ce ou la gendarmerie mais ceux qui
sont déclarés par les victimes, qu’el-
les aient ou non porté plainte. La
généralisation de ces enquêtes a été

recommandée, dans un rapport
remis le 23 janvier à M. Jospin par
les députés Christophe Caresche
(PS) et Robert Pandraud (RPR) :
elles permettent d’appréhender l’in-
sécurité avec plus de finesse que les
statistiques officielles, qui mesurent
avant tout l’activité des services de
police et de gendarmerie.

«     »
Dans un premier temps, l’enquête

s’attache à analyser le sentiment
d’insécurité en Ile-de-France, qui se
décompose entre la préoccupation
générale pour la délinquance et « la
peur du crime ». Ainsi, l’étude a éta-
bli que 39,21 % des Franciliens pla-
çaient, début 2001, la délinquance
au premier rang de leurs préoccupa-
tions, contre 25,87 % pour la pauvre-
té et 24,64 % pour le chômage.
Quant au sentiment de peur – pour
soi et ses proches —, il varie beau-

coup selon la situation : rare chez
soi (8,29 % des enquêtés), il est beau-
coup plus répandu « seul le soir dans
son quartier » (29,10 % des enquê-
tés, soit plus d’une personne sur qua-
tre). L’enquête a établi que « la peur
pour les enfants est, pour ceux qui
l’éprouvent, quasiment double de la
peur pour soi ». Les transports en
commun sont également sources
d’angoisses : la peur, qui est très pré-
sente dans le bus (18,92 %), dans le
train (27,95 %) et le métro (30,06 %),
culmine dans le RER (33,2 %).

L’enquête de victimation permet
surtout d’avoir une photographie
précise des risques encourus par les
Franciliens. Moins de 1 % d’entre
eux sont ainsi touchés par des agres-
sions sexuelles (0,74 %) ou des agres-
sions entre proches (1,13 %). Entre
5 % et 10 % sont concernés par les
agressions (6,67 %), les vols person-
nels (7,93 %), les vols de deux-roues

(8,88 %) et les cambriolages
(9,52 %). Enfin, entre 15 % et 20 %
des Franciliens ont subi une atteinte
à leur véhicule, que ce soit un vol de
voiture (14,85 %), un vol à la roulot-
te (18,8 %) ou des destructions-
dégradations (18,91 %). « Les victi-
mations personnelles – agressions,
vols – se situent en bas de l’échelle
[tandis qu’]en haut se concentrent les
atteintes aux véhicules. La voiture
représente, et de beaucoup, la princi-
pale cible de prédation », notent les
auteurs.

L’étude permet également de se
faire une idée du taux de recours
aux forces de l’ordre par la popula-
tion. Paradoxalement, elle constate
que les victimes ont plus tendance à
se retourner vers la police en cas
d’atteintes aux véhicules qu’en cas
d’agression physique : le taux de
plainte est de 58,84 % pour un vol
de voiture contre 31,95 % pour une
agression. Un grand nombre de faits
échappe donc à la statistique policiè-
re : les proportions sont de 1 à 5 en
cas d’agression et de 1 à 2 en cas de
cambriolage. Pour les agressions,
« les raisons de non-déclaration met-
tent en exergue soit la faible gravité de
l’incident (ça n’en valait pas la peine),
soit le scepticisme sur l’intervention
policière (ça n’aurait servi à rien) »,
note l’étude.

L’enquête montre par ailleurs que
« les Franciliens sont loin d’être égaux
devant la victimation : une majorité –
presque les deux tiers – est faiblement
atteinte, tandis qu’un gros tiers paraît
particulièrement exposé ». L’étude
établit une typologie des enquêtés,
en fonction des faits qu’ils ont subis

mais aussi de leur plus ou moins
grande préoccupation sécuritaire :
21 % des enquêtés n’ont quasiment
jamais subi de victimation, sauf de
cambriolage – ce qui ne les empêche
pas d’être très préoccupés par la
délinquance. Plutôt âgés, plutôt
féminins, comptant beaucoup de
retraités, ils habitent en grande ban-
lieue et se classent clairement à droi-
te. Majoritairement « insécures », ils
sont, selon cette enquête, punitifs et
xénophobes, imputant la délinquan-

ce à une présence excessive d’étran-
gers et dénonçant le laxisme de la
justice. « Ce groupe est l’illustration
même de la distance entre le risque
encouru et la préoccupation sécuritai-
re », note l’étude. Ils sont rejoints
par 5 % des enquêtés, des retraités
plus ruraux, qui se déclarent apoliti-
ques.

«   »
L’enquête a ensuite isolé un gros

groupe (37 %), qui est marqué par

une absence quasi totale d’incidents
liés à la voiture et qui est dans la
moyenne pour les vols et les agres-
sions. Jeunes, se classant à gauche
ou au centre-gauche, appartenant à
des ménages avec enfants, ce sont
d’abord des Parisiens. Qualifiés de
« sociaux » par l’enquête, ce sont les
plus nombreux à imputer la délin-
quance au chômage et à souhaiter
la traiter par la prévention. « Voici
donc les deux profils de faiblement
exposés : des vieux banlieusards insé-

cures et de jeunes Parisiens insou-
ciants, les premiers étant encore
moins exposés que les seconds. »

A l’opposé, 12 % des enquêtés
sont en priorité les victimes de
l’échantillon, et ce, singulièrement,
pour les atteintes aux voitures. Il
s’agit d’actifs avec enfants, âgés de
30 à 50 ans, ayant fait des études
supérieures, se rangeant à droite,
souvent commerçants ou artisans,
vivant dans des banlieues très urba-
nisées, parfois dans des zones défa-
vorisées. Ils sont plus globalement
touchés par la peur que la moyenne.
Ils sont rejoints par un quart des
enquêtés (25 %) se situant au centre
droit, occasionnellement prati-
quants. Actifs, périurbains, ils habi-
tent plutôt en zone pavillonnaire,
dans les villes nouvelles ou dans des
agglomérations secondaires.

De ces données, l’enquête tire plu-
sieurs conclusions : « Globalement,
la victimation menace surtout les
actifs, tandis que la préoccupation
sécuritaire taraude davantage les
inactifs. » L’Ile-de-France se caracté-
rise également par une « surexposi-
tion parisienne » par rapport à la
banlieue : les agressions sexuelles
ou les autres, les cambriolages et les
vols personnels sont plus fréquents
à Paris, tandis que les agressions
entre proches et les atteintes aux voi-
tures touchent plus les banlieusards.
« La population de la capitale semble
globalement plus sujette à victimation
que celle de banlieue. Toutefois, plu-
sieurs atteintes paraissent moins nom-
breuses mais plus sérieuses en ban-
lieue. »

Cécile Prieur

Agressions sexuelles, vols, atteintes aux véhicules, la plupart des infractions ne sont pas signalées à la police

L’ENQUÊTE du Cesdip a étudié
six types d’infractions dont ont été
victimes les Franciliens de plus de
15 ans en 1998, 1999 ou 2000. Pour
chaque infraction, elle détaille le pro-
fil des victimes et le nombre de faits
signalés à la police.

f Les agressions. 6,67 % des Fran-
ciliens – soit quelque 580 000 person-
nes – ont été victimes, au moins une
fois entre 1998 et 2000, d’une agres-
sion ou d’un vol avec violence. Ces
agressions débouchent rarement
sur une effusion de sang : une fois
sur deux, il n’y a pas eu de coups
mais des violences verbales ou des
attitudes menaçantes. Dans 6,85 %
des cas, cette agression a cependant
imposé une incapacité totale de tra-
vail d’au moins huit jours.

La moitié des faits est constituée
de vols à l’arraché ou de tentatives
accompagnées de coups, souvent
plus violentes que les vols réussis,
car les victimes se sont défendues.
C’est dans son quartier que l’on a le
plus de risques de subir un vol avec
violence.

Ces agressions touchent d’abord
les hommes et surtout les moins de
30 ans. Parmi eux, les lycéens
(15-19 ans) sont particulièrement

touchés. 12,8 % des lycéens interro-
gés dans l’enquête ont été victimes
d’une agression. Pour cette classe
d’âge, c’est la rue qui constitue le
principal théâtre d’agression
(41,67 %), suivie des transports en
commun (20,37 %) puis des établisse-
ments scolaires (12,96 %). Les fem-
mes sont surtout concernées par les
attitudes menaçantes, généralement
sans passage à l’acte.

La plupart des faits d’agression
échappent à la police : seul un petit
tiers des agressés déposent plainte.
Dans ce cas, 2 victimes sur 5 s’affir-
ment satisfaites de l’intervention
policière.

f Les agressions entre proches.
Elles ont touché 1,13 % des Franci-
liens, soit quelque 100 000 victimes
de 1998 à 2000. Elles sont plus gra-
ves en moyenne que les autres agres-
sions, même sexuelles, et engen-
drent une perte de confiance plus
importante que dans les autres
agressions. Elles touchent prioritaire-
ment des femmes entre 31 et 50 ans
– sans doute des « femmes bat-
tues » –, mais aussi un quart d’hom-
mes, des adolescents le plus sou-
vent. Les victimes d’agressions entre
proches portent peu plainte

(22,68 %), la majorité estimant que
« ça ne regarde pas la police ».

f Les agressions sexuelles.
0,74 % des Franciliens – soit quelque
65 000 personnes – ont été victimes,
entre 1998 et 2000, d’une agression
sexuelle ou d’une tentative, y com-
pris par un de leurs proches. Elles ne
concernent quasiment que des fem-
mes – 10 % sont des hommes, et sur-
tout des moins de 30 ans. Au total,
0,45 % des Franciliennes déclarent
avoir été victimes d’un viol ou d’une
tentative de 1998 à 2000.

f Les vols personnels. 7,93 %
des Franciliens – soit quelque
700 000 victimes – ont été person-
nellement victimes d’un vol ou
d’une tentative de vol sans violence
de 1998 à 2000. Il s’agit de vol d’ar-
gent, d’objets personnels (bijoux,
vêtements), de téléphones porta-
bles ou de papiers d’identité. Ces
vols sont le plus souvent liés à la vie
sociale et aux déplacements : une
fois sur cinq, ils sont commis sur le
lieu de travail et une fois sur quatre
lors d’un trajet pour s’y rendre. Les
moins de 20 ans sont particulière-
ment exposés au vol simple, notam-
ment sur les lieux de loisirs et de
scolarité. S’esquisse ainsi « un dou-

ble profil du vol personnel : les adul-
tes se font voler de l’argent, les jeunes
se font “piquer” des objets presti-
gieux, vêtements ou téléphones porta-
bles ». Par ailleurs, « le vol personnel
constitue un risque de grande ville
plutôt que de quartier de reléga-
tion », sauf pour le vol de télépho-
ne portable, dont le risque semble
plus marqué en grande banlieue.

38,77 % des personnes volées
déposent plainte – le taux le plus
faible pour l’ensemble des infrac-
tions. Les victimes estiment soit que
la gravité de l’incident est trop mini-
me (43,18 %), soit elles doutent de
l’utilité de la démarche (38,96 %). Au
reste, elles sont rarement informées
des suites de leur démarche
(19,77 %), les chances d’élucidation
étant insignifiantes (6,73 % des plai-
gnants et 3,48 % de l’ensemble des
volés).

f Les cambriolages. 9,52 % des
ménages franciliens – soit quelque
430 000 foyers –, ont fait l’objet
d’un cambriolage entre 1998 et
2000. Les trois quarts des cambriola-
ges ont été commis avec effraction.
Le cambriolage se distingue des
autres victimations par « une dimen-
sion d’intrusion dans l’espace privé

qui entraîne des réactions psychologi-
ques plus ou moins durables, en tout
cas très répandues ».

Les cambriolés habitent plus fré-
quemment un quartier pavillonnaire
ou une maison individuelle, et sont
plus fréquemment propriétaires que
locataires – les habitants des HLM
sont les moins exposés. Le risque est
légèrement augmenté à partir de
3 800 euros de revenus mensuels
pour le ménage. « On retrouve là un
constat habituel. Le cambriolage est,
de manière dominante, un risque de
nanti, ou de relativement nanti. »

Globalement, les données policiè-
res recensant les cambriolages sont
deux fois moins importantes que la
réalité : si 77,42 % des cambriolés
informent la police, au moins par un
appel téléphonique, seuls 43,7 %
déposent plainte. Leur motivation
principale est de pouvoir faire une
déclaration de sinistre. Les chances
d’élucidation des affaires de cam-
briolages sont minces : à peine 15 %
des plaintes débouchent sur l’identi-
fication du cambrioleur.

f Les atteintes aux véhicules.
14,85 % des ménages franciliens
– soit quelque 670 000 foyers – ont
été victimes d’un vol de voiture

entre 1998 et 2000. Ils étaient 18,8 %
– soit quelque 850 000 foyers à avoir
été victimes d’un vol ou d’une tenta-
tive de vol d’un objet dans un véhicu-
le, type autoradio, rétroviseur ou
roue. Dans la même proportion ont
été victimes d’un acte de vandalisme
sur un véhicule. Toutes ces infrac-
tions sont plutôt commises dans le
quartier des victimes, et la nuit. Elles
touchent prioritairement les ména-
ges aux revenus les plus élevés qui
possèdent les véhicules haut de
gamme. Les Parisiens sont plus
touchés que les banlieusards, mais
ce sont les habitants des quartiers
difficiles (20,28 % des victimes) chez
qui les atteintes aux véhicules sont
les plus mal vécues.

Les statistiques de la police mino-
rent largement ces faits : la dispro-
portion est de 1 à 5 pour les vols de
voitures et les dégradations de véhi-
cules et de 1 à 3 pour les vols à la rou-
lotte. Cet écart s’explique surtout
par l’emploi, par la police, d’enregis-
trements simplifiés, type « main cou-
rante » : non transmis au parquet,
ces faits ne sont pas comptabilisés
dans les statistiques policières.

C. Pr.

Inédite par son ampleur (plus de 10 500 personnes ont
été interrogées), la première enquête de victimation
réalisée en Ile-de-France permet de mesurer l’insécuri-
té avec    que les statistiques officiel-

les de police et de gendarmerie. Elle enregistre en
effet tous les faits déclarés par les victimes, qu’elles
aient ou non  . Cette enquête révèle
qu’entre 15 % et 20 % des Franciliens ont subi, de 1998

à 2000, une atteinte à leur véhicule (vol, vol à la roulot-
te ou destruction-dégradation). Entre 5 % et 10 % ont
été concernés par une agression, un  -
, un vol de deux-roues ou un cambriolage. Ce tra-

vail montre qu’un grand nombre de faits 
  établies par la police et la gendar-
merie : le taux de plainte est de 58,84 % pour un vol
de voiture et de 31,95 % pour une agression.

S O C I É T É
s é c u r i t é

Les leçons de la première enquête sur les victimes en Ile-de-France
Inédit par son ampleur – 10 500 entretiens –, ce travail montre que, de 1998 à 2000, 15 % à 20 % des Franciliens ont subi une atteinte à leur véhicule

et 5 % à 10 % une agression ou un cambriolage. La plupart de ces faits échappe aux statistiques policières car les victimes ne portent pas plainte

Créées aux Etats-Unis dans les années 1960, les enquêtes de victimation
sont apparues en France au milieu des années 1980. Inédite par son ampleur,
l’enquête qui concerne l’Ile-de-France a été dirigée par trois sociologues du
Cesdip, Marie-Lys Pottier, Philippe Robert et Renée Zauberman. Elle a permis
d’interroger 10 500 personnes âgées de plus de 15 ans, soit un échantillon
représentatif des 9 millions de Franciliens âgés de plus de 15 ans.

Lors de ces entretiens, ils ont évoqué, en janvier 2001, le sentiment d’insé-
curité, les peurs qu’ils ressentent ainsi que les agressions, vols, cambriolages
ou dégradations de véhicules qu’ils ont subis entre 1998 et 2000. « Avec les
enquêtes de victimation, on croyait avoir inventé un nouveau compteur de la
délinquance, on découvre qu’elles valent aussi (et surtout) comme conteur des
mille manières de la vivre », écrivent les auteurs du rapport de synthèse.

ROGER HABITE depuis plus de vingt ans
dans l’une des immenses tours qui encer-
clent la place des Fêtes, au nord du
19e arrondissement de Paris. Ceux qu’ils
appellent les « voyous » du quartier, il les
a vus grandir et les connaît presque aussi
bien que les policiers qu’il invite dans son
appartement pour « observer les dealers à
la jumelle ». « L’hiver, on voit bien ce qui se
passe, parce que les arbres sur la place
n’ont pas de feuilles », commente cet
ancien photographe militaire, qui sait
tout des « trois bandes organisées » du
quartier comme des marques de voitures
préférées des jeunes. Rien n’échappe à
ce retraité, à qui il n’est jamais rien arrivé
dans la rue. « Les voyous me laissent tran-
quille. Ils me prennent pour un flic. »

Ces fameux « voyous », ce sont les dizai-
nes d’adolescents qui traînent au bas des
tours, se retrouvent dans les allées du
Monoprix ou à la sortie du collège Guillau-
me-Budé. Zaki Sassi les connaît bien lui
aussi. Il les accueille depuis quatre ans
dans son association locale de soutien
scolaire Ça baigne. « Ce sont des grands

types, toujours en groupe, qui font beau-
coup de bruit. » La plupart d’entre eux
sont en échec scolaire, issus d’un milieu
défavorisé et généralement sans emploi,
indique M. Sassi.

« Ils véhiculent tout de suite une ima-
ge de délinquants, un climat d’agres-
sion, tout ce qui est d’actualité, en som-
me. Le résultat, c’est qu’il suffit mainte-
nant de voir un groupe pour se sentir
agressé. » Zaki Sassi cite alors le cas de
ces Maliens qui avaient pris l’habitude
d’interrompre d’une pause cigarette leur
cours d’alphabétisation, donné le soir
dans un local au rez-de-chaussée d’une
tour : « Les habitants de l’immeuble
n’osaient plus rentrer chez eux et se sont
plaints auprès du gardien. »

Parfois, c’est une rumeur qui alimente
la peur, comme celle de cette agression à
la sortie du métro Place-des-Fêtes qui
aurait fait un mort en début d’année.
« Personne n’est mort, corrige le commis-
saire divisionnaire Philippe Prunier. C’est
un homme jaloux qui s’est violemment
attaqué à son ex-petite amie. » L’agres-

seur a été identifié puis interpellé mais,
dans le quartier, on parle encore d’un
massacre à coups de marteau. « On trou-
vera toujours quelqu’un pour brosser un
tableau désastreux de la situation ou
généraliser à partir d’un fait unique », sou-
pire le commissaire, qui n’a pas oublié
« les bêtises qu’on fait tous entre 12 et
18 ans ».

     ’
La différence, c’est que plus personne

ne semble aujourd’hui supporter ce que
les commissaires appellent des « attitudes
déviantes ». Ni les commerçants de la pla-
ce, ni les locataires des tours, excédés par
les bouteilles vides, les préservatifs ou les
flaques d’urine qu’ils retrouvent parfois
dans les cages d’escaliers, au demeurant
très bien entretenues. « La place des Fêtes,
ce n’est pas le Bronx, tempère cependant
Joël Houzet, adjoint au maire chargé de la
culture et responsable du conseil de quar-
tier. Mais il y a une vingtaine d’adolescents
qui y pourrissent la vie, ce qui peut entraî-
ner des réactions démesurées. »

Pour « bien sécuriser » le secteur, le com-
missaire y a déployé deux patrouilles en
permanence, auxquelles s’ajoutent parfois
des fonctionnaires casqués et armés de
gros calibres, à l’entrée du Monoprix. Cette
présence policière a fini par inquiéter cer-
tains. Depuis le 18 février, une pétition cir-
cule sur la place pour dénoncer le « harcèle-
ment » des forces de l’ordre, qui multi-
plient les contrôles « systématiques dès
18 heures ». Ces derniers mois, une trentai-
ne d’adolescents ont été arrêtés. « Ici, le
principal délit, c’est d’être jeune et en survê-
tement, s’emportent Martine Lobjoy et Zou-
bida Hadda, les deux mères qui ont rédigé
la pétition. Dans ce quartier « convivial,
multiethnique et où se mélangent toutes les
catégories sociales », les deux femmes
voient l’insécurité dans « la présence
outrancière des uniformes, qui incite les
gens à craindre du danger là où il n’y en a
pas ». Dans l’immeuble, personne n’a signé
la pétition. « Les gens ont eu peur », déplo-
rent les deux mères.

Alexandre Garcia

Les taux d'agression en Ile-de-France, selon les déclarations des enquêtés, en %

L'ATTEINTE AUX VÉHICULES, AGRESSION LA PLUS FRÉQUENTE

Source : Cesdip
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Conter les « mille manières de vivre l’insécurité »

A Paris, place des Fêtes, « il suffit à certains de voir un groupe de jeunes pour se sentir agressés »
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TOULON
de notre correspondant

Le 15 février à 20 h 20, dans un bar de La Sey-
ne-sur-Mer (Var), Thierry Ferrer, un maçon de
35 ans, tuait d’un coup de fusil Icham Ziadi, un
Tunisien de 22 ans, qu’il soupçonnait d’être le
violeur de sa fille, âgée de 13 ans, avant de se
constituer prisonnier (Le Monde du 20 février).
Les enquêteurs cherchent aujourd’hui à éclair-
cir les circonstances qui ont conduit à ce drame
qui a soulevé des réactions passionnelles.

Encore sous le choc, cherchant ses mots,
Madeleine Ferrer reconstitue « cette soirée tragi-
que ». Son mari était allé chercher leur fille
hébergée dans un foyer d’accueil pour jeunes en
difficulté, situé à Six-Fours, près de leur domicile
de la cité Berthe, quartier seynois où le taux de
chômage frise les 30 %. La fillette chahute avec
ses deux frères de 15 et 10 ans. Brusquement,
« elle s'est adressée à son père : “J'ai été violée par
les fesses”. Puis elle s'est mise à hurler, s'est jetée
dans les bras de mon mari, puis dans les miens.
Nous l'avons serrée très fort. Nous lui avons dit
qu'elle n'avait rien à se reprocher. » A ce moment-
là, raconte Madeleine Ferrer, « tout m'est revenu
en mémoire : une nièce et un neveu victimes
d'attouchements, et moi-même violentée à l'âge de
14 ans. Mon mari le savait, et ce que disait la gami-
ne..., c'était comme un coup de poignard. »

La fillette révèle que les faits remontent à l'été
dernier, sans qu'elle puisse en fixer la date. Elle dit
ne pas connaître son agresseur mais indique à son
père qu'il fréquente les bars du port. M. Ferrer lui
demande de l'accompagner dans sa recherche. Au

préalable, ce chasseur passionné prend un de ses
cinq fusils. Bientôt, sa fille désigne celui qui aurait
été son violeur. Le père s'avance vers lui, lui lance :
« Sors, on va voir ce que tu as fait à ma fille...
Sors ! » Icham Ziadi refuse, tente de s'échapper.
Thierry Ferrer fait feu, le blessant mortellement
dans le dos. Le jeune Tunisien, né à Evry en 1980,
était retourné en Tunisie à l’âge de 4 ans. Nanti
d’un diplôme de pâtissier mais sans titre de séjour,
il était de retour en France depuis décembre 2000,
en quête d’un emploi. Il n’était pas connu des ser-
vices de police et menait une vie discrète. Son
père, resté en Tunisie, pourvoyait à ses besoins en
espérant « qu’il pourrait faire sa vie en France ».

«  »
Madeleine Ferrer se souvient que son époux

lui a téléphoné du commissariat. « Il m’a dit :
“Ça y est, j’ai fait ce que j’avais à faire”. J’étais
effondrée mais je sais que mon mari n’est ni un
assassin ni un justicier : il a défendu notre enfant
comme l’aurait fait n’importe quel père. » Déféré
au parquet le 17 février, mis en examen pour
homicide volontaire avec préméditation, Thierry
Ferrer a été présenté au juge des libertés et de la
détention, qui a décidé de le maintenir en prison,
malgré une pétition de soutien à ce « papa hon-
nête et intègre qui a voulu défendre sa fille ».

Lancée par la famille au lendemain de l’homici-
de, cette pétition, qui a obtenu plus de
3 000 signatures à ce jour, a été mise à la disposi-
tion des nombreux badauds, en face de l’Hôtel de
ville, et distribuée sur le marché ou sur le parvis du
tribunal. Les mots « viols », « pédophilie », « jus-

tice », « vengeance », « peine de mort » rebondis-
saient dans les conversations, que les représen-
tants de l’extrême droite, Bruno Mégret et Marie-
France Stirbois, tentèrent de récupérer sans succès
avant d’être priés par les proches de Thierry Ferrer
de quitter les lieux. « Ca n’est pas une démarche
raciste ; nous ne voulons pas de rétablissement de la
peine de mort, mais seulement la libération de mon
mari avant son procès », martèle son épouse.

Alors qu’un comité de soutien à la famille est en
cours de constitution, à l’initiative d’un patron de
bar ami d’enfance de M. Ferrer, les enquêteurs du
commissariat de La Seyne-sur-Mer et de la police
judiciciaire de Toulon travaillent à résoudre ce
que l’un d’eux qualifie d’« incohérences ». Les
enquêteurs, s’attachent à mieux définir la person-
nalité, le profil psychologique de cette adolescen-
te paraissant cinq ans de plus que son âge, quali-
fiée par sa mère de « garçon manqué passionnée
de rugby, traînant toujours en survêtement » mais
qui n’était pas autorisée à « sortir seule le soir ».

Le juge d’instruction chargé du dossier devait
par ailleurs entendre, mardi 26 février, un jeune
homme qui fut colocataire de Icham Ziadi, et qui
devrait éclairer la justice sur la personnalité de
celui-ci et ses fréquentations. Pour sa part, après
avoir erré dans les rues de La Seyne-sur-mer en
attendant le corps de son fils, qu’il a ensuite rac-
compagné à Nabeul (Tunisie), Kader Ziadi a
essayé de comprendre, sans y parvenir : « Mon fils
n’a pas pu faire cette chose-là. Et s’il l’avait faite, il fal-
lait qu’on le mette en prison, pas dans un cercueil... »

José Lenzini

QUI A TUÉ, le 21 avril 1993, Deni-
se Descaves, principale du collège
Pierre-Brossolette à La Chapelle-
Saint-Luc (Aube), avec un coupe-
papier et le fil du téléphone, dans le
bureau de sa secrétaire ? Pierre
Dubois, directeur de la section d’édu-
cation spécialisée (SES) de l’établis-
sement, ont répondu la cour et les
jurés des assises de l’Aube, le 16 juin
2000, qui l’ont condamné à vingt ans
de réclusion criminellle, au lende-
main de l’adoption par le Parlement
de la loi permettant à tout condam-
né, désormais, de faire appel des
décisions criminelles (Le Monde des
14, 15, 17 et 19 juin 2000).

Premier dossier, chronologique-
ment, à avoir pu bénéficier d’un
réexamen aux assises, le cas de
Pierre Dubois, 60 ans le jour du
début de son second procès, lundi
25 février, en est d’autant plus sym-
bolique que le doute s’était installé
à l’audience de première instance,
en regard du faisceau de présomp-
tions qui scella sa condamnation.

Intervenu en pleines vacances
scolaires, en l’absence de témoins
directs, le crime frappe par sa sauva-
gerie, son caractère énigmatique,
les hypothèses qui rôdent, la per-
sonnalité déroutante de l’accusé,
fonctionnaire terne, austère et fili-

forme. Le corps de Mme Descaves,
55 ans, a été retrouvé par le concier-
ge du collège vers 13 h 40, dans le
secrétariat attenant à son bureau,
meurtri par des entailles de cutter,
un coupe-papier dans le ventre, un
fil de téléphone enroulé trois fois
autour du cou. Des fauteuils ont été
poussés contre les murs, le fil du
téléphone a été arraché. Deux
autres coupe-papier, provenant du
secrétariat, ont été retrouvés non
loin du corps, ensanglantés et tor-
dus. Le légiste a situé la mort par
strangulation à 13 h 15, au plus tôt.

En quittant le secrétariat à
12 h 05, la secrétaire, dernier
témoin connu à l’avoir vue, a remar-
qué que Mme Descaves, qui procé-
dait à la notation du personnel,
était enfermée dans son bureau,
trousseau de clés à ses pieds. Or,
lorsque le concierge est rentré, le
trousseau était en place sur la por-
te, à l’intérieur. La principale a dû
se lever pour ouvrir, interrompant
ses écrits au milieu d’une phrase.
En l’absence de vol ou d’effraction,
les enquêteurs ont estimé qu’il ne
pouvait s’agir que d’un familier.

Soupçonné parce qu’il entrete-
nait des relations houleuses avec sa
supérieure hiérarchique, Pierre
Dubois, qui vivait sur place, a avoué
le meurtre cinq jours après les faits,
en garde à vue. Aveux bancals tant
ils entraient en contradiction avec
les constatations. Le mode opératoi-
re (il ne parle ni du coupe-papier ni
du fil du téléphone), la position du

corps (il se trompe de bureau), l’heu-
re de la mort fixée par le légiste (pos-
térieure au moment où il dit avoir
agi), son emploi du temps (sa fem-
me et sa fille attestent sa présence à
l’heure du repas), ses propres inter-
rogations (« Est-ce que j’ai pu faire
ça sans m’en rendre compte ? », ou :
« Est-ce que vous pensez que, si je l’ai
tuée, j’aurais pu oublier ? »)… Les
policiers, qui ont demandé au procu-
reur de se rendre compte par lui-
même de l’étrangeté, n’y ont alors
pas cru. Pierre Dubois s’est rétracté
et fut relâché après vingt-huit heu-
res de garde à vue.

  
Six mois plus tard, un renseigne-

ment recueilli par la police révélait
qu’un détenu savait de sa maîtresse
qu’un ami toxicomane, prénommé
Karim, lui avait raconté qu’il était
allé au collège récupérer de la dro-
gue qui y était cachée et qu’il avait
« planté » une femme qui l’avait sur-
pris, en utilisant un coupe-papier
trouvé sur le bureau. Le détenu
confirma. Et précisa que, ayant parta-
gé par la suite la cellule de ce Karim,
impliqué dans une affaire de stupé-
fiants, celui-ci se serait alors confié,
une nuit de manque, en pleurs, en
lui disant avoir pris « le truc à let-
tres » pour faire peur à la femme,
puis, l’ayant touchée, avoir été obli-
gé « de la finir ». La maîtresse du
détenu confirma que le toxicomane
lui avait dit, le lendemain du drame,
qu’il avait « zigouillé une bonne fem-

me » et qu’il avait envie de vomir. La
piste, cependant, fut abandonnée,
les enquêteurs estimant que le jeune
avait parlé par « vantardise ».

Juges d’instruction et policiers se
sont ensuite succédé. Nommé deux
ans plus tard, un nouveau légiste
estima, au vu du relevé des tempéra-
tures du corps, que la mort avait pu
remonter à midi et, sur photo,
qu’un début de strangulation à la
main était possible. Quatre ans
après les faits, et malgré des dénéga-
tions constantes, Pierre Dubois fut
à nouveau arrêté et incarcéré.

« Pourquoi ces aveux [en
1993] ? », demande plusieurs fois,
au premier jour de son nouveau
procès, le président de la cour d’as-
sises de Paris, Joseph Ancel. Silen-
ce. Pierre Dubois, chez qui l’expert
psychiatre n’a rien trouvé de patho-
logique, répète ne pas se souvenir –
« c’était il y a neuf ans ! » – et ne
sait que se référer aux témoignages
des policiers le décrivant alors « per-
turbé » et dont il reconnaît qu’ils ne
l’ont pas frappé. « Vous vous met-
tiez dans un pataquès en faisant ça…

– Ce n’était pas très intelligent.
C’était la dernière chose à faire…
J’étais très malheureux, très triste,
bouleversé, j’étais accusé d’un cri-
me affreux.

– C’est court comme réponse.
Pourquoi avoir donné tous ces
détails ?

– Je ne me souviens pas. »

Jean-Michel Dumay

Emotion à La Seyne-sur-Mer après le meurtre d’un homme accusé de viol

Françoise Sagan condamnée
à un an de prison avec sursis

FRANÇOISE SAGAN,
66 ans, a été condam-
née, mardi 26 février,
par la 11echambre du tri-
bunal correctionnel de
Paris, à un an d’empri-
sonnement avec sursis
pour une fraude à l’im-
pôt sur le revenu de
1994. La romancière
était poursuivie pour
avoir dissimulé au fisc
près de 838 469 euros.
Une partie de cette som-
me (610 000 euros)
avait été versée par l’in-
termédiaire André Guel-
fi, l’un des principaux

protagonistes de l’affaire Elf. Cet argent avait servi à payer des travaux
de rénovation de son manoir de Barneville, près de Honfleur (Calva-
dos). A l’audience du 29 janvier, le parquet avait requis une peine d’em-
prisonnement non précisée, assortie d’une amende de 50 000 euros.


a TRANSPORTS : le trafic ferroviaire dans le Midi et le Sud-Ouest
était perturbé, mardi matin 26 février, à la suite d’un attentat, signé
par le Comité d’action viticole (CAV), contre des compteurs électri-
ques de la SNCF entre Narbonne (Aude) et Béziers (Hérault).
a JUSTICE : la remise en liberté d’un parrain présumé du milieu
parisien, Marc Hornec, 34 ans, dont la libération par un juge des liber-
tés et de la détention avait suscité une vive émotion chez les policiers,
a été confirmée, lundi 25 février. Mis en examen et écroué, le 21 décem-
bre 2001, pour « vol à main armée et association de malfaiteurs », il
avait été remis en liberté et placé sous contrôle judiciaire le 31 janvier
(Le Monde du 19 février). Le parquet avait fait appel de cette décision.
a Le tribunal administratif de Toulouse a rejeté, le 14 février, la
demande de l’association des contribuables de Haute-Garonne
(ADCHG) qui, dans le cadre d’une citation directe visant Lionel Jos-
pin, avait demandé une autorisation « d’ester en justice aux lieu et pla-
ce du département ». Le tribunal a estimé que l’action engagée pour
« abus de confiance et détournement de fonds publics » est dépourvue
« de chances de succès en l’absence d’éléments précis ».
a ÉDUCATION : l’assemblée générale des instituteurs de Loire-
Atlantique, qui continuent de revendiquer « 500 postes », a voté, lun-
di 25 février, la reconduction de la grève, du jeudi 28 février au lundi
4 mars inclus, dans l’attente d’un rapport de l’inspection générale.
Une manifestation est prévue à Nantes samedi 2 mars.
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MOINS de trois semaines après
que les juges Eva Joly et Renaud
Van Ruymbeke eurent annoncé la
clôture de l’instruction (Le Monde
du 6 février), l’affaire Elf est déjà
rouverte. Cette décision, qui éma-
ne de M. Van Ruymbeke, a été
annoncée officieusement aux diffé-
rentes parties à la fin de la semai-
ne dernière. La reprise inattendue
de l’enquête – qui semble illustrer
une nouvelle fois les rivalités inter-
nes opposant les magistrats du
pôle financier – ne devrait toute-
fois s’étendre que sur quelques
semaines et se limiter à une série
d’interrogatoires récapitulatifs des
principaux mis en examen, parmi
lesquels l’ancien PDG d’Elf-Aqui-
taine (1989-1993), Loïk Le Floch-
Prigent, son bras droit d’alors,
Alfred Sirven, et l’ex-responsable
des filiales africaines du groupe
pétrolier, André Tarallo.

MM. Le Floch-Prigent et Sirven
figurant parmi les prévenus du pro-
cès en appel de l’affaire impli-
quant l’ancien ministre des affai-
res étrangères Roland Dumas et
Christine Deviers-Joncour, qui
doit se tenir à partir du 4 mars, les
interrogatoires programmés ne

pourront toutefois avoir lieu avant
la conclusion de cette audience.

La réouverture du dossier, à
défaut de relancer l’affaire Elf,
devrait en revanche retarder le pro-
cès, initialement programmé pour
le premier trimestre de 2003. Dans
un entretien accordé au Nouvel
Observateur du 14 février, Eva Joly,
interrogée sur les pistes restées
inexplorées, avait indiqué : « Bien
sûr, on aurait pu faire mieux, on
aurait pu continuer notre enquête
pendant cinq ans. Mais il y a un
moment où il faut savoir s’arrêter,
même s’il reste encore des zones
d’ombres ». La magistrate avait pré-
cisé avoir « fait le choix réfléchi de
[se] focaliser sur les abus de biens et
les enrichissements personnels, sur
les rétrocommissions et non sur les
commissions versées à l’étranger
dans le cadre de marchés ». Elle
avait ajouté : « Qui sommes-nous
pour nous attaquer à des problèmes
qui concernent la raison d’Etat, la
diplomatie ou le continent afri-
cain ? Nous n’avons ni la mission ni
la vocation de nettoyer la planète. »

Ouverte en août 1994 pour
« abus de biens sociaux » et « abus
de confiance », l’instruction avait

été officiellement clôturée le
4 février. Près de 300 tomes de pro-
cédure, 42 personnes poursuivies :
tentaculaire, l’enquête sur les
détournements commis au préjudi-
ce du du groupe pétrolier français,
estimés à quelque 460 millions
d’euros, s’est centrée sur les trois
anciens dirigeants précités.

  
Au fil de cette enquête à tiroirs,

les magistrats ont mené, avec le ren-
fort de leur collègue de Genève
Paul Perraudin, des investigations
relatives aux commissions versées
par la compagnie pétrolière dans
plusieurs pays européens, notam-
ment à l’occasion du rachat en 1991
de la compagnie de raffinage et de
distribution d’essence Ertoil, en
Espagne, puis, en 1992, de l’acquisi-
tion de la raffinerie de Leuna et du
réseau de stations-service Minol,
dans l’ancienne Allemagne de l’Est.

L’affaire prit des allures de
roman-feuilleton avec l’apparition
du volet visant Roland Dumas et
Christine Deviers-Joncour, qui por-
tait sur les avantages et versements
occultes reçus par l’ancienne com-
pagne du ministre. Disjoint de l’ins-

truction de l’affaire Elf dès l’origi-
ne, en 1997, c’est ce dossier qui doit
être rejugé à partir du 4 mars. En
première instance, M. Dumas avait
été condamné à six mois de prison
ferme et deux ans avec sursis pour
« recel d’abus de biens sociaux ».
MM. Le Floch-Prigent et Sirven
avaient eux aussi été condamnés à
des peines d’emprisonnement fer-
me, M. Tarallo étant relaxé (Le
Monde du 1er juin 2001).

Tardivement évoquée par M. Le
Floch-Prigent, l’existence d’un
« système » de financement occul-
te de partis politiques n’a en revan-
che jamais pu être étayée, M. Sir-
ven restant obstinément muet sur
ce point depuis son interpellation
aux Philippines, au mois de février
2001. La justice a seulement établi
que la filiale genevoise Elf-Aquitai-
ne-International, jadis présidée
par M. Sirven, avait discrètement
salarié quelques proches de Fran-
çois Mitterrand et de Charles Pas-
qua, ainsi que l’ancien ministre
(RPR) Jean-Jacques de Peretti et
l’ex-député européen (DL) Yves
Verwaerde.

Fabrice Lhomme

LE 15 NOVEMBRE 2001, le Comi-
té interministériel pour la réforme
de l’Etat (CIRE) s’était fixé comme
objectif de généraliser les services
publics en ligne d’ici à 2005 et de
créer, à cette échéance, un point
d’entrée personnalisé offrant à cha-
que usager une interface unique :
mon.service-public.fr. L’intérêt ma-
jeur était de permettre au citoyen
de gérer l’ensemble de ses démar-
ches administratives via un guichet
électronique unique, tout en les
simplifiant. Ainsi, pour déclarer un
changement d’adresse, l’usager
n’aurait plus besoin de contacter
chaque administration mais une
seule, chargée de transmettre l’in-
formation.

Mais ce chantier soulève un cer-
tain nombre de questions en matiè-
re de protection de la vie privée.
Comment garantir la sécurisation
et la confidentialité de données dès
lors qu’elles sont stockées sous for-
mat numérique et donc exposées à
tout type d’intrusion informati-
que ? Ou encore éviter que l’inter-
connexion des systèmes d’informa-
tion des administrations ne se trans-
forme en un nouvel instrument de
contrôle social ? Mardi 26 février,
Pierre Truche, président honoraire
de la Cour de cassation, a remis au
ministre de la fonction publique,
Michel Sapin, et à la demande du
CIRE, un Livre blanc où il expose
plusieurs « idées directrices »
devant « permettre le développe-
ment efficace d’une administration
électronique respectueuse des don-
nées personnelles ». Rédigé avec le
professeur de sociologie Patrice Fli-
chy et le préfet de la Vendée, Jean-
Paul Faugère, le rapport pose en
préambule la renégociation du
« pacte de confiance » entre admi-
nistrations et usagers. D’un pacte
« qui reposait jusqu’alors sur une
autolimitation des interconnexions
administratives, en échange de l’ac-
ceptation d’un niveau de complexité
supplémentaire pour l’usager », les
auteurs proposent de passer à un
« nouveau pacte, [qui] verrait l’admi-
nistration accepter de fournir une
information et un contrôle plus
importants à l’usager sur l’utilisation
faite des données qu’il fournit, en

échange de l’acceptation par ce der-
nier d’une dématérialisation croissan-
te de ses dossiers administratifs ».

Or rien n’indique que les citoyens
soient aujourd’hui disposés à signer
ce pacte. A Toulouse, par exemple,
un collectif d’usagers et de profes-
sionnels de la santé dénonce « l’in-
terconnexion de tous les partenaires
sociaux de l’Etat et de toutes les admi-
nistrations » et les risques de dévoi-
lement des données de santé que
fait courir leur informatisation, et
en particulier l’utilisation de la carte
Sésame-Vitale, présentée dans le
Livre blanc comme « la téléprocédu-
re la plus importante du monde, avec
plus de 1,5 million de feuilles de soins
électroniques produites par jour ».
Pour Michel Sapin, l’objectif du rap-
port est de permettre de « dépasser
la contradiction qui peut exister entre
l’usager qui veut qu’on lui simplifie la
vie et le citoyen, attaché à ses libertés,
qui n’a pas envie qu’une administra-
tion connaisse tout sur lui ».

Parmi les « principes généraux »
dégagés par les auteurs, « un grand
nombre de téléservices devront s’effec-
tuer de manière anonyme, sans con-
trôle d’accès ni d’identification ».
Pour des informations plus sensi-
bles, comme le casier judiciaire, ils
envisagent la « constitution de zones
sécurisées de stockage dématérialisé
de données personnelles ». Concer-
nant le guichet électronique, la pré-
férence des rapporteurs semble
aller à une solution de compromis
entre l’interface unique proposée
par le gouvernement et les portails
thématiques (fiscal, social ou éduca-
tif) préconisés par la Commission
nationale de l’informatique et des
libertés (CNIL), qui a été associée à
l’élaboration du Livre blanc. Pour
les modalités d’identification et d’ac-
cès au guichet, en revanche, ils sem-
blent se rallier à l’avis de la CNIL et
abandonner l’idée d’une « carte
d’identité numérique unique » au
profit de « clés multiples ». « Ce n’est
qu’un rapport d’étape, nous n’appor-
tons pas des réponses, précise M. Tru-
che, mais posons des questions qui
doivent donner lieu à un débat
public. » Le Forum des droits sur l’In-
ternet amorce le débat en soumet-
tant à discussion le Livre blanc sur
son site : foruminternet. org.

Stéphane Mandard

 ’
’  

Condamné pour meurtre, Pierre Dubois est rejugé en appel à Paris
Accusé d’avoir tué une principale de collège, il avait été relâché en 1993 après des aveux bancals et déroutants

Le juge Van Ruymbeke a décidé de rouvrir
l’instruction de l’affaire Elf

Alors que le procès en appel de Roland Dumas doit s’ouvrir le 4 mars, l’enquête sur les sommes
soustraites au groupe pétrolier va reprendre, sur fond de divisions entre magistrats

Un Livre blanc pour protéger
les données personnelles dans
l’administration électronique

Le rapport de Pierre Truche a été remis à Michel Sapin
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ORLÉANS
de notre correspondant régional
Finies les nuits perturbées des éle-

veurs pendant les périodes de vêla-
ge. Installé à La Marolle-en-Solo-

gne (Loir-et-Cher), Pierre Jaffré
devait se lever plusieurs fois par
nuit, réveillé par le « bip » du détec-
teur placé sur ses bêtes. Aujour-
d’hui, une caméra de vidéo-sur-
veillance équipe l’étable et les ima-
ges peuvent être regardées sur
l’écran de la télévision familiale.
Une simple pression sur la télécom-
mande, et les bêtes apparaissent.
« Lorsque le bip me réveille, j’ouvre la
télé, et si le vêlage se passe bien, je me
recouche ! », explique-t-il.

C’est en partie grâce au contrat
territorial d’exploitation (CTE), un
système qui permet de recevoir des
subventions en échange d’un effort
en faveur de l’environnement et
d’une amélioration des performan-
ces économiques de la ferme, que
Pierre Jaffré a pu s’offrir cette instal-
lation. En plein cœur de la Sologne,
l’exploitation qu’il gère en groupe-
ment agricole d’exploitation en
commun (GAEC) avec son fils
(180 hectares, 150 bêtes, et un éleva-
ge avicole) contraste avec l’état
d’abandon qui règne dans cette
région. « Il ne faut pas rester à la traî-
ne », dit-il. Quand il s’est installé
dans les années 1960, muni d’un
simple CAP agricole, il s’est passion-
né pour la race à viande maine-
anjou et pour la génétique. Son
labeur a été récompensé par d’in-
nombrables trophées, qui envahis-
sent à présent la salle de séjour et la
façade de la ferme. Vedette de l’éle-
vage : Royal, sacré taureau « le plus
lourd du monde » en 1987 au Salon
de l’agriculture, et entré dans le pan-
théon des records.

Tout son cheptel est certifié. La
crise bovine a coûté 100 000 francs
(15 240 euros) à l’exploitation.
« Aujourd’hui, assure Pierre Jaffré,
qui préside un groupement d’éle-
veurs, tout le monde court après nos
bêtes, la grande distribution deman-
de des élevages qualifiés. » Le chiffre
d’affaires du GAEC en 2001 s’est
monté à 68 600 euros, sans compter
les aides de 42 690 euros.

Ici comme ailleurs, à partir de
1999, le CTE a rapidement fait figu-
re d’intrus aux yeux de la profes-
sion. Personne ne s’est rué. « On ne
savait pas à quoi on avait droit, mais
moi j’ai dit : on y va ! », lance M. Jaf-
fré. Le projet de faire financer l’opé-
ration par le produit de la modula-
tion des aides compensatoires – en

clair par les agriculteurs les plus
puissants, dont les primes seraient
rognées – n’était pas de nature à
enthousiasmer la profession. « Le
Loir-et-Cher, c’est un foutu départe-
ment, affirme Pierre Jaffré. Au nord,
il y a la Beauce, dominatrice, qui gou-
verne la banque, la mutualité, les
structures professionnelles. En Solo-
gne, nous ramassons les miettes. »

Le débat s’est vite focalisé sur le
financement des CTE. « Cela reve-
nait à pomper l’argent au nord de la
Loire, pour la redistribuer au sud. On
a senti la guerre tout de suite. Les
futurs “modulés” pensaient que s’il
n’y avait pas de CTE signés, la modu-

lation ne serait pas appliquée. Finale-
ment, celle-ci a été imposée, expli-
que-t-il. Et tout le monde s’est précipi-
té pour signer les CTE ! »

Celui de Pierre Jaffré l’a été en
juillet 2000. Au total, ce sont
45 730 euros qui vont être apportés
à l’exploitation pendant cinq ans.
Pour des actions environnementa-
les notamment. Les bâtiments d’éle-
vage avaient été mis aux normes
avant la signature du contrat.
Depuis, leur pourtour a été empier-
ré pour réduire le bourbier de la
cour de la ferme ; les haies et les fos-
sés seront mieux entretenus ; le
recours aux engrais, source de pollu-

tion phréatique, sera encore dimi-
nué. Pierre Jaffré montre la plate-
forme bétonnée avec une cuve de
rétention pour le remplissage des
pulvérisateurs, qu’il avait fait amé-
nager. « Dommage ! j’aurais pu la
faire financer par le CTE », lance-t-il.

En revanche, il a fait entrer dans le
contrat de multiples frais sanitaires
(soins et vaccinations des bêtes), ou
liés au suivi de la génétique et au
maintien de la qualité de l’élevage.
Le CTE devrait aussi aider à l’achat
d’un taureau reproducteur tous les
ans. Au total, un nouveau « gise-
ment » de primes, ou la traduction
d’une politique agro-environnemen-
tale ? « On aurait pu mieux faire dans
ce domaine, mais il y avait des seuils à
ne pas dépasser. Un CTE aide à inves-
tir et à améliorer l’image de l’agricul-
ture. Mais si nos produits étaient ven-
dus au juste prix, il n’y en aurait pas
besoin », résume l’exploitant.

En Loir-et-Cher, 270 CTE ont été
signés jusqu’ici. Certains, modestes,
ne dépassent pas 22 870 euros. A
terme, de 20 à 30 % des exploita-
tions du département devraient en
bénéficier, estime-t-on à la cham-
bre d’agriculture. Celle-ci a mis au
point des CTE collectifs, compor-
tant trois actions obligatoires
(notamment dans le domaine de
l’eau) et d’autres à la carte. Cela per-
met une instruction plus rapide.
Après des débuts laborieux, le dispo-
sitif a trouvé un rythme de croisière.
« On a trop lié la “modulation” au
CTE. L’Europe intervient massive-
ment dans le financement. Tous les
crédits agro-environnementaux ont
été détournés pour alimenter le paie-
ment des CTE, alors qu’elle recom-
mande l’inverse maintenant », regret-
te Bernard Foucher, directeur de la
chambre. Autre interrogation, le
contrôle de ces contrats. « Rien n’est
prévu, mais on sent que cela arrive »,
précise ce dernier. De nouveaux
sujets de discorde en perspective.

Régis Guyotat


a TRANSPORTS : le préfet de la Somme, Daniel Cadoux, a dévoilé,
lundi 25 février, le périmètre de 10 000 hectares au sud de Chaulnes à
l’intérieur duquel sera construit « l’aéroport Picardie-Europe »
(Le Monde du 17 novembre 2001). A l’intérieur de cette zone, qui
englobe 24 communes, l’emprise définitive de 3 500 hectares sera choi-
sie à l’automne 2003. Le gouvernement devrait ensuite prendre un
décret délimitant la zone de nuisances, qui pourrait être « trois fois
plus large que la zone d’études ».
a Le groupe Autoroutes du Sud de la France (ASF) devrait inaugu-
rer, mercredi 27 février, la section Toulouse-Pamiers, de 40 km, dans
le prolongement de l’axe Paris-Toulouse, vers la frontière espagnole.
En outre, l’ASF a ouvert, le 22 février, le tronçon de 43 km entre Tulle-
Est et Ussel-Ouest (Corrèze) de la future A89, qui reliera en 2006 Bor-
deaux à Clermont-Ferrand.
a BOURGOGNE : 87,3 % des habitants de Tournus (Saône-et-Loire)
se prononcent en faveur de l’installation d’un village de marques d’une
cinquantaine de magazins de vêtements et d’équipement de la maison.
44,26 % des électeurs inscrits ont participé à ce référendum d’initiative
locale, organisé par la municipalité, dimanche 24 février. (Corresp.)
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Pierre Jaffré peut

surveiller ses bêtes

de chez lui, sur son

écran de télévision

LORSQUE Jean Glavany arrive
rue de Varenne à l’automne 1998, le
terrain agricole a déjà été bien
déblayé par Louis Le Pensec, son
prédécesseur. Le Finistérien avait
déjà dit aux organisations syndica-
les, au premier chef la FNSEA, que
la cogestion de la politique et des
crédits – en vigueur depuis plus de
trente ans – était bien finie avec l’ar-
rivée d’un gouvernement de gau-
che. Concertation et dialogue, cer-
tes, mais la gestion ne doit relever
que du Parlement et du gouverne-
ment.

Jean Glavany enfonce le clou en
rappelant à ses interlocuteurs toute
l’« estime républicaine qu’il porte à
la représentation parlementaire ».
Dès lors, la FNSEA, que préside Luc
Guyau, réputé chiraquien, entrera
ouvertement dans l’opposition, par-
fois violente, d’autant que le nou-
veau ministre annonce qu’il respec-
tera le pluralisme syndical, donc
que la Confédération paysanne
aura sa place légitime dans les
audiences, les tables rondes, les
innombrables offices et organismes
divers… et la répartition des subven-
tions publiques. Il sera ensuite systé-
matiquement accusé de vouloir se
passer des corps intermédiaires,
comme les syndicats ou les cham-
bres d’agriculture.

La loi d’orientation agricole
(9 juillet 1999), dont le rapporteur à
l’Assemblée nationale fut François
Patriat, met en avant l’agriculture
fondée sur la qualité des produits et
l’aide aux exploitations fragiles,
rejette le productivisme, crée les
contrats territoriaux d’exploitation
qui cherchent à marier performan-
ces économiques et respect de l’en-
vironnement. Mais, pour les finan-
cer, le ministre imagine un mécanis-
me très complexe. Les aides euro-
péennes seront modulées – en clair
plafonnées pour les grosses exploi-
tations –, les sommes dégagées
étant réaffectées aux projets en rela-
tion avec le maintien du paysage ou
l’agriculture biologique. C’est un
impôt supplémentaire, protestent
la FNSEA et les céréaliers aisés.
Mais la Commission européenne
n’est pas contre et le Conseil d’Etat
déboutera la FNSEA.

M. Glavany sera confronté à la cri-
se de la vache folle et à la chute con-
sidérable de la consommation de
viande et des exportations de
bovins à partir de novembre 2000,
crise accentuée par celle de la fièvre

aphteuse. Mais globalement, sur ce
chapitre, le bilan est plutôt positif,
les aides ciblées sur quelque
40 000 éleveurs particulièrement
touchés et les subventions euro-
péennes accrues permettant de fran-
chir le cap. Aujourd’hui, le niveau
de consommation de viande a
retrouvé sensiblement celui d’octo-
bre 2000.

A ce bilan, il faut ajouter un effort
pour la revalorisation des petites
pensions et la retraite complémen-
taire, les assurances contre les récol-
tes endommagées, une action inter-
ministérielle pour que la loi sur
l’eau ne pénalise pas trop les agricul-
teurs irrigants, notamment les maïsi-
culteurs, une loi d’orientation pour
la forêt (juillet 2001), votée à l’unani-
mité des deux Assemblées, et un
enseignement agricole mieux doté
en personnel.

Passionné de voile, M. Glavany a
été aussi responsable de la pêche et

laisse chez ces professionnels – au
contraire des agriculteurs – le souve-
nir d’un ministre efficace, qui a su
résister à Bruxelles aux mesures bru-
tales de restriction proposées par la
Commission et dégager vite les cré-
dits pour compenser la hausse du
prix du gazole en septembre 2000.

« C’est une belle aventure qui
s’achève et je suis fier d’avoir contri-
bué à ce que l’agriculture engage le
virage vers une production de qualité
et la sécurité alimentaire : c’est un
poste difficile mais nous avons fait du
chemin », nous a déclaré M. Glava-
ny avant de passer la main à Fran-
çois Patriat. Le hasard veut que ce
vétérinaire bourguignon, élu de
Côte-d’Or (qui a prévu d’aller au
Salon de la porte de Versailles mer-
credi 27) soit le voisin de circonscrip-
tion d’un député du même départe-
ment, François Sauvadet, porte-
parole de l’UDF pour l’agriculture,
présenté comme possible ministre
de l’agriculture en cas de victoire de
Jacques Chirac.

François Grosrichard

A la suite de notre article intitu-
lé « Les mystérieux objectifs de la
société anonyme Volcania » (Le
Monde du 16 février), nous avons
reçu de Philippe Martin, président
de la SA Volcania, la mise au point
suivante :

Votre article jette la confusion
et l’amalgame entre une société
parfaitement régulière et transpa-
rente – la SA Volcania – et l’inau-
guration du Parc européen du
volcanisme appelé Vulcania. Il
nous paraît dès lors nécessaire
de préciser à vos lecteurs cer-
tains points.

1) Le nom Volcania, qui appar-
tient au patrimoine culturel
auvergnat, a été déposé depuis
de nombreuses années par de
multiples entreprises.

2) Il n’existe aucun lien juridi-
que, commercial, financier, politi-

que, associatif, syndical ou autre
entre la SA Volcania et le projet
Vulcania.

3) La SA Volcania a été réguliè-
rement constituée en décem-
bre 1996. Elle n’a aucun objectif
mystérieux sinon de réaliser son
objet social. Son conseil d’admi-
nistration est constitué de per-
sonnes physiques ou de person-
nes morales de droit privé, sous
le régime complet du bénévolat,
sans aucune distribution de divi-
dendes, jetons de présence ou
avantage quelconque. Ses comp-
tes sont régulièrement déposés
après approbation et certifica-
tion. La SA Volcania ne reçoit évi-
demment aucune subvention, ni
aide d’une quelconque collectivi-
té territoriale, et n’est en rien
concernée par le développement
de Vulcania.

LA GAUCHE a fait du contrat
territorial d’exploitation (CTE)
l’un des principaux symboles de sa
politique agricole. En échange
d’une rémunération (26 680 euros
en moyenne pour un contrat de
cinq ans), l’agriculteur s’engage à
lutter contre la pollution de l’eau,
à réduire l’utilisation des pestici-
des ou l’azote rejeté par les ani-
maux, à planter des haies ou à
favoriser le compostage…

Les CTE ne concourent pas seule-
ment à la préservation de l’environ-
nement. L’exploitant peut aussi
s’engager à améliorer la qualité de
ses produits, à réduire ses coûts de
production ou à diversifier son
activité (par la vente directe ou le

tourisme rural). Toutefois, 55 %
des contrats comportent au moins
une mesure destinée à lutter con-
tre la pollution de l’eau. Des con-
trats collectifs sont également
signés par des filières de produc-
tion ou, au sein d’un même territoi-
re, par des agriculteurs, des élus, et
des associations. Selon le ministè-
re, ces démarches collectives « don-
nent le plus de valeur au dispositif
CTE, car elles permettent d’instau-
rer une stratégie agricole sur un ter-
ritoire, que ce soit sur la qualité de
l’eau, sur un objectif purement éco-
nomique, ou sur le développement
de l’emploi ».

  
Le financement des CTE répond

également en partie à l’un des
engagements de la gauche : la
répartition plus équitable des
aides aux agriculteurs, comme le
rappelle Jean Glavany (Le Monde
du 23 février). Le dispositif est en
partie financé par la redistribution
d’aides européennes initialement
destinées aux plus gros exploi-
tants, ce que l’on appelle la
« modulation ». A la fin de 2002,
environ 340 millions d’euros
auront été investis dans les CTE,
selon le ministère. La moitié de ces
fonds sont nationaux.

Cependant, le ministre de l’agri-
culture, Jean Glavany, n’a jamais
fait mystère de sa déception. Seule-
ment 25 000 contrats sont validés
à ce jour, au lieu des 100 000
annoncés. 1,6 million d’hectares
sont désormais contractualisés,
avec de fortes variations selon les
départements. Après un démarra-
ge très poussif, le rythme des signa-
tures s’est accéléré depuis l’été
2001. La complexité administrative
du dispositif est mise en avant
pour expliquer cet échec quantita-
tif.

S’appuyant sur cette faille, la
droite a pris le CTE pour cible.
Selon le député RPR de Seine-et-
Marne, Christian Jacob, conseiller
de Jacques Chirac pour l’agricultu-
re, « les CTE sont une erreur sur le
fond et sur la forme. Il serait idiot de
s’entêter dans une politique qui ne

fonctionne pas ». Selon M. Jacob,
« la France bénéficie de beaucoup
moins d’aides agri-environnementa-
les que d’autres pays » à cause de
cette politique. Sans aller aussi
loin dans la remise en cause des
CTE, le président de la Républi-
que, Jacques Chirac, s’était interro-
gé, le 11 septembre 2001 à Ren-
nes : « Peut-on dire que les contrats
territoriaux d’exploitation (…) consti-
tuent un instrument durable de poli-
tique agricole alors que moins de
10 % de l’objectif annoncé a été
atteint ? » Le chef de l’Etat avait
également fait part de son scepti-
cisme à l’égard de la modulation
« qui a agi comme un véritable pré-
lèvement sans que son caractère
redistributif joue réellement ».

Or le monde agricole semble
avoir adopté les CTE, avec quel-
ques réserves. « C’est un excellent
outil de développement à terme, qui
colle aux attentes de la société et
qu’il ne faut pas remettre en cause,
estime André Thévenot, premier
vice-président de la FNSEA, Le dis-
positif a été plombé par le problème
de la modulation. Les approches ont
été différentes selon les départe-
ments. » Même l’ancien président
de la FNSEA, Luc Guyau, qui avait
fait connaître son opposition au
dispositif, s’est engagé dans cette
démarche sur son exploitation
(Le Monde du 3 novembre 2001).

La Confédération paysanne, se
déclare, elle aussi, favorable au
CTE, sans ménager ses critiques.
« Ce sont les exploitations les plus
développées qui ont le plus bénéficié
du CTE. Le volet économique a été
favorisé aux dépens du volet environ-
nemental, estime René Louail, un
des porte-parole de l’organisation
de José Bové. Le CTE doit être réo-
rienté en faveur de l’emploi et de
l’agriculture de qualité. » Le minis-
tère a constaté que les CTE sont
signés par des exploitants plus jeu-
nes que la moyenne, installés sur
de plus grandes exploitations
(72 hectares, contre 42 hectares de
moyenne). Bref, par des agricul-
teurs économiquement solides.

Gaëlle Dupont

R É G I O N S



Une lettre de la société Volcania
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Nombre de dossiers CTE (contrats territoriaux d'exploitation) au 22/10/2001

moins de 150

de 150 à 299

300 et plus

LES DÉPARTEMENTS DE L'OUEST EN TÊTE DES CTE

Source : Ministère de l'agriculture et de la pêche

GUADELOUPE GUYANE MARTINIQUE RÉUNION

Le maigre bilan des contrats territoriaux d’exploitation,
symbole de la politique agricole de la gauche

Grâce à ce système, un agriculteur de Loir-et-Cher a pu améliorer ses performances économiques
en respectant l’environnement. Mais seulement 25 000 CTE ont été signés sur tout le territoire

La complexité administrative du dispositif
expliquerait son faible succès

Jean Glavany quitte
le ministère de l’agriculture

« fier » de son travail
François Patriat lui succède Rue de Varenne

M. Glavany

a été notamment

confronté à la crise

de la vache folle
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Naissances

Sr. Sra

CONRADO DE LA CRUZ
participan el nacimiento de su nieta

Ana Sofia,

el 26 febrero 2002.

Leïla,
sa sœur,

Lutin, Myrte, Pilou et Cricri,
ses grands-parents,

Marion, Negon, Robin et Fano,
sa tante et ses oncles,
ont l'immense bonheur d'annoncer la
naissance de

Betty,

le 17 février 2002.

Anne et Loïc Saint-Martin,
30, boulevard de Charonne,
75020 Paris.

– Paris-17e.

Alexandre
a la joie d'annoncer la naissance de sa
petite sœur,

Pauline,

le 15 février 2002.

Florence et Jean-Marc BOURSIER,

Décès

– M. Sylvain Baron,
son époux,

Anne et Jérôme Baron,
ses enfants,

MmeJanine Imbert,
sa sœur,

Mlle Florence Girard,
sa nièce,

Et toute la famille,
ont la douleur de faire part du décès de

Mme Marie-Claude BARON,
née LOGOS,

survenu le 23 février 2002, dans sa
cinquante-septième année.

La cérémonie religieuse sera célébrée
le vendredi 1er mars 2001, à 11 heures,
en l'église réformée de l'Annonciation
(19, rue Cortambert, Paris-16e), suivie de
l'incinération au crématorium du Père-
Lachaise, dans l'intimité familiale.

15, rue Ferdinand-Roussel,
94200 Ivry.

– MmeV. Gaby Brahmy,
Ruth Brahmy,
Ouriel Brahmy et son épouse,
Les enfants et petits-enfants,
Les familles Cohen, Boulakia et Ariel

(Israël),
Les familles parentes et alliées,

ont la grande douleur de faire part du
décès de

André BRAHMY,

survenu le 23 février 2002.

L'inhumation aura lieu au cimetière
parisien de Bagneux, le 27 février, à
11 heures. On se réunira à la porte
principale.

– Aubenas (Ardèche).

M. et MmeBernard Laurent
et leurs enfants,
ont la profonde tristesse de faire part du
décès de

Mme Germaine CHAMPEL,
fidèle lectrice

depuis le premier Monde,

survenu le 19 février 2002, dans sa
quatre-vingt-dix-septième année.

– Les membres des « Vrais
Humanistes »,

Et ceux des autres loges du Grand
Orient de France de Cannes et de Nice,
ont la douleur de faire part du passage à
l'Orient éternel, le 16 février 2002, de
leur très cher frère

Jean DUFOUR.

Gémissons. Gémissons. Gémissons.
Espérons.

Alain DUREY,
professeur des Universités,
laboratoire d'aérodynamique

et biomécanique du mouvement
à l'Université de la Méditerranée,

est décédé le 23 février 2002.

« Mon second Sud-Ouest n'est pas une
région, c'est seulement une ligne, un
trajet vécu. Lorsque, venant de Paris, je
dépasse Angoulême, un signal m'avertit
que j'ai franchi le seuil de la maison et
que j'entre dans le pays de mon
enfance ;... Commence alors la grande
lumière du Sud-Ouest, noble et subtile
tout à la fois... C'est une lumière-
espace. »

Roland Barthes,
extrait de La Lumière du Sud-Ouest.

Ghislaine,
Floriane,
Lilian,
Et leur famille.

– Le doyen,
Les enseignants,
Et les personnels de la faculté des

sciences du sport de l'Université de la
Méditerranée (Marseille),
font part, avec une grande émotion, du
décès de

M. Alain DUREY,
professeur des Universités,

et s'associent au chagrin de sa famille.

– Le docteur Etienne Gatineau-
Sailliant,
son époux,

Le docteur et Mme Gilles Gatineau-
Sailliant,

Les docteurs Josiane et François
Rahmani,

MmeNicole Gatineau-Sailliant,
ses enfants,

Florence, Fabien, Marine, Nathaele,
Sophie et Alan,
ses petits-enfants,

Eléa,
son arrière-petite-fille,

Et toute la famille,
ont la douleur de faire part du décès de

MmeArmandine
GATINEAU-SAILLIANT,

néeGATINEAU,

survenu le 21 février 2002, à l'âge de
soixante-dix-sept ans.

La cérémonie religieuse sera célébrée
le mercredi 27 février 2002, à 14 h 15, en
l'église Sainte-Geneviève, rue de l'Eglise,
à Asnières (Hauts-de-Seine).

Un registre sera déposé pour recevoir
vos messages de sympathie et d'amitié.

L'inhumation aura lieu au cimetière
nouveau de Gennevilliers, rue Villebois-
Mareuil, dans le caveau de famille, vers
15 h 30.

Des dons pourront être faits à la
Fondation pour la recherche médicale ou
l'Association France Parkinson.

26, rue Bapst,
92600 Asnières.

– Le président de Monum,
centre des Monuments nationaux,

Ses collaborateurs de la Conciergerie
et de la Sainte-Chapelle,

Ses collègues administrateurs des
Monuments,

La direction
Et l 'ensemble du personnel de

Monum,
centre des Monuments nationaux,
ont la douleur de faire part du décès de

Christian GAY-BELLILE,
administrateur de la Conciergerie

et de la Sainte-Chapelle.

Ils adressent à son épouse, Marie-
Françoise George, à ses enfants Ivan et
Clara et à tous ses proches le témoignage
de leur profonde sympathie.

– L'ensemble du personnel de
l'Etablissement public du parc et de la
Grande Halle de La Villette
a le profond regret d'annoncer le décès,
le 23 février 2002, de

Christian GAY-BELLILE,

qui fut directeur général de la Grande
Halle de La Villette.

Il adresse à sa famille et à ses proches
ses sincères condoléances.

– L'Association des administrateurs-
conservateurs des Monuments de l'Etat
(Acame)
a la grande tristesse d'annoncer le décès
de

Christian GAY-BELLILE,
administrateur de la Sainte-Chapelle

et de la Conciergerie
(centre des Monuments nationaux).

Elle présente à sa famille et à ses
collaborateurs ses sincères condoléances,
et leur exprime sa sympathie.

– Claude, Nathanaël et Eva Laloum,
ont la douleur de faire part du décès de

Chantal Esther LALOUM.

L'inhumation aura lieu le mercredi
27 février 2002, à Jérusalem.

Famille Laloum,
Nahalat Tsadok 5,
Jérusalem (Israël).
10, avenue Bugeaud,
75016 Paris.

– Nicole Mercadier,
son épouse,

Catherine et Michel Mercadier,
ses enfants,

Jonathan, Johan et Martin,
ses petits-fils,

Marie et Claude Panis,
sa sœur et son beau-frère,
ont la tristesse de faire part du décès de

M. Marcel MERCADIER,

survenu le 22 février 2002.

La cérémonie religieuse a eu lieu le
25 février, en l'église de Saint-Amans-
de-Laguépie.

Rue du Barry,
82250 Laguépie.

– Annie Tohier,
Georges de Saint Martin,
Françoise Moiroux,

ses enfants,
ont l'extrême douleur d'annoncer le décès
de

Jeanne Valérie CARRIÈRE,

veuve de

Georges SAINT MARTIN,

dans sa quatre-vingt-treizième année.

L'incinération a eu lieu dans l'intimité
familiale.

Cet avis tient lieu de faire-part et de
remerciements.

– Jean Rustin,
son époux,

Pierre Rustin et Caroline Pavlowsky,
Christiane Rustin,

ses enfants,
Frédérique, Cécile, Alice et David,

ses petits-enfants,
Ses amis,
Et toute sa famille,

ont la tristesse de faire part du décès de

Elsa RUSTIN.

L'incinération aura lieu le vendredi
1er mars, au crématorium du Père-
Lachaise, Paris-20e, à 14 heures.

– Saint-Cloud. Saint-Malo.

Roberte Treherne.
Jacqueline Roger-Treherne,
Anne Hoffmann,
Et ses enfants,

ont la tristesse de faire part du décès de

Georges TREHERNE,
professeur agrégé,

survenu le 19 février 2002, à l'âge de
quatre-vingt-seize ans.

– Le secrétaire perpétuel
Et les membres de l'Académie

française
ont la tristesse de faire part de la
disparition de leur confrère,

M. Georges VEDEL,
grand-croix de la Légion d'honneur,

grand-croix de l'ordre national
du Mérite,

croix de guerre,
grand officier du Ouissam alaouite

du Maroc,

décédé le 21 février 2002, dans sa
quatre-vingt-douzième année.

Les obsèques ont eu lieu dans
l'intimité familiale.

L'Académie fera célébrer ultérieu-
rement une messe en l'église Saint-
Germain-des-Prés, à Paris-6e, à son
intention.

– Yves Guéna,
président du Conseil constitutionnel,

Les membres,
Et l'ensemble des collaborateurs du

Conseil constitutionnel,
ont la tristesse d'annoncer le décès du

doyen Georges VEDEL,
ancien membre

du Conseil constitutionnel.

Ils expriment leur sympathie à sa
famille et à ses nombreux amis.

(Le Monde du 26 février.)

Anniversaires de décès
– Il y a trois ans, le 27 février 1999,

Stéphane SIRCHIS (SIRKIS),
compositeur et instrumentiste,

quittait ses proches, ses amis, son public.

Souvenir

Adrien,

ton rire, ta joie, ton exubérance, pour
toujours près de nous, on t'aime.

Ta famille,
Tes amis.

« Tu n'es pas dans ta mort. »
Christian Bobin.

Cours
– Cours de chinois oral. Tous niveaux

pour adultes. Les cours commenceront le

18 mars 2002. Association Comme un

Chinois à Paris.Tél. : 01-45-85-52-64.

21, rue des Malmaisons, Paris-13e.

Communications diverses
– Au CBL, 10, rue Saint-Claude,

Paris-3e, jeudi 28 février, à 20 h 30 :
« De la Shoah à Israël, d'Oslo à
l'Intifada », par Roger Ascot, auteur de
Itinéraires (éd. Métropolis).

Réservations au 01-42-71-68-19 (de
même que pour le festival de percussions
Pablo Cuelo, du samedi 2 mars,
à 20 h 30).
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INSPECTEUR général honoraire
des finances, François Bloch-Lainé
est mort, lundi 25 février, à son
domicile parisien à l’âge de 89 ans.
Né à Paris le 25 mars 1912, il était
grand-croix de la Légion d’honneur
et du Mérite, titulaire de la croix de
guerre 1939-1945 et de la médaille
de la Résistance.

Il faudrait, dans les locaux de
l’ENA, une galerie des « grands
commis » de l’Etat. Pour inspirer
les jeunes qui vont entrer dans la
carrière. Le buste de François
Bloch-Lainé y serait placé demain.
« Un buste ? Quelle horreur ! »,
aurait dit très doucement, comme
toujours lorsqu’il s’indignait, celui
qui vient de mourir. Car il était la
pudeur même, mais aussi le contrai-
re de l’homme figé. D’une affabilité
exquise, il avançait dans la vie avec
un constant souci de faire bouger
les choses et les gens. Peu de hauts
fonctionnaires auront marqué com-
me lui sa génération. Il avait enfour-
ché les finances, tout naturelle-
ment, dans le sillage d’un père ban-
quier. Reçu à l’inspection en 1936,
l’atmosphère du Front populaire
permit d’élargir la vision d’un
brillant sujet qui n’avait jamais été
un « fort en thème ».

Le scoutisme, les équipes socia-
les, le jeune théâtre, avaient déjà
ouvert sa jeunesse vers d’autres
horizons. La guerre puis la Résistan-
ce achevèrent de le mûrir. A la Libé-
ration, il devient sous-directeur du
Trésor, puis directeur de ce départe-
ment prestigieux de la Rue de Rivo-
li en 1947, après une escapade com-
me chef de la mission financière en
Extrême-Orient. Il restera au Tré-
sor pendant six ans, marquant for-
tement son passage. « Gardien de
la caisse », il soutint fortement le
plan Monnet – bien qu’il le jugeât
« assez bâclé et pas solvable » –, par-
ce qu’il avait le mérite d’exister et
que son fignolage l’aurait enterré.
De même lui doit-on la création de
la commission des investissements,
celle de la comptabilité économi-
que et la mise sur pied des mécanis-
mes d’aide à la construction.

La construction, François Bloch-
Lainé la retrouve lors de la seconde
grande étape de sa carrière, com-
me directeur général de la Caisse
des dépôts et consignations, de
1952 à 1967. D’une riche belle dor-
mant un peu sur le trésor des cais-
ses d’épargne, François Bloch-Lai-
né fit un puissant levier économi-
que. Les sociétés d’HLM ne pou-
vant suffire à la tâche d’édification
de logements populaires, une filia-
le de l’organisme qu’il dirige, la
SCIC (Société de construction
immobilière de la Caisse), se lance
dans les actions d’urgence et de
complément demandées par les
pouvoirs publics. On lui reprocha
Sarcelles, aujourd’hui symbole
d’une architecture répétitive et seu-
lement fonctionnelle, mais il fallait
alors parer au plus pressé. D’autres
filiales s’occuperont de faire démar-
rer des opérations d’aménagement
rural inscrites au Plan, de fournir
l’assistance technique nécessaire à
la croissance urbaine, à l’équipe-
ment touristique, etc.

    
François Bloch-Lainé n’aurait eu

qu’un « oui » à dire au général de
Gaulle, en 1958 et en 1961, pour
obtenir le portefeuille des finances.
S’il refusa, c’est parce qu’il estimait
que, à l’heure où la politique
détournait beaucoup de grands
commis, il fallait que quelques-uns
restent « dans leur catégorie », uni-
quement au service de l’Etat. C’est,
au reste, un vrai service qui lui est
demandé en 1967 par Michel
Debré, alors ministre de l’écono-
mie et des finances, celui d’accep-
ter la présidence du Crédit lyon-
nais, victime d’une compétition sau-
vage de personnes à l’état-major. Il
dira plus tard que, dès l’arrivée, il
eut la sensation de subir la seule
malchance de sa carrière. Victime
des zizanies internes, difficiles à
résorber, essuyant la tempête de
l’introduction de l’informatique, il
estimait en outre que cet établisse-
ment avait été « mal nationalisé ».

François Bloch-Lainé souhaitait
déjà, en 1967, faire rentrer dans le
capital des entreprises publiques
d’autres actionnaires que l’Etat
pour augmenter les ressources dis-
ponibles. En 1974, quand Valéry
Giscard d’Estaing arriva à l’Elysée,
François Bloch-Lainé comprit que

ses jours de banquier étaient comp-
tés. Il ne s’était jamais caché d’être
l’ami de Jacques Chaban-Delmas,
et l’on prit un prétexte qui ne trom-
pa personne pour lui demander de
quitter son poste.

La passion du service public n’en-
ferma jamais François Bloch-Lainé
dans un carcan. Ce qui devait
accroître son prestige. Il ne se con-
tenta pas en effet de réfléchir sur sa
fonction avec une grande liberté, et
d’y faire participer ses étudiants de
Sciences-Po. Il lança des idées sur
bien d’autres sujets. En 1963, il pu-
blie un livre très remarqué : Pour
une réforme de l’entreprise (Seuil,
collection « L’histoire immédia-
te », 1963). Ce n’est pas là le fruit
d’une réflexion solitaire, mais des
débats du club Jean-Moulin, dont
l’auteur était un assidu. Avec ses
importants droits d’auteur, Fran-
çois Bloch-Lainé crée une associa-
tion pour la défense de l’entreprise.
Bien d’autres associations l’intéres-
seront ensuite. Ainsi, on le trouve à
la tête de la Fondation pour la
recherche médicale après qu’il a
figuré pendant neuf ans au conseil
d’administration de l’Institut Pas-
teur. Il sera également membre du
comité de direction de la Croix-
Rouge. Cette ouverture sur le
champ social et sur les souffrances
de ses semblables a été l’une des
constantes du caractère de Fran-
çois Bloch-Lainé.

Travaillant auprès de Jacques
Delors dans la mouvance d’Echan-
ge et Projets, François Bloch-Lainé
élève dès 1975 le débat sur le mou-
vement associatif (Le Monde du
13 juin 1975) en contribuant à lan-
cer la DAP (Pour le développement
des associations de progrès), dont
il deviendra président. Son but
était de fournir l’assistance techni-
que à des groupements trop isolés,
nés de la loi de 1901. Beaucoup du
temps de François Bloch-Lainé
sera alors consacré à ce qu’il consi-
déra jusqu’au bout comme sa mis-
sion : redonner un nouveau souffle
à la vie associative. Il écrira nombre
d’articles sur le sujet dans Le Mon-
de, ainsi qu’un rapport sur le finan-
cement des associations (1984).

Devenu président de l’Uniopss
(Union nationale des organismes
privés sanitaires et sociaux), Fran-
çois Bloch-Lainé ne cessera de rap-
peler aux gouvernements les dan-
gers d’un affaiblissement de la soli-
darité à l’égard des plus faibles. La
haute conception qu’il avait des
devoirs de ses charges et sa grande
impartialité conduisirent nombre
de gouvernements à lui confier des
fonctions de « sage » pour essayer
de dénouer des conflits sur des
sujets difficiles.

Notamment en juin 1981, où Pier-
re Mauroy lui demande de présider
la commission chargée d’établir le
bilan de la situation de la France au
moment de l’élection de François
Mitterrand. A cette occasion, il le
qualifie de « citoyen exemplaire ».
Rendant sa copie en septembre
1981, François Bloch-Lainé porte
un jugement nuancé, retenant
notamment que la politique du pré-
cédent gouvernement « ne s’était
pas suffisamment attaquée aux cau-
ses structurelles de l’inflation et du
chômage ». En 1983, il dirige la
mission Opéra-Bastille, qui devait
le conduire de 1983 à 1985 à prési-
der le conseil d’administration de
l’établissement public de l’Opéra-
Bastille.

Longtemps on se rappellera le
charme discret de cet homme qui
cherchait la vérité au lieu de l’assé-
ner. Il confia à la fin de son livre
Profession : fonctionnaire (Seuil,
1976) : « Je ne pense pas avoir servi
trop librement. Que n’ai-je servi plus
hardiment ! »

Pierre Drouin

C A R N E T
DISPARITION

François Bloch-Lainé
Un « citoyen exemplaire »
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OUR la première fois
sans doute, Jean Glava-
ny a manqué, jeudi
21 février en début de
matinée, le bureau
national du Parti socia-
liste. Une absence qui
tombait mal puisqu’il

s’agissait de convoquer le congrès extraordi-
naire d’investiture de Lionel Jospin comme
candidat à l’élection présidentielle. Et que le
ministre de l’agriculture, qui a déjà joué un
rôle-clé dans l’organisation des victoires de
François Mitterrand en 1981 et en 1988, sera
son directeur de campagne. Avant de chan-
ger de peau, il voulait faire place nette, vider
ses tiroirs. Jouer, une dernière fois, le minis-
tre en se rendant, le même jour et à la
même heure, à l’Assemblée nationale, pour
l’adoption définitive du projet de loi instau-
rant une retraite complémentaire obligatoi-
re pour les agriculteurs. Ou encore « faire
preuve de civisme » en répondant, le
22 février à Pau, à la convocation à sa
demande du juge Thierry Pons, pour être
confronté, comme témoin, à Jean-Pierre
Destrade, soupçonné d’avoir mis en place
entre 1988 et 1992 un financement occulte
du PS par les grandes surfaces.

Avec ses sourcils broussailleux, son air
goguenard, Jean Glavany cultive ce profil
du fonceur qui ne se dérobe pas et du pas-
sionné de la chose publique. « C’est un
rond dans un carré », dit de lui Jean-Luc
Mélenchon. C’est aussi un sportif, amou-
reux de voile, depuis qu’à 12 ans en Breta-
gne il rafistolait l’été un vieux rafiot en
bois, amateur de rugby et de tennis.
Quand il est en vacances, il loue un voilier
et arpente les mers lointaines, vérifiant
que le bateau est « la meilleure thérapie
antistress ». En 2001, il fait voguer Lionel et
Sylviane Jospin dans les îles bretonnes
durant le « pont » de l’Ascension. Et il
constate qu’il a, avec le premier ministre,
la même « approche sportive de la politi-
que ». « Il a un côté gagneur que j’ai vu
moult fois en disputant avec lui des matchs
de tennis, confie-t-il. Et il n’aime pas la tri-
che. Il est incroyablement respectueux des
règles. »

Les règles, Jean Glavany, né à Sceaux
(Hauts-de-Seine) le 14 mai 1949, est à
bonne école pour les apprendre. Son père,
Roland, est un général d’aviation, plutôt
gaulliste de gauche. Le futur ministre rêve
d’être pilote de chasse. Mais, faute d’acui-
té visuelle suffisante, il renonce et accumu-
le les diplômes : à celui de l’Institut d’étu-
des politiques de Paris s’ajoutent un docto-
rat en économie et une licence en sociolo-
gie. Pendant trois ans, il enseigne l’écono-
mie dans des lycées d’Ile-de-France, avant
de faire, en 1975, comme chargé d’études
à la direction de la construction, une brève
incursion dans la fonction publique. En
1976, il met un pied en politique, comme
assistant du groupe socialiste de l’Assem-
blée nationale. Depuis trois ans, il a en

poche sa carte du PS. A cette occasion, il
rencontre Bertrand Delanoë, un jeune
collaborateur d’un secrétaire national du
PS nommé Lionel Jospin. « On a noué peu
à peu une relation affectivo-familiale, racon-
te aujourd’hui le maire de Paris. Nous
sommes devenus intimes. Ses trois enfants
m’appellent “tonton” et je les adore. »

Déjà volontiers bretteur, il s’investit, en
vain, dans des batailles électorales, aux
municipales à Issy-les-Moulineaux, puis
aux cantonales dans les Hauts-de-Seine en
1979. François Mitterrand vient le soute-
nir, et Jean Glavany découvre « son »
grand homme. Le lendemain, le premier
secrétaire du PS l’invite à son domicile et
en fait son délégué général. De ce jour
datent la passion et la fidélité inébranlable
du jeune militant pour « quelqu’un pour
qui on a été prêt à se faire tuer, au sens pro-
pre, pendant des années ». A coups de fêtes
de la rose, il sillonne toutes les fédérations
socialistes. Il apprend son parti, où il
rejoint vite le premier cercle des jospinis-
tes. Pour la campagne de 1981, il est direc-
teur adjoint du candidat. Elu, le président
le nomme chef de cabinet. Le regard désa-
busé qu’il jette sur un palais de l’Elysée
aux « murs cradingues » lui vaut une petite
remontrance.

A l’Elysée, en bon soldat, Jean Glavany
organise, autant qu’il peut, les activités du
chef de l’Etat, veille sur ses Landes et sa
Nièvre, gère les relations avec le PS, écrit
des discours. Il apprend à connaître
secrets et zones d’ombre. Un jour, la pré-
sence de jouets dans le coffre de la voiture

présidentielle le surprend. « Ah bon, tu as
des gosses ? », demande-t-il au chauffeur.
« Mais non, pas moi, lui répond-il, réfléchis
un peu… » Mazarine entre dans ses char-
ges officielles sans que jamais le président
lui en parle explicitement… En 1986, candi-
dat aux élections législatives dans la 3e cir-
conscription des Hautes-Pyrénées, celle
de Vic-en-Bigorre, il se heurte à la fédéra-
tion fabiusienne. Au même moment, il
rompt des lances, sous le nom d’emprunt
de son hameau des Landes, avec Laurent
Fabius, qu’il soupçonne de préparer sa pro-
pre écurie présidentielle pour 1988.

Sa candidature tourne au fiasco. Il se
maintient au second tour contre le député
PS sortant et est battu. Peu avant sa défai-
te, nommé préfet hors cadre, il quitte l’Ely-
sée et s’adonne à sa passion du sport,
d’abord délégué interministériel pour les
Jeux olympiques d’hiver d’Albertville en
1992, puis chargé d’une étude sur la cons-
truction d’un grand stade en Ile-de-Fran-
ce. Devenu maire de Maubourguet (Hau-
tes-Pyrénées) en 1989, il se fait élire, en
pleine berezina socialiste en 1993, député
dans le même département. Peu après,
quand Michel Rocard devient premier
secrétaire du PS, le mitterrando-jospiniste
Glavany est son porte-parole. Il conserve
cette fonction quand, en juin 1994, le jospi-
niste Henri Emmanuelli prend la direction
du PS. Lionel Jospin reste neutre. L’été pré-
cédent, son courant s’est divisé sur les
35 heures. Les « modernistes », Jean-Chris-
tophe Cambadélis et Pierre Moscovici,
approuvent le « réalisme » de Dominique
Strauss-Kahn. Les « traditionnels », André

Laignel et Jean Glavany, préfèrent la
vision plus à gauche de Henri Emmanuelli.

Lionel Jospin et Jean Glavany s’éloignent
l’un de l’autre. Le futur ministre, qui ferraille
alors contre les « dandies de Jospin » s’en
défend aujourd’hui. « Cet éloignement était
passager et pas si profond que ça, assure-t-il.
J’ai accompagné Lionel quand il a été malade
ou quand il a dit qu’il arrêtait la politique, et
l’on n’était pas très nombreux ! En 1995, pour
la présidentielle, j’ai soutenu Emmanuelli par

légitimisme et en lui disant que Jospin était un
meilleur candidat. » Quand, en septembre
1994, un livre de Pierre Péan révèle les enga-
gements de jeunesse de François Mit-
terrand à Vichy, Jean Glavany fustige « ceux
qui devraient se souvenir que, en 1940, 100 %
des Français étaient pétainistes ». Devant le
tollé provoqué, le porte-parole du PS, sou-
vent enclin à reprocher aux journalistes de
tronquer ses propos, parle de « procès en
indignité » et défend l’honneur de « son »
président, qui a affiché son refus de l’antisé-

mitisme et, « en quelques mois », est entré
dans la Résistance. Mais, en interne, la polé-
mique fait des vagues.

En mai 1995, après la défaite de Lionel Jos-
pin, Le Monde publie une note de Jean Gla-
vany en date du 12 avril mettant Henri
Emmanuelli en garde contre une « entrepri-
se de déstabilisation » visant à contester, au
lendemain de l’élection présidentielle, « l’an-
crage à gauche » du PS. Le porte-parole crie
à la « manipulation ». « A la sortie du Mon-

de, raconte-t-il aujourd’hui, Jospin était fou
furieux, mais il a compris que c’était une mani-
pulation. Il ne me l’a pas reproché. Pendant la
campagne, j’ai déchiré des argumentaires
anti-Jospin de la Gauche socialiste et des
fabiusiens. » Il n’empêche. L’éloignement
entre eux se confirme. Un déjeuner parisien
à l’automne 1996 amorce une réconcilia-
tion. Mais il devra encore donner des gages.
Après la victoire législative de 1997, Fran-
çois Hollande, qui affirme « avoir toujours
eu de bons rapports avec lui », l’appuie pour

la vice-présidence de l’Assemblée nationale
et le réintègre au secrétariat national, où il
est chargé de l’emploi. Au bureau national,
il pourfend souvent Claude Allègre. En
désaccord avec le « droit d’inventaire » sur
les septennats de François Mitterrand, il
publie en 1998 un livre – Mitterrand, Jospin
et nous (Grasset) – où, soldant les comptes,
il écrit que, entre Mitterrand et Jospin,
« c’est la même histoire, notre histoire, qui
continue ».

L
E 20 octobre 1998, l’ancien et
éphémère secrétaire d’Etat à l’en-
seignement technique (en 1992)
est nommé ministre de l’agricultu-
re. De la vache folle à la fièvre aph-

teuse, il gère les crises alimentaires, se heur-
tant souvent à la FNSEA et au président de
la République. Dans son livre Politique folle
(Grasset, octobre 2001), le ministre raconte
par le menu le « coup de Jarnac de Jacques
Chirac » quand, au conseil des ministres du
25 octobre 2000, il avait sommé le gouverne-
ment, avant de prendre l’opinion à témoin,
d’interdire « immédiatement » les farines ani-
males. Au lendemain de l’intervention prési-
dentielle du 14 juillet 2001, il s’en prend à ce
« cocktail assez ahurissant d’outrance, d’exa-
gération, de manipulation et de mensonge ».
« Depuis, dans les cérémonies officielles,
s’amuse-t-il, le président donnait du
“monsieur le ministre” à mes collègues, tan-
dis que j’avais droit à un vague “monsieur”
suivi d’une sorte de grognement… »

Au premier ministre, il multiplie les gages
de loyauté. Sur le processus de Matignon,

lui qui avait mené une commission d’enquê-
te parlementaire sur l’utilisation des fonds
publics en Corse exprime des états d’âme.
« Si l’on voulait être actif et positif, assure-t-il,
il n’y avait pas d’autre choix. J’ai amendé le
texte et j’ai trouvé chaussure à mon pied. » Le
19 janvier 2000, Jean Glavany, à qui l’on prê-
te le dessein, même s’il s’en défend, d’être
premier secrétaire du PS, crée son propre
club – Socialiste aujourd’hui, « jospino-hol-
landiste » –, marquant sa prise de distance
avec Henri Emmanuelli mais aussi son éloi-
gnement des fabiusiens et des jospino-rocar-
diens regroupés autour de Dominique
Strauss-Kahn. Au printemps 2001, juste
avant l’aveu par Lionel Jospin, le 5 juin, jour
des révélations du Monde, de son passé trots-
kiste, il profite d’un retour d’Afrique du Sud
pour l’inciter à répondre aux livres à paraî-
tre. Le dialogue s’engage : « Si c’est pas vrai,
on s’en fout. Si c’est vrai, il faut que tu parles.
– Pourquoi veux-tu que je réponde à des livres
que je n’ai pas lus ? – Le mieux que tu puisses
faire, c’est de dégonfler le truc… » « Il ne me
répond pas mais, quelques jours après, il en
parle », commente-t-il. De ce jour, peut-
être, date son destin de directeur de campa-
gne. En barreur de haute mer, il se méfie
déjà des « petits jeux », sachant que Pierre
Moscovici guignait son poste et que les rési-
gnés veulent le confiner dans un rôle « tech-
nique ». « Cela me fait tordre de rire ! »,
lâche-t-il. Mais, en baroudeur politique, il ne
rit pas. Il affiche « [son] seul objectif, faire
gagner Jospin » et… prend ses marques.

Michel Noblecourt

« J’ai accompagné Lionel quand il a été malade
ou quand il a dit qu’il arrêtait la politique,
et on n’était pas très nombreux.
En 1995, pour la présidentielle,
j’ai soutenu Emmanuelli par légitimisme »

Oubliées
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N seul candidat
crédible à la pré-
sidence de la Répu-
blique, Jean-Pier-
re Chevènement,
occupait jus-

qu’alors le champ du débat public.
Les deux têtes de l’exécutif venant
d’annoncer, plus tôt que prévu,
leur candidature, le décor est désor-
mais campé. La grande majorité, ce
n’est un secret pour personne, rou-
le d’ores et déjà pour un des deux
candidats institutionnels au second
tour. Jean-Pierre Chevènement,
lui, est en train de bouleverser le
scénario douillet d’un combat con-
venu d’avance entre la prétendue
droite et la supposée gauche.

Jacques Chirac a mis au cœur de
son annonce de candidature la
« passion » qu’il éprouve pour les
Français. Depuis, il a rajouté la
peur. Candidat de la « sécurité » !
Qu’a-t-il fait depuis 1995 ?

Arrivé au pouvoir pour lutter con-
tre la « fracture sociale », il n’avait
rien trouvé de mieux que de permet-
tre à Alain Juppé de mettre en place
une politique sociale qui aggravait
la fracture sociale, et à son ministre
de l’intérieur, Jean-Louis Debré, de
se servir de l’immigration pour met-
tre le feu à la rue et faire peur aux
gens. N’a-t-il pas anticipé et soute-
nu la politique laxiste du gouverne-
ment Jospin en matière de justice et
d’application de la loi ? En fait, Jac-
ques Chirac est fidèle à lui-même : il
trompe les Français depuis bientôt
trente ans, il veut encore les trom-
per pendant cinq ans.

Lionel Jospin, lui, se présente
comme le candidat de la « responsa-
bilité ». Mais attend-on autre chose
d’un candidat ? Ou alors le bilan de
ces cinq dernières années laisserait-
il planer quelques doutes sur ce
sujet ? Privatisation des services
publics (selon l’Insee, plus de
1 000 sociétés appartenant au sec-
teur public ou semi-public sont pas-
sées dans le privé entre 1997 et
2002, soit plus que sous Juppé et Bal-
ladur réunis). Retour et montée des
inégalités, résignation devant le
développement de la précarité et la
remontée du chômage. Surcroît de
charges pour les petites et moyen-
nes entreprises. Politique familiale
en déshérence. Absence de vérita-
ble politique de sécurité. Indépen-

dance des parquets qui met fin à
l’unité de la politique pénale. Renon-
cement en matière de défense. Silen-
ce devant l’appel à la solidarité qui
s’élève des quartiers pauvres. Milieu
enseignant abandonné, école
déboussolée…

Devant un tel champ de ruines,
devant tant de démissions, que
pèsent des emplois-jeunes à l’avenir
incertain ou les 35 heures conçues
en dehors de réformes de structures
globales ? La politique d’accès à la
citoyenneté, esquissée par Jean-Pier-
re Chevènement, n’a trouvé aucune
suite. Principal enjeu des dix pro-
chaines années, elle avait vocation à
être relayée par l’ensemble du gou-
vernement. Elle fut, au contraire,
ramenée à un gadget : un numéro
de téléphone vert !

Le programme du gouvernement
Jospin, résumé en 1997 par la formu-

le : « En tous domaines, faire retour à
la République », a été progressive-
ment remplacé par la fuite en avant
dans un libéralisme honteux. Le
point d’inflexion a été l’attitude de
Lionel Jospin devant la fermeture
de l’usine Michelin, qui avait jeté du
jour au lendemain des milliers de
personnes sur le pavé. « On n’y peut
rien », avait alors proclamé le chef
du gouvernement : l’Etat était ainsi
clairement mis aux abonnés
absents.

En réalité, cette impuissance résul-
te d’un choix stratégique, partagé
par Jacques Chirac et Lionel Jospin :
celui d’une société française vouée
au libéralisme économique, d’un
Etat condamné à se soumettre
devant la privatisation généralisée,
d’une Europe entièrement articulée
autour des intérêts des multinatio-
nales et servie par une technocratie
irresponsable.

Comment ne pas voir que la politi-

que mise en place depuis vingt ans
par la gauche et la droite officielles
aboutit désormais à une impasse en
Europe ? C’est vers un grand mar-
ché, où la souveraineté populaire
sera diluée, que l’on se dirige ouver-
tement. On manipulera les gens
encore avec des « trucs » – Constitu-
tion, charte des droits fondamen-

taux –, mais l’on sait parfaitement
que cela ne donnera aucune colon-
ne vertébrale réelle à l’Europe, puis-
que celle-ci est inconcevable sans
un véritable projet de civilisation.
Droite et gauche ont conclu un pac-
te sur un compromis historique, en
1983, pour construire l’Europe libé-

rale, réduite au seul marché et au
mépris de la citoyenneté. C’est cette
conception-là qui est en cause
aujourd’hui.

Le projet de Jean-Pierre Chevène-
ment est plus ambitieux, plus exi-
geant : il propose une Europe euro-
péenne, non diluée dans la mondiali-
sation libérale, fondée sur de
grands projets communautaires
industriels et technologiques, sur
une véritable politique de sécurité
et de défense indépendante, sur des
alliances stratégiques avec les
grands pays du monde (Chine, Inde,
Russie, Brésil, etc.), sur une vision
solidaire pour lutter contre les tenta-
tions impériales.

Et puis il y a le Sud. Nous avons
été gavés par les deux têtes de l’exé-
cutif de discours faussement solidai-
res et cosmétiques. A Porto Alegre,
Jean-Pierre Chevènement a plaidé
pour une vraie politique mondiale
de solidarité, en proposant des

réformes structurelles du FMI, de la
Banque mondiale, de l’OMC, l’annu-
lation de la dette par le biais de son
réinvestissement dans les pays pau-
vres, une Europe ouverte au Sud
par la mise en place d’une grande
politique de codéveloppement en
Méditerranée et en Afrique.

Ces questions sont cruciales. Car
jamais, depuis la guerre froide, nous
n’avons été plongés dans une situa-
tion internationale aussi grave et
lourde de menaces. Les Etats-Unis
ont apparemment déjà pris la déci-
sion d’attaquer l’Irak, qui n’est pour
rien dans les attentats barbares du
11 septembre 2001, et peut-être
d’entrer en guerre contre ceux qu’ils
appellent, d’une formule digne des
guerres de religion, « l’axe du
Mal ». Assistera-t-on, comme c’est
le cas depuis si longtemps, à quel-
ques rodomontades de la part de
nos dirigeants avant la capitulation
finale devant la force des choses ? Il
est donc essentiel que la France
réapparaisse sur la scène du monde,
pour faire entendre la voix de la rai-
son, de la solidarité et de la justice.
Quoi d’étonnant à ce que, devant le
naufrage des anciens clivages et la
perte de contenu de l’opposition
gauche/droite, des sensibilités politi-
ques diverses en viennent à privilé-
gier l’intérêt général ?

C’est la capitulation politique et
morale de la droite oubliant la
nation républicaine, comme de la
gauche oubliant le peuple, qui fait
naître le pôle républicain.

Le projet de Jean-Pierre Chevène-
ment, présenté à Vincennes le 9 sep-
tembre 2001, constitue la base de ce
rassemblement : il peut être
d’autant plus large que son contenu
est dépourvu d’ambiguïté. Propo-
sant, à propos des grands défis
posés au pays, une orientation qui
surmonte les traditionnelles recet-
tes partisanes, il s’adresse directe-
ment aux citoyens. Il est l’homme
de la nation citoyenne. Ceux qui le
rejoignent aujourd’hui le font sur
cette base-là et sur aucune autre.

Si Jacques Chirac et Lionel Jospin
en ont le courage, qu’ils acceptent
alors de débattre publiquement de
cette vision-là de la France avec
Jean-Pierre Chevènement : les
citoyens pourront ainsi, en toute
connaissance de cause, faire leur
choix pour l’avenir.

Lutte ouvrière, entre communauté et société
par Ivan Sainsaulieu

UISQU’IL s’agit
d’Hervé Le Bras,
l’Homo academicus
visé par une plainte
déposée par une
thésarde pour har-

cèlement sexuel à laquelle la presse
a fait d’autant plus écho que toutes
les rédactions l’avaient reçue par
pli anonyme (!) depuis de nombreu-
ses semaines avant même qu’elle
ne fût déposée ; puisque cette plain-
te viendrait illustrer le bienfondé
de la pétition d’un collectif de doc-
torants défendu par son inspira-
teur, Eric Fassin, dans ces colonnes
(Le Monde du 22 février) ; puisque,
par une licence qu’il faut condam-
ner, l’innocence ou la culpabilité ne
se traitent plus dans l’enceinte judi-
ciaire mais a priori dans l’arène
médiatique, c’est volontiers qu’Her-
vé Le Bras, face à des accusations
contradictoires, fausses et ridicu-
les, m’encourage à présenter quel-
ques observations simples à ces
inquisiteurs d’un genre nouveau.

Tout d’abord, cette pétition con-
tre le harcèlement sexuel dans l’Uni-
versité marquerait l’échec de la hai-
ne contre le communautarisme,
laquelle aurait disqualifié tout dis-
cours minoritaire et « particulière-
ment bien fonctionné contre le féminis-
me ». L’auteur ne peut cependant
ignorer que l’exception culturelle
française, l’universalisme républi-
cain n’ont pas pu empêcher l’ébran-
lement provoqué par le pacs et la
parité. C’est une tautologie. Non seu-
lement l’universalisme n’a pu l’empê-
cher, mais il n’a pas voulu l’empê-
cher, au point de le permettre !
M. Fassin confirme donc que ceux
dont les droits sont bafoués ne sont
pas obligés de se replier dans le car-
can communautariste ni d’importer
un modèle de lutte aux méthodes
douteuses pour faire avancer leur
cause, mais qu’au contraire la voca-
tion universelle est la meilleure vec-
trice du progrès. Dont acte.

Ensuite, la plainte qui vise Hervé
Le Bras serait l’enjeu de l’avenir, rien
que cela, qui s’écrirait selon la rigide
dichotomie de deux scénarios et de
deux seulement : soit Hervé Le Bras
bénéficiera d’un réflexe corporatis-
te, sous réserve qu’il ne se heurte
pas lui-même au mur de vertu dres-
sé par la justice, les médias, l’opi-
nion publique – le peuple, en som-
me –, soit l’Université retrouvera
son âme, se rappellera ses valeurs
fondatrices, au besoin grâce à la
piqûre de rappel de la pétition, et,
en leur nom, condamnera le maître
dévoyé et démasqué. Le défi que lan-
ce Eric Fassin est aisé à relever. Her-
vé Le Bras veut moins d’une déclara-
tion d’innocence qui devrait quoi
que ce fût à son statut qu’il n’entend
rappeler lui-même les quelques
valeurs fondamentales de l’Universi-
té et, plus généralement, de la Répu-
blique, que ce sociologue piétine
avec une insouciance inquiétante.

Au premier rang de ces valeurs
figure la présomption d’innocence,
non pas dans son sens galvaudé par
l’actualité, mais dans son sens réel
qui impose à toute accusation la
charge de la preuve avant que celui
qui en est l’objet ne soit contraint de
se défendre. Certes, l’information a
ses exigences et sa liberté est indis-
pensable tant elle protège des abus
judiciaires eux-mêmes, mais elle
dégénérerait en licence si, incités par
des mains anonymes et malveillan-
tes, des journalistes cédaient à la ten-
tation d’exiger du citoyen ainsi visé

une réponse immédiate sans qu’il ait
même pu prendre connaissance de
la plainte et des pièces versées à son
appui, et d’étaler, comme ce fut le
cas, dans les colonnes d’un quotidien
incontournable, la vie privée d’un
homme qui, pour être un universitai-
re, n’en est pas moins un mari et un
père. Que la déontologie nous en pré-

serve, d’autant plus que le droit posi-
tif, cédant pour le coup à la mode
anglo-saxonne, n’interdit plus de ren-
dre publiques de simples plaintes qui
peuvent contenir – j’estime que c’est
le cas en l’espèce – une quantité non
négligeable de fadaises que seule
peut compenser l’exigence d’une vigi-
lance accrue des journalistes contre
le risque d’instrumentalisation.

Hervé Le Bras est donc accusé de
harcèlement sexuel par l’une de ses
anciennes thésardes. Comme l’écrit
Eric Fassin, « ce n’est pas le désir qui
constitue le harcèlement sexuel mais
le pouvoir ». Notre code pénal est
bien fait, qui exige, précisément,
entre l’auteur et la victime, une rela-
tion d’autorité. Nous avons bien
compris que, pour Eric Fassin – il a
certainement raison –, le pouvoir ne
s’exerce pas seulement à travers des
rapports strictement hiérarchiques.
Mais alors, pourquoi la thésarde
auteur de la plainte prétend-t-elle
qu’Hervé Le Bras était son directeur
de thèse en 2001, ce qui est notoire-
ment faux, sinon pour accréditer
l’existence d’un lien d’autorité, en
réalité rompu depuis des années ?

A cet égard, la position d’Eric Fas-
sin, qui conseillait épistolairement à
cette thésarde, le 4 novembre 2001,
bien avant la plainte et la pétition,
de ne pas s’arrêter à la stricte défini-
tion juridique du harcèlement
sexuel, est plus cohérente que celle
de la prétendue victime d’Hervé Le
Bras qui s’est échinée à vouloir adap-
ter sa situation à la définition juridi-
que du harcèlement au moyen d’af-
firmations erronées et de pièces dou-
teuses que la justice sera, en tout
état de cause, amenée à examiner
avec rigueur comme l’Université le
fera, car la rigueur est aussi l’une de
ses vertus cardinales et fondatrices.

Ce n’est donc pas tant le risque
d’une dérive à l’américaine qui guet-
te Eric Fassin que celui d’être sub-
mergé par le stalinisme intellectuel
qui s’est toujours traduit par des
catastrophes judiciaires : je crains
aujourd’hui le sacrifice d’Hervé Le
Bras aux exigences d’un combat,
aussi légitime soit-il, pour le gain
duquel l’opinion publique est requi-
se sur l’heure à la rescousse, comme
nous avons constaté il y a trente ans
les dégâts de cette folie déchaînée
contre un notaire de Bruay-en-
Artois, Me Pierre Leroy. Et c’est enco-
re pire d’user de l’émoi dans lequel
les critiques fondées de son ancien
maître, qu’il était de son droit et
même de son devoir d’émettre, ont
plongé une thésarde, pour créer cet
invraisemblable charivari.

Une seule vraie question apparaît
à l’issue de ce débat : que des fem-
mes soient victimes de harcèlement
sexuel à l’Université, quoiqu’elles le
soient certainement moins là qu’à
l’usine ou au supermarché, est
d’autant plus insupportable que ce
comportement porte atteinte à ses
valeurs fondatrices. Soit. Mais s’arrê-
ter là, c’est raisonner un peu court.
Ce qui permet le harcèlement sexuel
à l’Université, c’est l’organisation du
pouvoir qui s’y exerce, sa structura-
tion mandarinale, l’arbitraire qu’elle
autorise, dont les femmes ne sont
pas les seules victimes ou ne sont
pas victimes qu’à ce seul titre.

Chacun sait que la compétence
scientifique et pédagogique n’est
qu’un critère de recrutement parmi
beaucoup d’autres, tels l’entregent,
la fortune, les relations et les origi-
nes. S’il s’agit de mener ce combat-
là, contre les dérives du mandarinat
et pour une réforme démocratique
de l’Université, Hervé Le Bras a tou-
jours été au premier rang et il ne
s’est pas contenté d’appeler à la
création d’une commission transpa-
rente – forcément transparente : qui
voudrait d’une commission opa-
que ? Observez, Eric Fassin, que ce
combat-là ne sera plus communau-
tariste, mais universel. Et juste.

A surface politique
atteinte par Lutte
ouvrière en fait un
enjeu du débat poli-
tique : son électo-
rat populaire peut

dépasser celui du PCF, son implanta-
tion locale grossit (d’après LO).
Mais son fonctionnement reste fer-
mé : ce contraste évident nous
mène vite au cœur d’un imbroglio
historique, politico-organisationnel.

Robert Barcia, dit Hardy, a joué
un rôle de premier plan dans l’his-
toire et la politique de LO. Et il n’y a
rien d’extraordinaire à cela : com-
bien d’associations actuelles, nées
dans les années 1950, ont-elles été
fondées sur un lien communautaire
regroupant quelques disciples
autour de la personne charismati-
que du fondateur ? Est-ce que l’ab-
bé Pierre était élu à la tête de sa
communauté d’Emmaüs, et à partir
de quand ? On s’en fiche.

Mais on connaît le poids de l’ab-
bé Pierre. Or Hardy est et n’est pas
le chef charismatique de LO. Ce
n’est pas lui mais David Korner, dit
Barta, qui a jeté les fondations doc-
trinaires de LO, avant de jeter
l’éponge vers 1950. Il est aussi
absent lors de l’acte historique de
LO : la grève Renault de 1947, ani-
mée par Barta et Pierre Bois (décé-
dé récemment). Et si Arlette
Laguiller a pu bénéficier de ses con-
seils, ainsi que du travail collectif,
elle a joué un certain rôle dans la
société, en tant qu’animatrice de la
grève générale des banques et pre-
mière femme candidate à l’élection
présidentielle, en 1974.

La légitimité de Hardy n’est donc
ni vraiment celle d’un théoricien ni
celle d’un homme d’action. Elle est
interne : celle d’avoir résisté avec
sérieux. Résisté à la crise du trotskis-
me des années 1950, parmi quel-
ques continuateurs coincés dans
l’étau de la guerre froide – comme

Pierre Lambert, ex-mentor de Jos-
pin – et avec sérieux, ce terme pha-
re à LO, c’est-à-dire raisonnable-
ment, sans voir la révolution ou le
fascisme partout, contrairement à
d’autres.

Ce souci réaliste révélait un rap-
port de forces général peu propice
aux révolutionnaires, pour en tirer
une méthodologie typée, peu inter-
ventionniste, mais patiente, volon-
tariste, reposant sur l’idée que l’al-
pha et l’oméga de la politique, en
l’absence du vent de l’histoire,
c’est l’organisation. Cela n’aurait
sans doute pas suffi sans l’apport
plus vivace des luttes ouvrières, lar-
gement dû à l’autre patriarche,
Pierre Bois, ancien anarchiste,
insufflant aux chefs ouvriers sur le

terrain un esprit de lutte basiste,
vivifiant (et mythifiant) en retour
le petit groupe.

Seulement, la consécration n’est
pas venue des luttes mais des élec-
tions, exercice dans lequel la petite
communauté s’est jetée corps et
âme aux législatives de 1978, après
le « succès » de la première candi-
dature Laguiller. Mai 1968 a permis
paradoxalement de trouver les éner-
gies militantes disponibles pour cet-
te « aventure », moyennant une
sélection sévère d’esprits loyaux,
soudés à la fois par une culture de
résistance aux pressions de l’exté-
rieur et par l’absence d’un libre
débat contradictoire – sans pres-
sions ni diabolisation des oppo-

sants. C’est un mélange de contrôle
interne et de culture du consensus,
faisant mentir un clivage trop étan-
che entre fonctionnements bureau-
cratique et communautaire : les
deux peuvent forger un appareil
agissant selon les termes formels
de la règle bureaucratique et ceux,
informels, du chef charismatique.

La participation à des élections
n’est pas un gage de redressement
démocratique : on ne saurait con-
fondre ouverture aux institutions et
phénomène de société. En l’occur-
rence, le relatif grossissement de
LO et sa plus grande visibilité politi-
que ne doivent plus grand-chose à
un rôle d’agitation, quels que
soient la valeur de certains mili-
tants ou leur dévouement. LO a été

surtout conduite, sur le plan du
fonctionnement, à donner des
signes de conformité : ne plus
demander à des militants de taxer
leurs parents, trouver une raison
d’être externe au « Vieux »,
rajeunir les instances officielles et
peut-être, bientôt, ne plus recourir
aux douloureuses exclusions
– d’ailleurs parfois informelles,
donc sans traces écrites.

Ces signes de conformité interne
accompagnent une reconsidération
pragmatique, par touches successi-
ves, du rôle des traditionnelles insti-
tutions démocratiques bourgeoises
– élections, syndicats, Parti commu-
niste, services publics, arsenal légis-
latif, pouvoir municipal voire gou-

vernemental. Ces dernières sont
interpellées ou utilisées pour peser
dans le jeu politique et tenter de
limiter les dégâts dus aux appétits
patronaux et à leurs soutiens. Tout
en maintenant les traditions cultu-
relles et symboliques de la commu-
nauté (anticapitalisme, drapeau
rouge, Internationale), quitte à les

réifier quelque peu, faute de dyna-
mique militante explorant les mille
liens entre politique et société. Du
salaire des uns au logement des
autres, du manque cruel d’effectifs
dans les services publics à la précari-
té des travailleurs dans le privé, des
enjeux planétaires du capitalisme,
avec ses secousses argentine ou
algérienne, aux questions locales
de la pollution, du chômage voire
de l’insécurité, dont souffrent en
premier les déshérités, ce ne sont
pas les occasions de mobilisation
qui manquent.

L’aliénation ne saurait disparaî-
tre du seul fait de la socialisation de
la production, mais aussi par l’épa-
nouissement et l’autonomie indivi-
duels, du militant ou du simple sala-
rié, au travail comme en politique.
Ni la défense des opprimés, ni la fai-
ble conscience de classe de ces der-
niers, ni même le fonctionnement
et la politique « installés » de la gau-
che plurielle ne suffisent à rendre
compte de cette communauté-
représentant-les-travailleurs.

Sympathique par ses thèmes,
dans le cadre de la recherche d’un
moindre mal, LO et d’autres grou-
pes le sont moins par leur fonction-
nement et/ou leur pratique, peu
« avant-gardistes ».

Harcèlement sexuel :
la nouvelle Inquisition
par Francis Terquem

Hervé Le Bras
entend rappeler les
quelques valeurs
fondamentales
de l’Université et
de la République
qu’Eric Fassin
piétine avec
une insouciance
inquiétante

Discutons ! par Sami Naïr

U

Si Jacques Chirac et Lionel Jospin
en ont le courage, qu’ils acceptent
de débattre publiquement
de sa vision de la France
avec Jean-Pierre Chevènement

Le relatif grossissement de LO
et sa plus grande visibilité politique
ne doivent plus grand-chose
à un rôle d’agitation

P
 , avocat,
est le défenseur d’Hervé Le Bras.

  est député européen
(Mouvement des citoyens),
membre du pôle républicain.

L
  est chargé
d’enquête à l’Institut de recherche
sur les sociétés contemporaines
(Iresco-lsci), ancien militant
de Lutte ouvrière.
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« THE DAILY NATION » (KENYA)

UNE TELLE UNANIMITÉ vaut
d’être soulignée : pour toutes les
plumes, Jonas Savimbi, le chef
rebelle tué vendredi dernier par
l’armée angolaise, incarnait le prin-
cipal « obstacle à la paix » dans ce
pays ravagé par 27 années de
guerre civile. L’ancien président
zambien Frederick Chiluba, dont
le régime a été accusé de soutenir
Savimbi tout en participant aux
efforts de paix, se range derrière ce
constat dans le Times de Lusaka. Il
regrette néanmoins que le chef de
l’Unita soit mort « avant de se
réconcilier avec son peuple ». Le
quotidien sud-africain Business
Day figure parmi ceux qui accor-
dent le moins de chances de survie
au mouvement rebelle. Certes,
écrit-il, « le vice-président de l’Uni-
ta, son secrétaire général et son chef
d’état-major semblent avoir échap-
pé à l’attaque gouvernementale »,
mais « leur chef, dans sa paranoïa,
n’a pas assuré sa succession, et tout

prétendant à ce titre aura à affron-
ter des rivaux (…). Pis, plus personne
ne se souvient exactement pourquoi
l’Unita a continué de se battre, sauf
à assouvir la soif de pouvoir de
Savimbi ». Ce journal des affaires
parie que Luanda parviendra,
moyennant finances, à susciter
davantage de défections dans les
rangs des rebelles et organisera,
« peut-être même cette année »,
des élections que le MPLA au pou-
voir aura de bonnes chances de
gagner « grâce à ses rentes pétroliè-
res et sans recourir à la fraude ».

La presse portugaise met toute-
fois en avant les déclarations du
président angolais José Eduardo
dos Santos, de passage à Lisbonne
avant de se rendre à Washington :
il n’a entrevu un scrutin que « dans
un an et demi à deux ans, si nous
concluons un cessez-le-feu et si l’Uni-
ta est désarmée ». Le Diario de
Noticias s’étonne par ailleurs des
propos « modérés et presque élo-

gieux » de M. dos Santos sur Savim-
bi, qui a « lutté jusqu’à la fin pour
son idéal et son programme », tout
en ayant, « ces dernières années,
mal évalué la situation et ses capaci-
tés ». A l’instar de la plupart des
commentateurs occidentaux,
El Pais ne s’apitoie guère : Savimbi
était « un résidu tenace et criminel
d’autres temps », et l’Unita « est
depuis de nombreuses années une
force tout simplement mercenaire ».
Il n’en demeure pas moins, pour-
suit le quotidien madrilène, que
« Luanda devrait se montrer géné-
reux et renoncer à tenter de donner

le coup de grâce à cet ennemi deve-
nu nomade ». A Londres, le Finan-
cial Times estime que le moment
est venu « de relancer vigoureuse-
ment une initiative de paix de
l’ONU ». « La nomination rapide
d’un négociateur expérimenté com-
me Chester Crocker, l’ex-secrétaire
américain adjoint qui a supervisé la
transition de la Namibie vers l’indé-
pendance, démontrerait opportuné-
ment la volonté de Washington de
s’impliquer » dans la région, con-
clut le journal de la City.

lemonde.fr pour Le Monde

  

a LE FIGARO
Ivan Rioufol
Qui comprend la « politique de la
ville » ? Sa logomachie, incapable
de nommer précisément les choses,
était déjà déroutante. Son action et
sa comptabilité le sont plus encore,
à lire le rapport de la Cour des
comptes rendu public hier. Résul-
tat impossible à évaluer, conclut la
haute juridiction. (…) Comme son
nom ne l’indique pas, ce ministère,
créé en 1990, a pour mission
d’aider les banlieues les plus insécu-
risées. (…) Cette année, 6,2 mil-
liards d’euros de crédits publics ont
été affectés à ces cités difficiles. En
comparaison, le budget de la jus-
tice est de 4,7 milliards d’euros,
celui de la police s’élève à 5,05 mil-
liards. Ce sont donc des sommes
considérables qui sont versées cha-
que année, sous la vigilance théori-
que du ministère de la ville. Mais la
Cour lui reproche une imprécision
dans les objectifs, un empilement
de procédures peu lisibles, un flou
sur le financement, un manque de
coordination. (…) Bref, la politique
de la ville ? Gaspilleuse et
inefficace.

a RFI
Geneviève Goëtzinger
La France célèbre donc aujour-
d’hui le bicentenaire de la naissan-
ce de Victor Hugo. Lionel Jospin a
exalté hier son progressisme
ample et généreux… (…) C’est l’un
des exercices favoris des Fran-
çais : la commémoration. Et n’en
déplaise à Victor Hugo qui disait
en son temps détester les anniver-
saires, « de stupides idées »,
c’étaient ses mots, la France
replonge avec délectation dans ce
bel unanimisme. (…) Facile car
comment ne pas aujourd’hui voir
un visionnaire en Victor Hugo ?
(…) Il fut un pionnier : la monnaie
européenne, et les Etats-Unis
d’Europe encore à imaginer, l’abo-
lition de la peine de mort, la
citoyenneté des femmes, le suffra-
ge universel, l’instruction gratuite
et obligatoire, la lutte contre la
misère, toujours d’actualité.

  

Pas de paradis pour Savimbi. « Euh ! Vous avez dû vous
tromper de chemin à un moment donné, M. Savimbi. » La mort du chef
de l’Unita va-t-elle ouvrir la voie à une paix durable en Angola ?
Dessin de Gado. (« Courrier international » pour « Le Monde »)

Visite guidée au camp « hors les lois » de Guantanamo
Dans ce « véritable poulailler humain », les prisonniers de la guerre américaine contre le terrorisme

attendent toujours de connaître le sort qui leur sera réservé. L’envoyé spécial de « Libération » en revient

 
’ 
Le concept de « développement
durable » a été mis en valeur en
1978, notamment par le World Wide
Fund (WWF), le préférant à celui
d’« éco-développement ». Mais, dès
1983, ce concept, « écolo » à l’origi-
ne, tombe entre les mains des hom-
mes d’affaires : le président-direc-
teur général d’Ontario Hydro, Mau-
rice Strong, déjà organisateur du pre-
mier congrès mondial de l’environne-
ment (Stockholm 1972), nomme à la
tête de la commission chargée de pré-
parer le Sommet de la Terre de Rio
Mme Gro Harlem Brundtland, actuel-
le directrice de l’Organisation mon-
diale de la santé (Le Monde du
19 février), puis il s’associe avec le
président-directeur général d’Anova,
Stephen Schmidheiny, pour créer,
en 1992, le Business Council for Sus-
tainable Development.

Désormais, l’expression « développe-
ment durable » (sustainable develop-
ment) n’est plus qu’un oxymore per-
nicieux destiné à éteindre définitive-
ment l’incendie de la subversion éco-
logique allumé dans les années
1968-1972. Mission accomplie avec
le troisième Sommet de la Terre
(Johannesburg, août 2002) : le mot
« environnement » est cette fois tota-
lement effacé, il ne reste plus que
« développement durable » dans l’in-
titulé officiel de ce sommet. Finale-
ment, le congrès de Rio (1992) n’aura
servi que de phase intermédiaire à
cette montée en puissance des lob-
bies développementistes. (…)
Aujourd’hui, la notion de « dévelop-
pement durable » est devenue une
astuce rhétorique au service de la
croissance et non de l’environne-
ment. Une astuce largement utilisée
par les directeurs de communication
pour déguiser d’une légère nuance
« verte » leurs desseins les plus
noirs.

Thierry Sallantin
Paris

   
J’ai lu avec beaucoup d’intérêt et
d’espoir votre enquête, à propos
des sermons prononcés le vendre-
di dans 23 mosquées en France (Le
Monde du 8 février). Je ne peux que
me réjouir, comme vous l’indiquez
que « les imams de France prêchent
un islam moralisateur et non belli-
queux ». La France, l’ensemble de
ceux qui y habitent, n’a qu’à
gagner d’un islam modéré et inté-
gré dans le cadre des valeurs répu-
blicaines de notre pays. Cepen-
dant, deux remarques méthodolo-
giques doivent être relevées à la lec-
ture de cette enquête. D’une part,
celle-ci a été menée entre septem-
bre 1999 et juin 2001. Il aurait été
intéressant de la prolonger au
11 septembre 2001 et aux mois sui-
vants ; d’autre part, les enquêteurs
ont enregistré les sermons avec
l’accord préalable des imams.
N’ont-ils pas pris le risque de
recueillir des propos édulcorés ?

Haim Musicant
Paris

« CAMP hors les lois ». C’est ainsi
que titre le quotidien français Libéra-
tion du mardi 26 février sur la visite
que vient de faire son envoyé spé-
cial dans le camp de Guantanamo
Bay, à Cuba, où les Américains
détiennent environ 300 talibans et
membres de l’organisation Al-Qai-
da. Et ce dans des conditions pas
toujours conformes aux conven-
tions internationales, mais que l’ad-
ministration Bush justifie par la
crainte qu’inspirent ces hommes
issus d’un mouvement terroriste qui
a fait trembler les Etats-Unis sur
leur base et causé la mort de milliers
d’innocents. Fabrice Rousselot est
l’un des rares correspondants étran-
gers à avoir été autorisés à visiter le
Camp X Ray (« Camp Rayon X »),
installé à l’intérieur de cette base
américaine qui reste comme une
verrue sur le territoire castriste.

Deux éléments marquent dans la
manière avec laquelle les marines
gèrent ces prisonniers hors du com-

mun : des mesures de sécurité dra-
coniennes, si ce terme a encore un
sens à ce niveau de précautions, et
une volonté, consciente ou non, de
déshumanisation, voire d’humilia-
tion, de ces hommes. « Des cages et
des chaînes » pour ce que Libération
décrit comme un « véritable pou-
lailler humain où s’entassent talibans
et membres présumés d’Al-Qaida, cer-
tains depuis 60 jours ». « Ordre a été
donné de supprimer la nuit. Avec
l’obscurité viennent les lumières sur
Camp X Ray. Peu avant 18 heures, les
projecteurs s’allument, comme
autant de spots braqués directement
sur les prisonniers sous les regards
inquisiteurs des miradors. Le sommeil
des talibans se fera sous un halo phos-
phorescent. » Comme cela, explique
le capitaine Kloppel « ils ne peuvent
pas préparer de mauvais coups dans
leur coin ». Officiellement, ils sont
bien traités : trois repas par jour,
15 minutes de promenade deux fois
par semaine, la prière quotidienne,

et toujours les longs interrogatoi-
res. Sous l’œil du représentant de la
CICR, qui conseille néanmoins de
s’adresser à Genève pour avoir la
position officielle sur le camp.


Mais ce qui frappe surtout dans

ce récit d’une visite, au cours de
laquelle les journalistes semblent
également sous haute surveillance,
c’est la façon dont sont traités les
prisonniers, comme des quasi-extra-
terrestres plus que comme des êtres
humains. Les marines qui les escor-
tent hors de leur cage grillagée sont
gantés comme s’il s’agissait de pesti-
férés : « Sous la chaleur étouffante,
un homme est emmené [à
l’interrogatoire] en traînant la
jambe, avec une blessure au pied. Un
autre est maintenu par les bras par
deux soldats tandis qu’un troisième
place une main gantée de caout-
chouc sur sa nuque, l’obligeant à bais-
ser le regard. “Procédure habituelle,

nous explique-t-on encore, comme
ça il ne peut pas lever les yeux et ten-
ter quoi que ce soit.” »

Dans ces conditions, et quoi que
l’on puisse penser des crimes com-
mis par les séides d’Oussama Ben
Laden et du mollah Omar, pas éton-

nant que, selon un militaire améri-
cain s’exprimant en privé, plusieurs
de ces hommes « dépriment ou ne
réagissent plus à grand-chose ».
D’autres utilisent ce qui reste à leur
disposition pour protester contre
leur détention. Le commandant de
la base, le général Lehnert, a recon-
nu que certains avaient orchestré
une « campagne de résistance » et
de refus d’obéir aux ordres. « A plu-
sieurs reprises, écrit l’envoyé spécial
de Libération, des combattants ont
placé leurs draps autour de leurs cel-
lules pour empêcher toute
surveillance. Plusieurs ont vu leurs pri-
vilèges annulés, draps et matelas reti-
rés pour plusieurs heures. » Ce qui a
entraîné cette réaction d’un jeune
soldat originaire de l’Alabama : « Il
faut dire que, si j’étais à leur place, je
ne sais pas trop ce que je ferais. »

Patrice de Beer

e www.liberation.com

AU COURRIER
DES LECTEURS

La mort de Savimbi vue par la presse internationale
Personne ne regrette la disparition du rebelle angolais, « résidu tenace d’autres temps »

H O R I Z O N S K I O S Q U E

Les documents cités dans cette
chronique sont accessibles
directement à l’adresse
www.lemonde.fr/surlenet
a Le film de Costa-Gavras Amen,
qui dénonce le silence de Pie XII
sur l’Holocauste, devait sortir en
salles le 27 février.
www.amen-lefilm.com
a Le Vatican donne accès aux allo-
cutions et écrits publics de ce pape.
www.vatican.va/
holy_father/pius_xii/index_fr.htm
a En 1998, l’Eglise publiait une
déclaration intitulée « Souvenons-
nous : une réflexion sur la Shoah »
exprimant ses « regrets ».
www.lemonde.fr/article/
0,5987,3214-5255-149831-,00.html
a La polémique soulevée par ce
document a conduit à la constitu-
tion d’une commission composée
de six historiens – trois juifs et
trois chrétiens – chargés de déter-
miner ce que Pie XII connaissait de
la « solution finale », leur source
unique étant les volumes des Actes
et documents du Saint-Siège relatifs
à la seconde guerre mondiale colla-
tionnés par quatre jésuites nom-
més par Paul VI en 1964. Le Père
Pierre Blet en a publié un abrégé.
www.ilestvivant.com/iev/
140/140_26_1.htm
a En octobre 2000, estimant qu’ils
n’avaient pas les moyens de mener
à bien leur mission avec cette seule
source, les historiens ont remis un
rapport préliminaire posant
47 questions nécessitant l’accès
aux archives du Vatican.
www.bnaibrith.org/cpp/
randa/vatican.html
a Jean Paul II a décidé, le 20 fé-
vrier 2002, d’ouvrir les archives
secrètes du Vatican pour la pério-
de 1922-1939 (pontificat de Pie XI)
permettant de répondre à quatre
des 47 questions.
www.vatican.va/news_services/
press/vis/dinamiche/c0_fr.htm
a En France, le cardinal Decour-
tray avait ouvert en 1989 les archi-
ves de son diocèse, conduisant au
procès Touvier, que l’INA diffuse
sur son site.
www.ina.fr/voir_revoir/touvier/

 vincent.truffy@lemonde.fr
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Suite de la première page

Il appartient désormais à la
commission d’enquête constituée
au sein de l’ISU de poursuivre son
travail.

Mais que se passera-t-il si, au ter-
me de l’instruction, le dossier appa-
raît vide et qu’aucune sanction en
relation avec les faits reprochés à
Marie-Reine Le Gougne et Didier
Gailhaguet n’est prononcée, une
hypothèse qui n’est pas à exclure ?
Jamie Salé et David Pelletier
devront-ils rendre leur médaille ?
Evidemment non. Les deux jeunes
gens, qui ont gardé tout au long de
cette affaire une attitude d’une
remarquable dignité, n’ont pas à
souffrir des inconséquences de l’ins-
titution olympique. Celle-ci, en pre-
nant une décision précipitée, sous
la pression – considérable – des
médias américains et canadiens, a
projeté les Jeux dans un chaos spor-
tif sans précédent.

Si une institution sportive peut
désormais modifier un résultat sans
avoir à respecter certains principes
élémentaires de justice – notam-
ment la présomption d’innocence,

le travail d’instruction ou le droit à
la défense – c’est toute l’autorité
des juges, arbitres et commissions
d’appel qui est bafouée. L’effet de
la décision du CIO – à laquelle le
membre russe de la commission
exécutive, Vitali Smirnov, affirme
s’être opposé – s’est d’ailleurs fait
sentir sans tarder. Remises en ques-
tion des décisions arbitrales et de
l’équité des juges se sont multi-
pliées à Salt Lake City. Qu’elles
soient justifiées ou non, peu impor-
te : elles sont l’expression d’une
vision de plus en plus paranoïaque
du sport, paranoïa largement ali-
mentée par le mouvement sportif
lui-même.

 
Viatcheslav Fetisov, l’entraîneur

de l’équipe russe de hockey sur gla-
ce, battue en demi-finale par les
Etats-Unis, a ainsi eu beau jeu de
faire remarquer que les arbitres
des matches importants du tournoi
olympique étaient américains et
canadiens, aux termes d’un accord
entre la Fédération internationale
de hockey et la NHL, la puissante
Ligue professionnelle nord-améri-
caine. Et d’ajouter : « Tout a été fait
pour aboutir à une finale entre les
Etats-Unis et le Canada. » A une
période où le rôle politique des
Etats-Unis et la vision qu’ont ceux-
ci du reste du monde suscitent
débats contradictoires et actions

violentes, était-il avisé d’en
transposer les termes aux Jeux
olympiques ?

La cérémonie d’ouverture était
restée sur le fil du rasoir, naviguant
entre patriotisme obligatoire et
symbolique lourde. Certains voient
aujourd’hui dans le fait d’avoir choi-
si pour allumer la flamme olympi-
que l’équipe américaine de hockey
sur glace victorieuse de l’Union
soviétique en 1980 un geste provo-
cateur et maladroit, un refus d’en-
terrer la hache de la guerre froide.
Celle-ci a en effet de beaux restes.
On a pu s’en apercevoir lorsque les
responsables de la délégation russe
– à la suite de contrôles sanguins
visant leurs athlètes – ont menacé
de quitter le navire olympique, incri-
minant les relations entre les organi-
sateurs des Jeux, les responsables
du CIO et « le show-business nord-
américain ». Le comité olympique
américain, qui devait se sentir visé,
a répliqué en accusant les Russes
d’« anti-américanisme ».

Les médias nord-américains,
prompts à s’enflammer pour des
patineurs canadiens mais beaucoup
plus discrets quand un athlète amé-
ricain bénéficie d’une décision con-
testable, ont, par leur attitude,
contribué à renforcer la perception
d’une Amérique « arrogante ». La
décision du CIO a, quant à elle,
accrédité la thèse selon laquelle cer-
tains athlètes bénéficiaient d’une

justice d’exception alors que
d’autres – patineurs lituaniens ou
sud-coréens, skieurs russes ou espa-
gnols – n’étaient que des justicia-
bles ordinaires. Cela n’a abouti qu’à
raviver les sentiments nationalistes
et à renforcer des barrières que le
mouvement olympique ne cesse
d’affirmer vouloir effacer au profit
d’un idéal de fraternité.

Le quotidien USA Today, dans
son édition olympique du
23 février, s’en est ému dans des ter-
mes d’une rare vigueur. « Stoppons
ces grands rassemblements d’êtres
humains qui arrivent en paix et repar-
tent dans la douleur, écrit l’éditoria-
liste du quotidien américain. Les
Jeux sont supposés abattre les barriè-
res et tout ce qu’ils font, c’est élever
des murs. (…) Le monde nous mépri-
se davantage maintenant qu’il y a
trois semaines. Les Russes nous détes-
tent. Les Sud-Coréens nous détestent.
(…) Les Américains pensent que les
étrangers sont des sales types, les
étrangers pensent que les Américains
sont des sales types. Déclarons le
match nul, décernons une médaille
d’or à tout le monde et serrons-nous
la main en nous promettant de met-
tre un terme à cette folie une fois
pour toutes. »

La trêve olympique, si elle a
jamais existé, a aujourd’hui du
plomb dans l’aile.

Gilles Van Kote

LA POLÉMIQUE suscitée par
l’affiche du film de Costa-
Gavras Amen, consacré au silen-
ce du Vatican face au génocide
des juifs, a détourné provisoire-
ment l’attention, délibérément
ou non, du contenu même de
l’œuvre et du débat que celle-ci
appelle. Le tribunal de grande
instance de Paris a tranché : sai-
si par une association de catho-
liques traditionalistes qui
dénonçaient la superposition
« monstrueuse » de la croix gam-
mée et de la croix chrétienne,
« offense gratuite et inutile aux
sentiments religieux les plus res-
pectables », il a rejeté la deman-
de de retrait déposée par les
plaignants. Son président, Jean-
Claude Magendie, est allé jus-
qu’à estimer que l’affiche con-
troversée était « en parfaite adé-
quation » avec la pensée de
l’épiscopat français telle qu’el-
le s’était exprimée dans la
déclaration de repentance du
30 septembre 1997.

Ce n’était pas l’avis des évê-
ques, qui se sont émus, comme
plusieurs personnalités de la
communauté juive, de cette
« identification intolérable » du
symbole de la foi chrétienne
avec celui de « la barbarie
nazie », même s’ils ne se sont
pas eux-mêmes adressés à la
justice. Sans mettre en cause la
sincérité de leur émotion, appa-
remment partagée par de nom-
breux catholiques, on peut tout
de même se demander si celle-
ci n’est pas d’abord l’expres-
sion d’un refus de revisiter un
passé douloureux ou d’une
volonté de le raconter autre-
ment, comme le suggère la
façon dont le Vatican continue
de maintenir obstinément fer-
mé l’accès à ses archives de ces
années terribles.

La question soulevée par
Amen n’intéresse pas
seulement ceux qui veulent
mieux connaître l’histoire de
l’Europe, par curiosité ou goût
du passé. Même si elle porte
sur un événement vieux de
plus d’un demi-siècle, elle reste
au cœur des interrogations
d’aujourd’hui sur les relations
entre les chrétiens et les juifs,
sur la mémoire de la Shoah ou
encore sur la place des reli-
gions dans les tragédies du
monde. Comme l’écrivait le pas-
teur Claudette Marquet dans Le
Monde du 26 février, « la croix
n’a pas été falsifiée par les seuls
chrétiens nazis ». Que l’on son-
ge, disait-elle, au Ku Klux Klan,
à l’apartheid, à l’Irlande du
Nord, au Rwanda.

Le film de Costa-Gavras,
comme ont tenté de le faire plu-
sieurs livres publiés au cours
des dernières décennies ainsi
que la pièce de Rolf Hochhuth
Le Vicaire, dont s’est inspiré le
cinéaste, veut contribuer à cet-
te prise de conscience. Il le fait
à sa manière, sans doute simpli-
ficatrice, à la recherche d’un
« entre-deux », comme l’expli-
que son scénariste, Jean-
Claude Grumberg, entre travail
universitaire et « grand specta-
cle hollywoodien ». Mais il a l’im-
mense mérite d’ouvrir à l’inten-
tion d’un vaste public ce diffici-
le dossier. Il peut y avoir discus-
sion sur les faits eux-mêmes.
Aux historiens d’échanger
leurs arguments, en attendant
qu’il soit mis fin aux silences de
l’Eglise catholique. Aux specta-
teurs de se faire juges. L’affiche
à scandale aura permis au
moins de raviver dans l’opinion
le souvenir d’une tragédie dont
on n’aura jamais fini de percer
les secrets.

Sémantique sociale  
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AINSI nous y voilà, au jour de février
Coché depuis des mois sur les calendriers !
Votre siècle a deux ans, l’aurez-vous assez

dit,
Et j’aurai deux cents ans, ce soir même,

mardi.
Merci à vos tribuns, à Jersey, Besançon,
Au théâtre, au Sénat, aux discours, aux

chansons !
Je le savais de reste, et l’ai dit tout de go,
Qu’on n’en finirait pas, avec Victor Hugo.
Mon émoi est ailleurs : qu’un tel concert

d’hommages
Méconnaisse à ce point le fond de mon

message.

Soit, vous avez rayé le hideux échafaud
De la loi. Mais non de vos esprits : c’est

faux !
Deux de vos candidats au pouvoir suprême
Ont osé regretter le temps des matins blêmes
Où la société rendait crime pour crime.
Trop tard ! On sait enfin que le talion ne rime
A rien. Mais on rêve de substitutions,
Et de multiplier les incarcérations.
Comment peut-on me fêter si fort, en héros,
Quand on vante tout bas l’« impunité

zéro » ?
Ce but est un affront à tout ce que je suis.
On ne peut condamner tant qu’on n’a pas

instruit.

A qui la faute ? A l’élève ? Au maître ? Aux
parents ?

Ce qui est sûr, c’est qu’en faisant des
ignorants

On crée des violents. L’enfant crie et
enrage

Tant qu’il n’a pas acquis les règles du
langage.

Contre poings et couteaux, terreurs, feux et
cendres,

Rien ne vaut la grammaire et l’art de se
comprendre.

Je n’ai plus qu’un seul rêve, après l’Aboli-
tion :

L’Ecole dispensant de toute répression.
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On ne peut condamner tant qu’on n’a pas instruit

S’AGIT-IL d’une nouvelle ère
pour les relations entre l’Eglise
catholique et l’Etat en France ?
Mardi 12 février, le nonce aposto-
lique, Mgr Fortunato Baldelli, l’ar-
chevêque de Paris, le cardinal Jean-
Marie Lustiger, et le président de la
Conférence des évêques de France,
Mgr Jean-Pierre Ricard, ont été
reçus par Lionel Jospin à Matignon.
Les deux parties sont convenues
d’instituer « une structure permanen-
te de dialogue et de concertation ».

Le dispositif mis en place a pour
but d’organiser « des rencontres
régulières en vue de procéder à l’exa-
men de problèmes d’ordre adminis-
tratif et juridique qui se posent dans
les relations entre l’Eglise catholique
et l’Etat en France », selon un
communiqué des services du pre-
mier ministre (Le Monde du
14 février).

Concrètement, des groupes de
travail sur l’enseignement catho-
lique, le fonctionnement des aumô-
neries, la gestion des églises et des
cathédrales, les problèmes fiscaux
devraient progressivement être mis
en place. Il est convenu également
que les responsables de la Confé-
rence des évêques de France et des
représentants du gouvernement se
réuniront à dates régulières pour
examiner les questions touchant
aux relations entre Eglise et Etat, ou
encore évoquer les grands sujets de
société comme la bioéthique ou le
droit de la famille.

Cet accord vient clore une longue
période de malentendus entre
l’Eglise catholique et le gouverne-
ment, qui avait culminé avec l’af-
faire de « l’héritage religieux » : fin
2000, plusieurs voix dans l’épisco-
pat avaient dénoncé la suppression,
à la demande de la France, d’une
référence à « l’héritage religieux »
de l’Europe dans le préambule de la
charte des droits fondamentaux de
l’Union européenne. Le gouverne-
ment de M. Jospin était particulière-
ment montré du doigt, bien que la
décision ait été commune au prési-
dent de la République et au premier
ministre, et bien qu’elle ait eu des
motifs purement juridiques. Une
pétition, lancée par les hebdoma-
daires Témoignage chrétien et
Réforme, déplorait un « climat de
crispation et de méfiance ».

De plus, depuis plusieurs mois,
quelques voix catholiques (René
Rémond, Paul Valadier) regret-
taient l’absence d’une structure de
concertation comparable au grand
dîner annuel du CRIF (Conseil repré-
sentatif des institutions juives de
France), au cours duquel les repré-
sentants de la communauté juive
reçoivent le premier ministre. Le
but avoué de l’accord de Matignon
est de remédier à ce manque. Pour-
tant, à y regarder de plus près, le
parallèle n’est pas évident. Le CRIF,
en effet, n’est pas une structure
confessionnelle. Il est une sorte de
Parlement associatif, dans lequel on
rencontre, à côté du Consistoire, à
vocation religieuse, des associations
caritatives, des mouvements de
femmes, d’anciens déportés, des

synagogues libérales et des juifs
laïcs. Une telle structure n’existe pas
(pas encore ?) chez les catholiques.

La présence du nonce aposto-
lique, représentant du Saint-Siège
auprès de la République française,
dans la délégation reçue par le pre-
mier ministre est une autre singula-
rité catholique.


Au CRIF, on convient qu’il serait

« impensable » que le président
Roger Cukierman se fasse accompa-
gner à Matignon de l’ambassadeur
d’Israël en France. Une telle attitu-
de fournirait matière aux accusa-
tions de double allégeance qu’on
adressait encore, il y a trente ans, à
la communauté juive. Les musul-
mans de France n’envisagent pas

non plus de se faire représenter par
l’ambassadeur d’un pays islamique.

Dernière différence : le dîner du
CRIF a lieu en public, devant une
foule d’invités et de journalistes, et
les discours sont distribués à l’issue
de la rencontre. En ce qui concerne
l’islam de France, la consultation
lancée par le ministère de l’intérieur
a donné lieu à la création de
groupes de travail, réunissant des
représentants musulmans, des
membres des ministères concernés
et des élus locaux. Les rapports
finaux ont été distribués à la presse.
Il est souhaitable que la nouvelle
structure mise en place entre l’épis-
copat et le gouvernement français
adopte la même transparence.

Xavier Ternisien

L’Eglise et la Shoah

Les apprentis
sorciers
de l’olympisme

RECTIFICATIFS

BAALBECK. La légende qui
accompagnait le dessin illustrant
l’article de Frédéric Edelmann,
« L’Antiquité ressuscitée à des-
sein » (Le Monde du 23 février),
était erronée. Elle place en effet
Baalbeck en Syrie alors que les
vestiges de la ville romaine se
trouvent au Liban. En 1865, date
du dessin reproduit, la Syrie
comme le Liban faisaient partie
de l’Empire ottoman.

SONDAGES. Une inversion de
chiffres a altéré un passage
de l’article de Gérard Courtois
consacré, dans Le Monde daté
24-25 février, aux « paradoxes

de la présidentielle ». Il fallait
lire, dans le sondage Ipsos - Le
Point du 15 février (et non du
13 février), que 48 % des per-
sonnes interrogées jugent Jac-
ques Chirac crédible, contre
50 % qui sont d’un avis contraire,
les chiffres étant respectivement
de 57 % et 39 % pour Lionel
Jospin.

PRÉCISION

JOSEPH KESSEL. Dans notre ar-
ticle sur « La passion afghane de
Joseph Kessel » (Le Monde du
21 février), nous avons omis de
rappeler que l’écrivain est mort
le 23 juillet 1979 à Avernes (Val-
d’Oise).

Entente cordiale entre l’Eglise catholique et l’Etat
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L’ANNÉE 2002 ne sera pas tout
à fait comme les autres chez
Michelin. « Monsieur François »
quittera définitivement la « Mai-
son » le 17 mai, à l’issue de l’assem-
blée générale des actionnaires.
Avec lui, la troisième génération
des Michelin à la tête de l’entrepri-
se s’efface.

Depuis 1991, l’entreprise était
entrée dans une phase transitoire
de succession. François avait
adoubé Edouard, le cinquième de
ses six enfants, en le nommant troi-
sième cogérant aux côtés de lui-
même et de René Zingraff, un
homme de 64 ans sur lequel le
groupe reste très discret.

Michelin possède la particularité
d’être géré en commandite par
actions, fonctionnant avec une
structure restreinte, où la totalité
du pouvoir était jusqu’à présent
concentrée sur trois personnes.
Selon les statuts de l’entreprise, sa
position d’associé commandité

permettait à François Michelin de
rester jusqu’à ses 75 ans, qu’il
atteindra cette année. Il ne devrait
pas être remplacé. « Ce ne sera pas
la première fois que l’entreprise sera
dirigée par deux cogérants », fait-
on remarquer en interne.

Même si Edouard exerce la prési-
dence du groupe depuis 1999, le
départ de François Michelin mar-
que la fin d’une époque. Après
Edouard, son grand-père, fonda-
teur du groupe en 1889, et Robert
Puiseux, le gendre de celui-ci, Fran-
çois Michelin avait été nommé en

1957 à la cogérance. D’un fabri-
cant franco-français, c’est lui qui
fera véritablement de l’entreprise
l’un des leaders mondiaux du sec-
teur. Son coup de génie fut le pneu
à carcasse radiale. Un pneu révolu-
tionnaire, plus économe en carbu-
rant, s’usant moins vite. Une inven-
tion qui donne à Michelin une lon-
gueur d’avance que ses concur-
rents mettront plusieurs dizaines
d’années à rattraper. Au mileu des
années 1970, en pleine crise pétro-
lière, le radial permet à Michelin
de s’imposer aux Etats-Unis, et le

point d’orgue sera le rachat d’Uni-
royal-Goodrich en 1990.

L’année suivante, Edouard est
nommé cogérant. Diplômé de Cen-
trale, il entre dans le groupe à 28
ans et fait ses gammes avant de suc-
céder officiellement à son père en
1999. « Il a su remarquablement pas-
ser la main, tout en restant présent
et en acceptant qu’un certain nom-
bre de choses évoluent », explique
Edouard à propos de son père. A
peine installé dans ses fonctions, le
jeune cogérant doit affronter une
crise d’image sans précédent pour
le groupe. L’annonce simultanée
de bénéfices confortables et de la
suppression de 7 500 emplois, en
septembre 1999, provoque un tollé
social et politique. Cet épisode fait
comprendre au jeune patron que
l’entreprise ne peut plus être tout à
fait dirigée comme elle l’avait été
par son père.

S. L.

René Zingraff.

Une page sera tournée après le départ de « Monsieur François »

Edouard Michelin.
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François Michelin.

Michelin a annoncé, mardi 26 février, un chiffre d’af-
faires en hausse de 2,5 %, mais un résultat net en
baisse de 28,4 %. Michelin qui se recentre sur les
pneus --, fait mieux que ses concur-

rents Goodyear et Bridgestone. L’année 2002 va être
   dans l’histoire de Miche-
lin. François, co-gérant depuis 1955, va quitter l’entre-
prise. Son fils, Edouard, président depuis 1999, dirige-

ra le groupe avec le second co-gérant, René Zingraff.
Les questions sociales continuent de peser. La direc-
tion a interrompu les départs en préretraite suite
aux menaces qu’un     

CGT fait peser sur l’accord sur les 35 heures.
Aux Etats-Unis, deux constructeurs, Firestone et,
dans une moindre mesure, Goodyear, sont critiqués
pour leur manquement aux règles de sécurité.

A L’IMAGE de l’ensemble des
fabricants de pneumatiques,
Michelin a souffert en 2001. Le
groupe de Clermont-Ferrand a
annoncé, mardi 26 février, un
bénéfice net de 314 millions
d’euros, en baisse de 28,4 % et une
faible progression de son chiffre
d’affaires, en hausse de 2,5 %. Ses
principaux concurrents n’ont pas
fait mieux. Au contraire, le leader
mondial du secteur, l’américain
Goodyear, a essuyé des pertes en
2001 et le japonais Bridgestone a
vu son bénéfice opérationnel s’ef-
fondrer de plus de 40 %. « Miche-
lin a tenu le cap en 2001, dans un
environnement particulièrement dif-
ficile, explique Edouard Michelin,
le patron du groupe. Nos résultats
sont en ligne avec nos objectifs et
ont creusé l’écart par rapport à la
concurrence. »

Le fabricant de pneumatiques a
été particulièrement affecté par le
marché du poids lourd, qui s’est
effondré de plus de 40 % aux Etats-
Unis et a baissé de 7 % en Europe.
Cette activité est très importante
pour la rentabilité de Michelin. Le
camion « a contribué à 50 % du
résultat d’exploitation du groupe en
2000 alors qu’il n’apporte qu’un peu
plus d’un quart du chiffre d’affaires
consolidé », rappelle un analyste.
En 2001 la rentabilité de cette divi-
sion a fortement chuté passant de
13 % du chiffre d’affaire en 2000 à
8,8 %.

La division tourisme (pneus de
voiture et de camionnette) a égale-
ment été touchée. Le ralentisse-
ment du marché américain et les

ventes moins bonnes que prévu de
pneus « hiver » en Europe, – un
créneau très rémunérateur pour
les fabricants – ont pesé sur les
résultats.

Dans cette conjoncture peu por-
teuse, Michelin commence pour-
tant à toucher les premiers dividen-
des du virage stratégique pris il y a
deux ans, lors de l’arrivée
d’Edouard Michelin à la tête du
groupe. Jusque-là, les trois géants
du secteur se livraient à une guerre
de parts de marché, désormais la
priorité est donnée à la rentabilité.
Michelin cherche à se positionner
sur les segments de marché offrant

les meilleurs taux de croissance et
les meilleures marges. « La nouvel-
le stratégie de Michelin est limpide
et convaincante, résume Marc Gou-
get, de BNP Paribas Equities, le
groupe vise avant tout à améliorer
sa rentabilité, même si cet objectif
doit être atteint au détriment de sa
part de marché. »

Cette stratégie passe notamment
par un renforcement sur le marché
du remplacement. Michelin est en
train de restructurer son outil
industriel en libérant des capacités
pour ce segment moins cyclique et
plus rémunérateur que celui dit
« de la première monte ». Soumis

à une pression constante des cons-
tructeurs, Michelin a récemment
préféré laisser échapper le contrat
pour la fourniture des pneus pour
la prochaine plate-forme commu-
ne Renault-Nissan, qui représen-
tait pourtant un potentiel de 4 mil-
lions de pneus par an, mais dont la
rentabilité lui semblait insuffisan-
te. Le contrat a finalement été rem-
porté par Bridgestone. « Notre part
de marché en première monte a
reculé en 2001, mais la rentabilité de
la division tourisme a augmenté de
20 % », se félicite Michel Rollier,
directeur financier de Michelin. Le
grand rival, Goodyear serait égale-
ment sur le point d’abandonner
certaines pratiques de vente à per-
te sur le marché américain.

 
Deuxième axe de la stratégie de

Michelin : se positionner sur les
pneus haute performance. Le grou-
pe tente de s’adapter à un marché
automobile de plus en plus segmen-
té. Les constructeurs ont considéra-
blement élargi leurs gammes avec
le lancement de modèles très diffé-
rents allant des tout-terrain aux
monospaces, en passant par les
coupés et les cabriolets. Cette évo-
lution a généré de nouveaux
besoins, en terme de pneumati-
ques : plus de résistance et de per-
formance, et toujours plus de sécu-
rité. Depuis 1990, la part de mar-
ché des pneus haute performance
est passée de 13 % à 29 % en pre-
mière monte et les pneus grande
vitesse ont doublé leur part de mar-
ché pour atteindre 20 %. Dans le

même temps, les pneus standards,
qui représentaient près de 75 % du
marché il y a dix ans, en consti-
tuent moins de la moitié aujour-
d’hui. Sur ce segment, la concurren-
ce fait rage et les marges sont de
plus en plus serrées : rien qu’en
Europe, plus de 140 marques l’oc-
cupent, ne progressant que de 2 %
à 3 % en moyenne par an. D’où le
nouveau positionnement de Miche-
lin, qui réalise désormais 43,4 % de

ses ventes sur les pneus haute per-
formance, e contre à peine un tiers
il y a trois ans.

Cette stratégie devrait permettre
d’améliorer la rentabilité du grou-
pe en 2002. Michelin dispose d’un
outil industriel restructuré : le
fameux plan d’amélioration de la
rentabilité, qui avait provoqué un
tollé social et politique en 1999 arri-
ve à son terme. « Sur les 7 500 sup-
pressions d’emplois prévues,

6 500 ont été déjà réalisées », souli-
gne M. Rollier. Par ailleurs, le prix
des matières premières, qui avait
lourdement pesé sur les coûts ces
derniers mois, est à la baisse et les
hausses de tarifs pratiquées par
Michelin semblent acceptées par le
marché. « Alors que Goodyear et
Continental n’en finissent plus de res-
tructurer un outil industriel sem-
blant inadapté à l’évolution des con-
ditions de marché et que Bridgesto-

ne subit encore les conséquences de
l’incident Firestone, Michelin appa-
raît comme le pneumaticien qui tire
le mieux son épingle du jeu », résu-
me Christophe Laborde d’ING
Barings. Malgré tout Michelin res-
te prudent pour l’année qui vient,
prévoyant « un environnement tou-
jours difficile au premier semestre »
et « un second semestre incertain ».

Stéphane Lauer

NEW YORK
de notre correspondant

Le marché des pneumatiques est
aujourd’hui rythmé, aux Etats-
Unis, par les rappels de produits
défectueux, les polémiques autour
de la sécurité et les procédures
judiciaires.

Premier accusé, Firestone, consi-
déré comme le principal responsa-
ble de centaines d’accidents, de
plus de 200 morts et plus de
1 000 blessés comptabilisés à la sui-
te de l’éclatement sur les routes
américaines de pneus Wilderness
équipant le tout-terrain Ford
Explorer. Des procédures judiciai-
res collectives (class action) regrou-
pant plus de 200 plaignants ont été
engagées au Texas et dans le Ten-
nessee pour déterminer l’origine
des accidents.

Firestone et Ford se rejettent
depuis des mois la responsabilité.
Au cours de l’été 2000, Firestone a
rappelé 6,5 millions de pneumati-
ques et à nouveau 13 millions en
mai 2001. Cette affaire a déjà coûté
l’an dernier 1,5 milliard de dollars
(1,72 milliard d’euros) au groupe

japonais Bridgestone, auquel
appartient Firestone. L’usine de
Decatur, dans l’Illinois, où étaient
fabriqués une bonne partie des
pneus impliqués dans les accidents,
a ainsi dû fermer. L’addition finale
s’annonce encore plus lourde.

Dans cette affaire, les décisions
judiciaires et gouvernementales

sont contradictoires. Il y a deux
semaines, l’agence américaine de la
sécurité routière (NHTSA) a rejeté
l’ouverture d’une enquête sur les
Ford Explorer, réclamée par Firesto-
ne. « La décision de la NHTSA est
cohérente avec les données montrant
que l’Explorer se place parmi les véhi-

cules les plus sûrs dans le monde, et
avec les affirmations précédentes de
la NHTSA, selon lesquelles les pneus
Wilderness AT construits avant 1998
présentent des défauts », a affirmé
Ford. Firestone affirmait que les
Explorer étaient « mal conçus ».

De son côté, un jury californien
a estimé que la conception de l’Ex-
plorer était « défectueuse » et que
le véhicule avait « une propension
à faire des tonneaux ». Pour la pre-
mière fois, la responsabilité de
Ford est établie par la justice. Le
jury se prononçait sur un accident
survenu en 1997. Deux personnes
ont été grièvement blessées quand
leur Explorer, acheté trois mois
auparavant, s’est retourné sur une
autoroute. L’une des deux victi-
mes est paralysée à vie.

Les problèmes de sécurité ne con-
cernent pas seulement Ford et Fires-
tone, mais aussi Goodyear. Le
numéro un mondial des pneumati-
ques a décidé, en accord avec la
NHTSA, de remplacer 200 000
pneus pour utilitaires légers équi-
pant des ambulances et des mini-
bus vendus entre 1996 et 2000 sous

51 marques différentes. Ce modèle
est impliqué dans des accidents
ayant provoqué la disparition de
onze personnes. Mais Goodyear ne
considère pas que ces produits sont
défectueux, au grand dam d’associa-
tions de défense de consomma-
teurs, qui estiment que la décision
du fabricant de limiter les remplace-
ments aux ambulances et minibus
laisse 21 millions de pneus dange-
reux sur les routes américaines.
« C’est scandaleux que Goodyear ne
remplace pas les pneus identiques
sur d’autres véhicules », explique
Allan Kam, un avocat qui a travaillé
vingt-cinq ans à la NHTSA. Les
autorités fédérales sont aussi mises
en cause. « Nous sommes outragés
par l’accord entre la NHTSA et Goo-
dyear », explique Clarence Ditlow,
le directeur du centre pour la sécuri-
té automobile. « Je suis stupéfait
qu’une agence gouvernementale, qui
a déjà beaucoup à se faire pardon-
ner dans l’affaire Firestone Explorer,
puisse se comporter comme cela »,
ajoute-t-il.

Eric Leser

Dans une conjoncture difficile, Michelin consolide ses positions
Le fabricant français de pneumatiques a enregistré en 2001 un résultat en baisse de plus de 28 %. Le groupe de Clermont-Ferrand,

qui privilégie le haut-de-gamme, a pourtant mieux résisté que ses concurrents au ralentissement de la croissance

Le premier groupe automobile américain General Motors a relevé, lundi
25 février, ses prévisions de bénéfice et de production pour 2002 en raison
d’un marché plus dynamique que prévu aux Etats-Unis et de solides ventes
de ses modèles. « GM est de plus en plus optimiste sur les perspectives de l’in-
dustrie aux Etats-Unis », a souligné le groupe dans le communiqué. Le cons-
tructeur estime que le marché devrait atteindre les 16 millions de voitures
aux Etats-Unis en 2002, contre 15 à 15,5 millions d’unités dans ses précéden-
tes estimations. Le groupe a décidé en conséquence d’accroître sa produc-
tion en Amérique du Nord de 20 000 unités, soit 10 % de plus qu’en 2001. Il
y a quelques jours, Ford avait également relevé ses prévisions de marché de
15,2 à 15,7 millions de véhicules. « Nous avons vu la confiance des consomma-
teurs se renforcer au cours des quatre derniers mois », avait indiqué Ellen
Hughes Cromwick, directrice des affaires économiques et stratégiques de
Ford. En revanche, Chrysler a maintenu ses anciennes prévisions.

MICHELIN n’en finit pas de sol-
der les conséquences sociales de
son plan de 7 500 suppressions
d’emploi en Europe présenté, en
septembre 1999, au moment où le
groupe se glorifiait d’une hausse
de 20 % de ses bénéfices semes-
triels. La tempête politique provo-
quée par cette annonce s’est apai-
sée. Mais deux ans et demi plus
tard, la justice pourrait raviver des
tensions jamais totalement effa-
cées, signifiant que le nouveau cli-
mat social reste bâti sur des fonda-
tions fragiles.

La première décision résulte
pourtant d’un jugement favorable
pour la direction rendu le 30 jan-
vier par le tribunal de grande ins-
tance de Clermont-Ferrand. Il
déboutait la CGT de la mise en cau-
se de l’accord 35 heures ratifié par
voie de référendum interne en
mars 2001. Peu après la confirma-
tion du recours de ce jugement
introduit par la CGT devant la cour
d’appel de Riom (Puy-de-Dôme),
qui devrait être plaidé à l’automne,
la direction a suspendu, le
19 février, la convention de cessa-
tion d’activité (CCA) applicable dès
2002. Prévoyant le départ, d’ici à
2006, d’environ 4 900 salariés de
plus de 57 ans, elle incluait l’embau-
che de 2 000 salariés, essentielle-
ment des ouvriers, dont le program-
me – environ 500 en 2002 – est ain-
si pour partie gelé. Quelques jours
plus tôt, la direction annonçait
pourtant son intention de recruter
1 000 salariés supplémentaires, au
titre des 35 heures et de la conven-
tion de cessation anticipée.

A priori, les deux textes ne sont
pas liés. Signé par la seule CFDT
– avec l’appui de sa fédération de
la chimie malgré l’opposition de sa
section locale –, l’accord des
35 heures ouvrait la porte à une
série de négociations sur l’intéresse-
ment, le droit syndical et la CCA
ratifiée par l’Etat à la fin décembre
2001. « L’appel de la CGT laisse pla-
ner une incertitude. Si l’accord
35 heures est remis en cause, et avec
lui son préambule, c’est l’ensemble
de l’édifice économique qui s’effon-
dre », plaide la direction.

« La direction exerce des pressions
et cherche à retourner les salariés
contre nous en prenant les anciens

en otage », dénonce François Bois-
set, délégué CGT. « On ne peut plus
contester quoi que ce soit, sans que
la direction argue de l’accord 35 heu-
res », indique-t-il en évoquant les
discussions en cours ou achevées
sur la politique salariale, l’intéresse-
ment… Il soupçonne en réalité le
groupe de conditionner sa politi-
que sociale à l’octroi des aides
publiques et des allégements de
charges – 24 millions d’euros, selon
lui – prévus dans les accords.

  
Une autre menace pèse sur le

groupe depuis que le tribunal des
prud’hommes de Soissons (Aisne)
a, le 8 février, condamné sa filiale
Wolber, actuellement en liquida-
tion, à verser près de 10 millions
d’euros de dommages et intérêts à
162 salariés dont le licenciement
économique a été contesté, faute
« de cause réelle et sérieuse ». La fer-
meture de l’unité de pneumatiques
pour vélos de Soissons, avec ses
450 salariés, était l’une des principa-
les décisions du plan de 1999.

S’il ne conteste pas la réalité du
plan social proposé aux salariés, le
tribunal, en revanche, met en cause
« l’absence de cause économique »
à cette fermeture justifiée unique-
ment « pour améliorer la compétiti-
vité » de l’entreprise. « Michelin
fera face à ses obligations d’action-
naire à l’égard de sa filiale », a indi-
qué la direction qui a confirmé son
intention de faire appel.

De leur côté, l’Union locale CGT
de Soissons et Me Philippe Brun,
avocat des salariés, ont prévu d’in-
troduire, dans les prochains jours,
un recours pour annuler l’ensem-
ble de la procédure et demander la
réintégration des salariés. Ils se fon-
dent sur un vice de forme dans la
convocation du comité d’entrepri-
se lors de l’examen du plan de res-
tructuration. Sur cette base,
Me Brun avait obtenu, le 7 janvier,
la réintégration de deux salariés six
ans après la fermeture d’une unité
de la filiale peintures industrielles
du groupe Total. Si elle devait être
appliquée aux Wolber, cette déci-
sion ne manquerait pas de provo-
quer un nouveau séisme social.

Michel Delberghe

E N T R E P R I S E S
i n d u s t r i e

L’optimisme de General Motors

UNE INDUSTRIE CONCENTRÉE, UNE OFFRE PLUS DIVERSIFIÉE

Source : Rapports annuels Source : Michelin
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La part des pneus à forte valeur ajoutée ne cesse de croître au détriment
des pneus standards. Cette évolution s'explique par l'offre plus diversifiée
des constructeurs automobiles.

Haute performance
Grande vitesse

4 x 4 Utilitaire Standard

Parts de marché mondiales en 2000
en pourcentage

Ventes des pneus de première monte
pour l'Europe, en pourcentage

Michelin

Bridgestone
Autres

Goodyear-
Sumitomo

Continental

Pirelli

Yokohama

20

22
17

23

9

5
4

Le groupe mis en difficulté
sur plusieurs dossiers sociaux

Les fabricants américains accusés d’avoir négligé la sécurité
Certains pneus de Firestone et de Goodyear sont jugés dangereux
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Air France évite de justesse les réductions de capacité

DANS LE CIEL européen, Air France continue de fai-
re cavalier seul. Après avoir adopté, après les attentats
du 11 septembre 2001, une attitude sensiblement diffé-
rente de celle de ses consœurs du Vieux Continent, à
la fois en matière de réduction d’emplois ou de capaci-
té, la compagnie nationale se distingue aujourd’hui en
présentant son programme d’été. Alors que ses concur-
rents prévoient de réduire la voilure de 8 % à 10 %,
Bruno Matheu, directeur général marketing et réseau,
a annoncé, lundi 25 février, qu’Air France afficherait
une stabilité de son offre (- 0,3 %). La compagnie préci-
se toutefois que, sur le fond, elle revient sur ses prévi-
sions puisqu’elle envisageait une croissance de l’offre
de 7 % pour 2002. En d’autres termes, la compagnie
nationale a perdu une année de croissance.

En outre, cette stabilité cache, dans les faits, une réal-
location et un redéploiement massif des capacités anté-
rieurement dédiées aux Etats-Unis vers l’Afrique. La
baisse de l’offre sur le réseau nord-américain atteint
13,8 % des sièges kilomètres offerts, bien que toutes
les destinations soient conservées à l’exception de Dal-
las. En revanche, Air France a considérablement aug-
menté son offre sur le continent africain, avec une pro-
gression de 68,8 % de sièges kilomètres offerts. Ce
redéveloppement spectaculaire est dû, dans les faits,
au retrait de Sabena, de Swissair et d’Air Afrique pour
cause de déconfiture généralisée. Air France s’est rapi-
dement engouffrée dans ce créneau laissé vacant en
mettant en ligne des avions plus gros, en rouvrant des
destinations comme Kinshasa ou en augmentant les
fréquences sur les destinations déjà desservies.

Mais l’apparition d’un opérateur de référence sur le
continent africain suscite toujours les mêmes craintes,
chez les consommateurs, d’une dérive des tarifs, consé-

quence d’un quasi-monopole. Bruno Matheu a tenu à
préciser que les tarifs proposés n’étaient pas les plus
élevés et que la « moitié des sièges supplémentaires mis
en vente sur l’Afrique de l’Ouest cet été sont offerts dans
les classes tarifaires les plus basses ». Selon lui, plus d’un
tiers des sièges seront finalement proposés aux tarifs
les plus bas.

«   »
L’offre du réseau Caraïbes augmentera de 2,3 % et

celle de l’océan Indien de 5,9 %. En Asie, le plan de vol
sera équivalent à celui de l’été 2001. En Europe, l’offre
d’Air France sur le réseau moyen courrier au départ de
Paris reculera de 1,1 %, l’Europe du Sud (Espagne et Ita-
lie) restant une priorité stratégique. Les capacités bais-
seront sur les lignes Paris-province (- 1,9 %), mais pro-
gresseront de 15 % au départ de la province vers les
autres régions et l’Europe.

Visiblement gêné par l’offensive des compagnies à
bas coûts (low cost) et par la résistance qu’elles offrent
à la mauvaise conjoncture, Christian Boireau, direc-
teur commercial d’Air France, a expliqué que la compa-
gnie aurait « des réactions tarifaires » et que, globale-
ment, les tarifs pratiqués n’étaient pas tellement éloi-
gnés de ceux des low cost. Pourtant, selon des chiffres
communiqués par Air France, seuls 10 % des sièges
offerts sur les vols domestiques le sont à des prix com-
parables à ceux des compétiteurs à bas coûts. M. Boi-
reau tente de le justifier en expliquant que l’on doit
comparer des offres identiques (avec ou sans retour,
avec ou sans taxe d’aéroport, possibilité de changer la
date, etc.)

François Bostnavaron

TOKYO
correspondance

Lancé il y a cinq mois au Japon
par NTT DoCoMo, le premier servi-
ce au monde de téléphone porta-
ble de troisième génération (3G)
décolle moins vite que prévu. L’opé-
rateur de téléphonie mobile japo-
nais annonce aujourd’hui
51 000 abonnés à FOMA, son servi-
ce 3G au standard WCDMA, et
reconnaît que la cible des
150 000 abonnés pour fin mars ne
sera pas atteinte.

« Nous avons identifié trois rai-
sons. La couverture est pour l’instant
limitée aux trois grandes villes que
sont Tokyo, Nagoya et Osaka. La
durée de vie des batteries en stand-
by est très courte, de 55 heures con-
tre 500 pour un appareil normal.
Enfin, l’offre de terminaux est encore
réduite et il n’y a pas assez d’utilisa-
teurs pour que les fabricants baissent
sensiblement leurs prix », explique
Tomoko Homma, porte-parole de
NTT DoCoMo. « Nous ne raison-
nons pas sur le court terme : nous
sommes confiants que la migration
en faveur du 3G va s’effectuer et
nous comptons sur 6 millions d’utili-
sateurs en mars 2004 », ajou-
te-t-elle. Premier opérateur de télé-
phonie mobile japonais, NTT
DoCoMo affiche un total de 40 mil-
lions d’abonnés, tous services con-
fondus, soit 59 % du marché.


Parmi les utilisateurs actuels du

FOMA, seuls 25 % ont opté pour le
vidéophone (selon les données de
NTT DoCoMo fin janvier). L’appa-
reil qui permet à deux abonnés de
se filmer mutuellement tout en con-
versant est resté à un prix élevé,
autour des 50 000 yens (environ 430
euros). 60 % des abonnés ont ache-
té le modèle standard : pour envi-
ron 250 euros, il ne permet pas la
vidéo-conférence, mais offre la pos-
sibilité d’accéder au service
i-motion, lancé en novembre 2001 :
il désigne des sites i-mode (le micro-
web pour portable de NTT DoCo-
Mo) spécialement conçus pour le
FOMA et permettant ainsi de vision-
ner de courts clips d’images ani-

més. Le site Tsutaya, sorte de Fnac
nipponne, offre par exemple des
mini-bandes-annonces de films,
tandis que la chaîne Nihon TV pro-
pose des flashs d’information.

Il existe actuellement 1 000 sites
i-motion accessibles via le portail
officiel de NTT DoCoMo. Les clips
sont d’une durée moyenne de
15 secondes. Le service i-mode tra-
ditionnel compte lui 2 000 sites
référencés, et 50 000 kattei saito
(sites indépendants), qui sont pour
la plupart accessibles aux portables
FOMA (même si certains bogues
empêchent NTT DoCoMo de le
garantir).

Obligé de choisir entre des
options monnayées à prix fort
(vidéophone ou i-motion), les utili-
sateurs semblent peu convaincus
que les avantages du 3G en terme
de qualité de communications
sonores et de vitesse de transmis-
sion des données (64 kilobits par
seconde en chargement), justifient
pour l’instant la dépense, surtout
en l’état actuel de la couverture.
« La communication est bonne mais
ça coupe facilement. Et il y a encore
beaucoup d’endroits où ça ne capte
pas, même à Tokyo. Il y a très peu de
gens qui ont un FOMA bi-standard
et on est quasiment obligé d’avoir
deux portables avec soi », explique
un vendeur de NTT DoCoMo au
rayon des téléphones portables
d’un grand magasin d’électronique
du quartier Shinjuku à Tokyo.

NTT DoCoMo vient d’annoncer
que la couverture serait portée à
60 % des zones de population à par-
tir du 1er avril. Le taux sera de 90 %
en 2003 et 95 % en 2004. NTT
DoCoMo prévoit également de pro-
poser des rabais de 55 % aux utilisa-
teurs qui auront deux abonne-
ments, ce qui revient à leur offrir le
second service. Le numéro un japo-
nais a encore quelques mois pour
parfaire son offre et la développer :
son premier concurrent dans le
domaine du 3G, J-Phone, numéro
trois du portable au Japon et filiale
de Vodafone, ne lancera son pre-
mier modèle que fin juin.

Brice Pedroletti

.
.

« QU’AVEZ-vous pensé de mon
intervention ? » Quelques minutes
après avoir exposé les projets de
NTT DoCoMo devant un parterre
de professionnels des médias et de
l’Internet au Salon Milia 2002, qui
s’est tenu à Cannes en février,
Takeshi Natsuno est tout sourire,
mais un peu inquiet. Son souci :
savoir s’il a convaincu son auditoi-
re des vertus du téléphone mobile
à la japonaise.

Pourtant, à 36 ans, malgré ses
airs de jeune premier, le directeur
général chargé de la stratégie de l’i-
mode de NTT DoCoMo n’est pas
un novice. Sous sa direction, le ser-
vice i-mode, véritable bouquet de
services disponible sur les télépho-
nes portables, a atteint, fin janvier,
30,8 millions d’abonnés et a créé
au Japon un marché des services
sur téléphone mobile. « Le contenu
numérique sur i-mode a représenté
un chiffre d’affaires de plus de
500 millions d’euros en 2001. En
2002, il devrait atteindre 1 milliard
d’euros », souligne-t-il, en rappe-
lant que « les Européens doivent se
rappeler que si l’i-mode est populai-
re, c’est grâce au contenu ».

  
Mais aujourd’hui, au-delà du suc-

cès de l’i-mode, qui contraste avec
les déboires du wap en Europe, il
est pressé d’avancer sur deux
grands chantiers : l’expansion du
modèle i-mode hors du Japon, où
Vodafone vient lui porter la concur-
rence au travers de J-Phone, et
l’installation des services de troisiè-
me génération (UMTS) dans le
monde, qui permettront d’augmen-
ter les débits et notamment de voir
des images vidéo sous la même
marque i-mode.

La position de force de NTT a per-
mis à sa filiale DoCoMo de s’impo-
ser au Japon, mais la partie est
autrement moins simple en Europe.
« Nous avons déjà trouvé notre parte-
naire aux Pays-Bas avec KPN [dont

DocoMo détient 15 % du capital de
la filiale mobile] ». L’opérateur japo-
nais vient aussi d’annoncer que son
concept de service serait présent en
Allemagne en mars ou avril, par le
biais de l’opérateur E-Plus, dont
KPN est actionnaire.

Mais au-delà des alliances capita-
listiques, reste à tous les opéra-
teurs à trouver le type de services à
proposer. « Il n’y a pas une seule
“application miracle”, affirme
M. Natsuno. Un catalogue complet
de services est nécessaire, pas seule-
ment des jeux mais aussi des services
de banque en ligne ou de commerce
électronique. Les succès d’AOL et du
Minitel m’ont alors beaucoup
appris. Pour nous, le modèle d’ave-
nir pour les services de télécommuni-
cations de nouvelle génération est
celui d’Internet. »

Pour réussir la mise en place des
services de nouvelle génération, les
opérateurs doivent se poser en
organisateurs plutôt qu’en produc-
teurs. « Sur l’i-mode, notre rôle se
limite à offrir un système de factura-
tion », rappelle-t-il. Lorsque le four-
nisseur de contenu passe par le sys-
tème qui permet à l’utilisateur final
de payer sa facture mensuelle,
NTT DoCoMo prélève une commis-
sion de 9 % sur le prix du service.

Bertrand d’Armagnac

MADRID
de notre correspondante

Selon un rapport de la Fondation
espagnole des Caisses d’épargne
dont a fait état, lundi 25 février, le
quotidien économique L’Expan-
sion, le gouvernement de centre
droit de José Maria Aznar aurait
encaissé, grâce aux privatisations,
près de 29 milliards d’euros en six
ans. Une somme plus de deux fois
supérieure à celle réalisée par les
socialistes depuis 1985, date à
laquelle avaient commencé les tou-
tes premières opérations.

Le programme du gouvernement
espagnol, considéré comme une
des bases essentielles de ses succès
économiques, a concerné au total
47 entreprises. Parmi les plus
importantes : Telefonica, le géant
des télécommunications, Endesa,
la compagnie électrique, et en 2001
la compagnie nationale aérienne
Iberia.

Selon l’étude de la Fondation des
Caisses d’épargne, la plupart des
fonds obtenus ont été affectés à la
réduction de la dette publique et à
l’aide aux entreprises publiques en
difficulté. Le gouvernement, qui a
encore encaissé 836 millions
d’euros grâce aux privatisations en
2001, entend poursuivre sur sa lan-
cée et mettre sur le marché, d’ici à
la fin de la législature en 2004, vingt
nouvelles entreprises. En outre, il
pourrait se défaire des participa-
tions mineures qu’il détient encore
dans Endesa (2,9 %), le consortium
aéronautique européen EADS
(5,5 %) et le réseau électrique natio-
nal, Red Electrica (28,5 %).

La Société d’Etat de participa-
tions industrielles (SEPI), qui a été
au cœur du processus, précise que
de nouvelles privatisations seraient
déjà bien avancées : celle de la com-
pagnie de navigation Transmediter-
ranea, qui pourrait être achevée à
l’été ; et deux entreprises du sec-
teur alimentaire de l’huile, la Cosur
et Olcesa. Pour d’autres compa-
gnies comme Cetarsa (tabacs), Izar
(construction navale) ou l’Entrepri-
se nationale des autoroutes, aucu-
ne date n’est fixée, mais la vente
est envisagée.

En revanche, le ministère de l’in-
dustrie a déclaré à plusieurs repri-
ses qu’il n’était pas question de tou-
cher à la participation publique
dans les chemins de fer (Renfe), ni
à la Poste (Correos), ni à la compa-
gnie qui gère les aéroports et la
navigation aérienne (AENA). De
même, la SEPI n’envisage pas non
plus de se défaire pour le moment
de l’agence de presse EFE, de la télé-
vision publique (TVE) très endettée
ou encore de la société minière
Unasa.

Marie-Claude Decamps

DEPUIS 1997, la Caisse des
dépôts est engagée dans une vaste
restructuration pour distinguer ses
missions d’intérêt général de ses
activités concurrentielles. Elle pos-
sède, par le biais de la Société cen-
trale immobilière de la Caisse des
dépôts (SCIC), sa filiale, quelque
180 000 logements qui n’échap-
pent pas à cette évolution. Les
118 000 logements HLM, au sens
juridique, appartiennent à 14 socié-
tés HLM fédérées dans la SCIC
Habitat, tandis que 62 000 loge-
ments dits du secteur intermédiai-
re, dont 50 000 situés en Ile-de-
France, sont la propriété de la
SCIC Patrimoine et font actuelle-
ment l’objet d’une polémique.

 
Il s’agit d’immeubles construits

entre 1955 et 1965 « sur fonds pro-
pres de la Caisse des dépôts », selon
François Jouven, PDG de la SCIC,
avec une vocation à accueillir une
population aux revenus moyens.
Pendant longtemps, le montant
des loyers ayant été bloqué, les
bâtiments n’ont pu être entretenus
convenablement et sont entrés, de
fait, dans la catégorie « logement
social », voire « très social ». Au

milieu des années 1980, la SCIC a
« conventionné » deux tiers de ces
logements pour une durée de neuf
à quinze ans, c’est-à-dire qu’elle
s’engageait à les réhabiliter grâce à
des subventions de l’Etat et, en con-
trepartie, à respecter des loyers
réglementés de type HLM.

A partir de 1997, au fil de l’expira-
tion des conventions, la SCIC a sou-
haité libérer ces logements de
leurs contraintes et leur faire
rejoindre le régime de droit locatif
commun. Les nouveaux arrivants
paient donc des loyers libres,
conformes au marché.

Sur 60 000 logements, 10 000,
parmi les plus mal situés et diffici-
les à reconvertir, basculeront dans
le secteur HLM et seront cédés à
SCIC Habitat, 37 000 voient leur
convention se prolonger, par pério-
des de trois ans, et 13 000 sont
déconventionnés. Une partie de ce
parc est cédée en bloc à des orga-
nismes HLM, tandis que les loge-
ments déconventionnés sont ven-
dus à l’unité au rythme de 300 par
an à leurs locataires ou à leurs pro-
ches. « Nous réalisons des travaux
d’en moyenne 10 000 euros par
appartement et souhaitons ainsi atti-
rer de nouveaux locataires ou pro-

priétaires, aux revenus plus aisés,
afin d’assurer une certaine diversité
sociale dans ces immeubles », plai-
de M. Jouven.

Comme le rappelle un communi-
qué diffusé par le syndicat CGT de
la Caisse des dépôts, lundi
25 février, la vente de ce patrimoi-
ne a rapporté 64 millions d’euros
en 2000 et dégagé 23 millions de
plus-value, pour les ventes en bloc,
et 14,5 millions pour celles à l’uni-
té. « Ces sommes sont réinvesties
dans des travaux sur le patrimoine
intermédiaire », rétorque M. Jou-
ven.

 
Les élus des communes concer-

nées, notamment Bagneux, Sarcel-
les ou Montreuil en Ile-de-France,
s’insurgent contre cette privatisa-
tion rampante du patrimoine
social. Une première passe d’ar-
mes a eu lieu à l’automne 2000,
lors du débat de la loi solidarité et
renouvellement urbains. Un amen-
dement alors déposé par Janine
Jambu, maire communiste de
Bagneux et députée, avait tenté de
pérenniser le statut HLM du patri-
moine conventionné de la SCIC,
mais le Conseil constitutionnel a,

le 7 décembre 2000, censuré cette
disposition.

Le 5 février, Marie-Noëlle Liene-
mann, secrétaire d’Etat au loge-
ment, interpellée par la sénatrice
communiste du Val-d’Oise, Marie-
Claude Beaudeau, s’est dite très
préoccupée de l’attitude de la
SCIC : « La logique qui prévaut à la
SCIC relève plutôt de l’économie de
marché… Son directeur se fiche
éperdument de l’avis des élus
locaux, et le logement social, à l’évi-
dence, ne l’intéresse que quand il
rapporte », a déploré la secrétaire
d’Etat, qui envisage de couper les
crédits publics à la SCIC. Toute-
fois, commune par commune,
notamment à Sarcelles ou Mon-
treuil, des compromis ont été
trouvés.

« Nous ne pouvons que constater
que la SCIC perd plus de logements
sociaux qu’elle n’en construit »,
argumente Jean-Philippe Gaspa-
rotto, secrétaire de la CGT de la
Caisse des dépôts. Ce que conteste
la SCIC, qui fait valoir que SCIC
Habitat a construit 700 logements
sociaux en 2000, 1 500 en 2001 et
en projette aussi 1 500 en 2002.

Isabelle Rey-Lefebvre

Débuts difficiles au Japon
pour le téléphone du futur
Les abonnés de NTT DoCoMo hésitent à troquer

leurs portables contre des terminaux multimédias

Takeshi Natsuno, l’homme qui
veut exporter l’i-mode vers l’Europe

Le gouvernement
Aznar a engrangé
29 milliards d’euros
de privatisations

Mme Lienemann reproche à la Caisse des dépôts
de céder des logements sociaux au privé

Relayant des critiques de la CGT et d’élus communistes, la secrétaire d’Etat au logement
déclare que l’établissement ne s’intéresser à ce type d’habitat « que quand il rapporte »
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Legrand pénalisé
par la conjoncture en 2001

LE PRINCIPE d’un accord amia-
ble entre le ministère de la justice
américain, d’une part, et la France,
le Crédit lyonnais et le Consortium
de réalisation (CDR) d’autre part, a
été adopté, lundi 25 février, à Wash-
ington, dans l’affaire du rachat
contesté de la compagnie d’assuran-
ces californienne Executive Life par
une filiale du Lyonnais. Cet accord
met un terme « quasi définitif »,
selon les propos de l’un des partici-
pants, aux poursuites pénales enga-
gées contre le Crédit lyonnais et le
CDR par les autorités judiciaires
américaines. Il reste désormais à
définir les modalités de la transac-
tion, notamment sur le plan finan-
cier. Les représentants de chaque
partie doivent, en effet, s’accorder
sur le montant de l’amende qui doit
être infligée en guise de sanction.
Dès qu’une somme sera retenue, il
faudra déterminer qui, du CDR et
du Lyonnais, et dans quelle mesure,
doit s’acquitter du paiement de cet-
te transaction. Elle est estimée, par
les experts, entre 50 millions et
100 millions de dollars. Enfin, il
s’agit de définir le niveau de respon-
sabilité reconnue par la partie fran-
çaise et la nature de la faute assu-
mée par la France dans cette affai-
re. Cette dernière clause, apparem-
ment technique, est cruciale et
conditionne les risques de poursui-
tes civiles contre les parties françai-
ses qui pourraient, si elles perdu-
raient, se chiffrer en centaines de
millions d’euros (Le Monde du
11 décembre 2001).

Dirigée par l’un des adjoints du
ministre de la justice, le patron de
la division criminelle du ministère
de la justice, Michael Chertoff, cet-
te réunion a rassemblé, du côté
américain, des membres du FBI,
des adjoints de M. Chertoff et le
procureur adjoint de Californie, Jef-
frey Isaacs, principal accusateur
qui souhaite poursuivre pénale-
ment le Crédit lyonnais. Pour la par-
tie française, les avocats de l’Etat,
du CDR et du Crédit lyonnais
avaient effectué ce déplacement,
dont l’issue est considérée comme
un tournant dans cette affaire dont
les faits remontent au début des
années 1990. Seul un désaccord
majeur, mais largement improba-
ble, sur le montant et la nature de
la transaction pourrait remettre en
cause les termes de l’accord obtenu
à Washington.

Altus, ancienne filiale du Crédit
lyonnais, est soupçonnée d’avoir
violé la législation américaine afin
de mettre la main, à la fin de l’an-
née 1991 et en 1993, sur les actifs
de la compagnie d’assurances Exe-
cutive Life. L’acquisition de cette
société et, surtout, de son porte-
feuille d’obligations à haut risque
et à haut rendement (junk bonds), a
permis aux Français, et plus particu-
lièrement à François Pinault et à sa
holding patrimoniale Artémis,
repreneur final d’Executive Life et
des junk bonds, de réaliser des plus-
values estimées à près de 10 mil-
liards de dollars. La justice américai-
ne et la Réserve fédérale (Fed)

reprochent au Crédit lyonnais
d’avoir dissimulé des informations
aux autorités dans cette dernière
opération.

Lors de la réunion de lundi, les
Etats-Unis ont accepté certains
arguments des Français, notam-
ment l’absence de dommages cau-
sés aux assurés de la compagnie
d’assurances. Par ailleurs, le mon-
tant très important des pertes du
Crédit lyonnais déjà assumées par
le contribuable français paraît
avoir joué dans l’accord donné par
la justice américaine. Cette derniè-

re semble avoir également admis
qu’il n’existait pas de lien direct
entre la nature des informations
sur la détention du capital et l’éven-
tuel préjudice causé aux assurés
d’Executive Life. Enfin, si elles
n’ont pas été ouvertement évo-
quées lors de cette réunion, les
interventions d’Etat à Etat n’ont
pas été absentes des discussions.

Certains arguments de la partie

française ont, en revanche, été reje-
tés. La France faisait ainsi valoir
que les autorités américaines
avaient elles-mêmes enfreint la
réglementation bancaire lors du
sauvetage des caisses d’épargne
américaines grâce à des opérations
similaires à celles reprochées à
Altus. Le ministère de la justice a
indiqué qu’il estimait que l’inter-
vention de l’Etat, via le Crédit lyon-
nais, était assimilable à celle d’un
actionnaire, alors que dans le cas
des caisses d’épargne, il s’agissait
d’une action de la puissance publi-
que.

Le principe d’un accord amiable
obtenu auprès de la justice améri-
caine ne signifie pourtant pas la fin
des négociations. La Fed poursuit
encore ses investigations. Si la posi-
tion adoptée par le ministère de la
justice devrait, sans doute, influer
sur la nature de la décision de la
Réserve fédérale, autorité monétai-
re du pays, également tutelle du
monde bancaire, l’avenir du Crédit
lyonnais aux Etats-Unis n’est pas
encore totalement assuré. Tout
doit se jouer au cours de la semai-
ne du 4 mars. Les parties françaises
et les représentants de la Fed doi-
vent se rencontrer à plusieurs repri-
ses. La Réserve fédérale a le pou-
voir de retirer ou de suspendre
pour une durée limitée l’agrément
permettant à la banque française
d’exercer son métier sur le territoi-
re américain.

Jacques Follorou

La France et les Etats-Unis arrêtent le principe
d’un accord amiable dans l’affaire Executive Life

Cette négociation doit mettre fin aux poursuites pénales engagées contre le Lyonnais et le CDR
par la justice américaine. La Réserve fédérale doit se prononcer dans la semaine du 4 mars

LE SPÉCIALISTE français du matériel
électrique a souffert de la conjoncture
en 2001. L’entreprise de Limoges, qui a
présenté ses résultats annuels lundi
25 février, affiche une baisse de 25 % de
son bénéfice net à 176 millions d’euros.
La marge opérationnelle de l’entreprise
a également baissé de 2,3 points, mais
reste très confortable à 14,1 %. Le chif-
fre d’affaires est en progression de
10,6 % à 3,1 milliard d’euros, mais cette
croissance provient essentiellement des
sociétés acquises en 2000.
Suite à l’échec du rapprochement entre
Legrand et Schneider, après le veto de
Bruxelles, Schneider, qui détient 98 %
du capital de l’entreprise de Limoges,
doit céder sa participation avant la fin
de l’année. De nombreux noms d’établissements financiers ou d’indus-
triels intéressés par tout ou partie de Legrand circulent.

Le gouvernement américain veut
sanctionner les patrons indélicats
PAUL O’NEILL, le secrétaire américain au Trésor, a estimé lundi que
l’une des leçons à tirer de l’affaire Enron est l’obligation pour les diri-
geants d’entreprises d’informer pleinement leurs actionnaires et leurs
employés. « Les dirigeants d’entreprises ne peuvent pas laisser les autori-
tés de réglementation découvrir seules des transactions financières irrégu-
lières », a déclaré M. O’Neill sur la chaîne de télévision financière
CNBC. « Quand des PDG indélicats trompent ou dépouillent sciemment
leurs actionnaires et employés, ils doivent être pleinement sanctionnés
par la loi », poursuit M. O’Neill.
Par ailleurs, plusieurs compagnies d’assurance américaines ont accusé
J. P Morgan Chase, la deuxième banque américaine, d’avoir déguisé
des prêts à Enron de façon à aider le groupe à dissimuler des pertes, a
indiqué lundi le New York Times.

L’échec de Liberty Media met
Deutsche Telekom sous pression
L’OFFICE DES CARTELS devait interdi-
re définitivement mardi la vente des
deux tiers du réseau câblé allemand à
l’opérateur américain Liberty Media.
Cette décision constitue un sérieux re-
vers pour Deutsche Telekom. L’opéra-
tion, évaluée à plus de 5,5 milliards
d’euros, devait contribuer à la réduc-
tion de l’endettement du groupe de télé-
communication. Les opérateurs de télé-
vision allemands, Bertelsmann et Kirch,
et les chaînes publiques, avaient fait
pression pour empêcher l’arrivée d’un
concurrent soupçonné de vouloir limi-
ter leur accès au réseau câblé.
Dirigée par John Malone, la société
Liberty Media est très active dans le
domaine de la production : elle aurait
pu approvisionner ses programmes câblés, sans dépendre totalement
de l’offre locale. Malgré cet échec, Deutsche Telekom entend ouvrir
de nouvelles discussions au sujet de cette cession.


a THOMSON MULTIMEDIA : le groupe d’électronique français a
annoncé mardi la signature d’un accord avec l’industriel japonais Mat-
sushita en vue d’acquérir une de ses filiales américaines, Panasonic
Disc Serives (PDSC), spécialisée dans la duplication de DVD et de CD.
a CHIMIE : les organisations syndicales des entreprises du pôle
chimique de Toulouse (AZF, SNPE et ses filiales) ont décidé, lundi,
de multiplier les actions en faveur du redémarrage partiel de l’usine
d’AZF et des autres sites chimiques. Une motion de l’intersyndicale de
la SNPE, souligne « les risques pour l’emploi, en cas de non-réouverture
ou de réouverture retardée de Toulouse ».
a AIRBUS : le constructeur européen a été autorisé par le Pentago-
ne américain à déposer une offre pour le contrat de fourniture d’une
centaine d’avions ravitailleurs à l’armée américaine, qui avait été au
départ attribué sans appel d’offre à Boeing.
a LACTALIS : le groupe laitier a annoncé, lundi, qu’il pourrait
reprendre avant la fin avril l’activité pâtes molles de la société anony-
me des fermiers réunis (SAFR), filiale du groupe BEL.
a A & R CARTON : le tribunal de grande instance de Strasbourg a
prononcé lundi la liquidation judiciaire de l’unité de cartons d’emballa-
ges du groupe suédois Akerlund et Rausing de Fegersheim (Bas-Rhin)
qui emploie 301 salariés. Ces derniers ont décidé d’occuper l’usine.


a FNAC : la direction et les représentants des salariés de la FNAC
des Champs-Elysées, en grève depuis dix jours, ont convenu d’un
accord, lundi, sur la levée des piquets de grève bloquant le magasin. La
direction a proposé d’aligner le statut des salariés sur celui des autres
établissements du groupe et de revaloriser le travail du dimanche.
a BRITISH TELECOM : l’opérateur de télécommunications britan-
nique a affiché mardi une baisse de 40 % du prix de l’accès rapide à
Internet.
a WILLIAMS COMMUNICATIONS : l’opérateur de services de télé-
communications américain a annoncé lundi qu’il pourrait demander
la protection de la loi sur les faillites. L’action a plongé de 64 % à
l’ouverture de Wall Street.


a ZURICH FINANCIAL SERVICES : Rolf Hüppi, président du con-
seil d’administration du groupe Zurich Financial Services (ZFS), a
renoncé à ses fonctions de directeur général qu’il assumait depuis
1991, a indiqué lundi le groupe. Il quittera ses fonctions de directeur
général à la mi-2002.
a SWISS RE : la deuxième compagnie mondiale de réassurance a
annoncé mardi une perte de 200 millions de francs suisses (135,5 mil-
lions d’euros) en 2001, liée notamment aux coûts de 2,95 milliards de
francs suisses (2 milliards d’euros) suite aux attentats du 11 septem-
bre, et à la baisse des marchés financiers. En 2000, Swiss Re avait réali-
sé un bénéfice net de 2,97 milliards de francs suisses (2 milliards
d’euros).
a ENTENIAL : l’établissement spécialisé dans le financement
immobilier, filiale des AGF, a annoncé mardi un bénéfice net consoli-
dé de 38,3 millions d’euros en 2001, contre 28,1 millions d’euros en
2000.

Il reste à définir

les modalités

de la transaction sur

le plan financier et

la nature de la faute

assumée par la France
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S
a TÉLÉVISION : la chaîne francophone internationale TV5 Monde
sera diffusée à partir du 19 mars sur le câble à New York dans le bou-
quet de chaînes Time Warner Cable New York.
a DROITS SPORTIFS : Marie-George Buffet, ministre de la Jeu-
nesse et des sports, a appelé, lundi 25 février, les radios à ne pas ré-
pondre à l’appel d’offres de la Ligue nationale de football concernant
les compétitions nationales. M. Cavada, président de Radio-France et
du GIE Sport libre, veut rencontrer la Fédération française de football.

NEW YORK
de notre correspondant

Les prochaines années pour-
raient être agitées dans le paysage
audiovisuel américain. Une cour
d’appel fédérale de Washington a
décidé la semaine dernière de libé-
raliser les règles de la concurrence.
Elle a ordonné à la commission
fédérale des communications
(FCC) de revoir les contraintes
pesant sur les chaînes de télévision
nationales (les « networks »). Ces
règles, qualifiées d’« arbitraires »
et de « capricieuses » par les trois
juges, interdisaient aux grands
réseaux de posséder d’autres chaî-
nes pouvant être reçues par plus
de 35 % de la population. Les
magistrats ont aussi annulé une
règle empêchant une société de
contrôler à la fois une station de
télévision ou un groupe de presse
et un câblo-opérateur couvrant la
même audience locale.

« Même si elle n’est pas inconstitu-
tionnelle, la limite de 35 % d’audien-
ce est contraire à la loi », a conclu
le tribunal. Si la Cour suprême ne
s’y oppose pas, le changement des
règles régissant les activités audio-
visuelles pourrait être le point de
départ d’une bataille acharnée

entre les principales chaînes, les
câblo-opérateurs et les groupes de
presse. « Nous sommes ravis de la
décision de la cour, a déclaré Paul
Cappuccio, l’avocat d’AOL Time
Warner, qui a porté l’affaire
devant les tribunaux. Ces règles
étaient devenues anachroniques et
ne correspondaient plus à l’intérêt

général. » Une opinion qui n’est
pas partagée par les associations
de consommateurs. « C’est une cho-
se terrible pour la diversité d’opi-
nions et de programmes », explique
Andrew Jay Schwartzman, prési-
dent du Media Access Project. Il
compte faire appel auprès de la
Cour suprême.

Pour laisser une place aux chaî-
nes locales, la commission fédéra-
le des communications avait ins-
tauré cette limite des 35 % à l’épo-
que où les trois grands
« networks » (ABC, CBS et NBC)
détenaient à eux seuls 90 % de
l’audience. Mais, avec la concur-
rence du câble et du satellite, l’âge
d’or des réseaux nationaux est
révolu : leur audience cumulée est
tombée sous les 50 % et continue à
baisser. Pour attirer téléspecta-
teurs et publicité, ils sont con-
traints à une surenchère perma-
nente et coûteuse dans l’achat de
programmes. « La décision de la
cour d’appel est la première bonne
nouvelle pour eux depuis des
années », explique Thomas
Rogers, président de Primedia et
ancien vice-président de NBC.

,   
Les réseaux nationaux ne sont

d’ailleurs plus que des morceaux
d’empire : CBS appartient à Via-
com, ABC à Disney, et Fox, le der-
nier des « networks », à Newscorp,
le groupe de Rupert Murdoch.
NBC, détenu par General Electric,
est la seule chaîne nationale à ne
pas appartenir à un groupe de

médias. La nouvelle législation
pourrait en faire une cible de choix
pour Vivendi Universal et plus
encore pour AOL Time Warner.
Jusqu’à aujourd’hui, le numéro un
mondial de la communication, qui
détient le monopole de la télévi-
sion par câble dans des grandes vil-
les comme New York, n’avait pas
le droit de faire une offre sur NBC.

Le jeu s’annonce très ouvert. Les
câblo-opérateurs comme Com-
cast, AOL Time Warner, Charter
Communications, News Corp, Cox
Communications et Viacom
n’auront en théorie plus de limites
à leur appétit d’acquisitions de
chaînes indépendantes. Les grou-
pes de presse comme Gannet, Kni-
ght Reader et Tribune pourraient
aussi se lancer dans la télévision
câblée. Enfin, les « networks »
devraient tenter de prendre le con-
trôle des chaînes locales affiliées,
souvent très rentables. « On pour-
rait assister progressivement à la
naissance de plusieurs groupes
géants mariant câblo-opérateurs et
chaînes nationales », explique Blair
Levin, un analyste de Legg Mason
Media and Telecommunications.

Eric Leser

AYANT finalement renoncé à
bloquer la distribution de la presse
payante lundi, le Syndicat du livre
CGT reste bien décidé à « n’éva-
cuer aucune forme d’action » pour
lutter contre l’arrivée « anarchi-
que » des quotidiens gratuits d’in-
formation. Le Livre souhaite « con-
tinuer » d’entraver la distribution
de Metro jusqu’à « l’établissement
de règles négociées ».

Lundi 25 février, Michel Muller,
secrétaire général de la Filpac-
CGT (Fédération des travailleurs
des industries du livre, du papier
et de la communication), a souhai-
té que l’étude d’impact promise le
20 février par le ministère de la
culture et de la communication
puisse permettre d’aborder trois
volets : « corriger les effets finan-
ciers liés à un transfert de lectorat et
à un déplacement du volume publi-
citaire » ; « définir de nouvelles rè-
gles législatives pour la presse gratui-
te » et « mettre au point des règles
sociales », en application des con-
ventions collectives en vigueur. En
attendant cette étude, M. Muller a
préconisé une suspension des gra-

tuits. Il a aussi dénoncé l’attitude
d’Ouest-France, qui sert de « che-
val de Troie » aux gratuits, en
étant présent dans le capital de
20 Minutes et en imprimant, via
une filiale, Metro à Marseille.

  
La distribution à Paris de Metro

reste émaillée d’incidents : selon
l’éditeur, deux livreurs du quoti-
dien ont été menacés lundi et ont
déposé plainte. Mardi, des milliers
de journaux ont été dispersés dans
la Seine, quai d’Ivry, après qu’un
autre camion eut été attaqué.

Le Syndicat de la presse parisien-
ne, « soucieux de préserver la tran-
quillité publique », avait demandé
vendredi aux gratuits de « suspen-
dre leur parution », pendant « quel-
ques jours » nécessaires aux « mises
au point » de leur fabrication et de
leur distribution. L’éditeur n’a pas
l’intention d’arrêter. L’avis du con-
seil supérieur des messageries de
presse, la plus haute autorité de la
presse, est attendu cette semaine.

Nicole Vulser

APRÈS M6 et TF1, c’est au tour
de France 3 de viser les fortes et
jeunes audiences de la téléréalité.
La chaîne publique négocie actuel-
lement avec le producteur Expand
(filiale de Vivendi Universal)
l’achat d’une émission baptisée
« La Ferme ».

Ce jeu, qui a déjà été diffusé en
Suède, a pour principe de placer
une douzaine de candidats filmés
24 heures sur 24 dans les condi-
tions de vie d’une ferme du
XIXe siècle pendant environ deux
mois. « France 3 devrait investir de
3,81 à 4,57 millions d’euros dans
“La Ferme” », indique la direction
des programmes de la chaîne. Le
jeu serait enregistré pendant la
période des moissons cet été, puis
diffusé à partir de la rentrée. Fran-
ce 3 pourrait diffuser un épisode
hebdomadaire en prime time, avec
ou sans épisodes d’avant soirée.

Contrairement à « Loft Story »,
« La Ferme » ne fera pas appel aux
votes des téléspectateurs pour éli-
miner les candidats, mais organise-
ra des épreuves du type de celles
expérimentées dans les émissions
« Koh-Lanta » et « Fort Boyard ».
La décision d’achat du programme
doit être prise avant avril.

L’HEBDOMADAIRE l’Express a
été condamné, lundi 25 février,
pour avoir publié en mars 2000
une photographie prise trois ans
avant à Paris par le photographe
Abbas de l’agence Magnum lors
des Journées mondiales de la jeu-
nesse (JMJ) et sur laquelle figu-
raient deux femmes catholiques,
agenouillées, en prière (Le Monde
du 23 janvier). La chambre de la
presse du tribunal de grande ins-
tance de Paris a fait droit aux de-
mandes d’Anne-Sophie Henry et
Anne Couvreur qui estimaient que
la publication du cliché dans le
cadre d’une enquête intitulée
« Dieu est-il misogyne ? » portant
sur la place des femmes dans les
religions, « violait l’intimité de
[leur] vie privée et leur réputation ».
Le tribunal leur a accordé à chacu-
ne 1 500 euros de dommages et
intérêts, soit quinze fois moins
que ce qu’elles réclamaient.

Dans ses attendus, le tribunal a
rappelé que « doit être admise la pos-
sibilité de publier des photographies
de personnes impliquées dans un évé-

nement public, dès lors qu’une telle
publication, en lien direct avec l’évé-
nement relaté, ne porte pas atteinte à
la dignité humaine ». Mais il a esti-
mé que « c’est par rapport au contex-
te même de la publication qu’il y a
lieu de rechercher si l’image donnée
des demanderesses, en tant que fem-
me et personne ayant des convictions
religieuses, a été dénaturée ».

«   ’ »
Analysant le contenu de l’article,

qualifié de « sérieusement docu-
menté », les juges ont conclu que
« le rapprochement [du texte et de
l’image incriminée] faisait ressortir
une dénaturation de l’image [des
demanderesses], en ce que celles-ci
étaient associées à des propos ayant
pour conséquence de les dévalori-
ser ». Pour n’être pas responsables
de la publication litigieuse, le pho-
tographe, l’agence Magnum et l’As-
sociation nationale des journalis-
tes reporters photographes cinéas-
tes ont été mis hors de cause.

Jean-Michel Dumay

C O M M U N I C A T I O N

Audience moyenne des « networks » en début de soirée, en millions de téléspectateurs

L'AUDIENCE DES « NETWORKS » BAISSE AU PROFIT DU CÂBLE

Source : Nielsen Media Research
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NBC a profité, dans la semaine du 4 au 10 février, de l'engouement pour les
Jeux olympiques de Salt Lake City.
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France 3
veut diffuser
un programme
de téléréalité

Le Livre-CGT maintient sa pression
et demande l’arrêt des gratuits

« L’Express » condamné pour la
photo de deux femmes en prière

Les règles anticoncentration de l’audiovisuel abolies aux USA
L’annulation des deux législations limitant l’audience et la propriété des médias devrait être le point de départ d’une
bataille acharnée entre les câblo-opérateurs, les groupes de presse et les principales chaînes de télévision nationales
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LES BOURSES DANS LE MONDE 26/2, 10h01

Pays Indice Dernier % var. Maxi Mini  PER 
  cours 2002 2002

Pays Indice Dernier % var. Maxi Mini  PER 
  cours 2002 2002

Pays Indice Dernier % var. Maxi Mini  PER 
  cours 2002 2002

UNION EUROPÉENNE
ALLEMAGNE DAX Index 4881,36 26/2 0,37 5352,16 4/1 4706,01 20/2 23,10
 Euro Neu Markt Price IX 982,99 26/2 0,24 1212,43 4/1 913,75 20/2
AUTRICHE Austria traded 1235,50 26/2 -0,33 1247,67 22/2 1109,88 9/1 14,00
BELGIQUE Bel 20 2709,64 26/2 0,48 2815,19 28/1 2609,61 15/1 12,80
DANEMARK Horsens Bnex 269,17 26/2 0,46 274,11 4/1 254,91 30/1
ESPAGNE Ibex 35 7829,70 26/2 0,70 8608,50 4/1 7628,00 22/2 17,70
FINLANDE Hex General 8040,28 26/2 1,86 9224,39 4/1 4,30 19/2 20,00
FRANCE CAC 40 4338,79 26/2 0,77 4720,04 4/1 4210,30 20/2 20,00
 Mid CAC 2017,25 25/2 1,51 2057,36 1/2 1929,16 2/1 14,20
 SBF 120 3010,14 26/2 0,79 3248,59 4/1 2924,74 20/2 20,10
 SBF 250 2823,99 25/2 1,37 3035,25 4/1 2782,54 20/2 19,60
 Indice second marché 2386,44 25/2 0,38 2392,26 19/2 2287,73 2/1 13,70
 Indice nouveau marché 1015,85 26/2 1,53 1175,41 7/1 980,76 22/2
GRÈCE ASE General 2356,97 26/2 0,00 2655,07 3/1 2346,88 22/2 14,30
IRLANDE Irish Overall 4913,22 26/2 0,68 6085,03 18/1 4636,97 6/2 12,10
ITALIE Milan Mib 30 30663,00 26/2 0,61 32791,00 4/1 29542,00 20/2 18,90
LUXEMBOURG Lux Index 1119,21 25/2 -0,69 1169,48 14/1 1107,46 3/1
PAYS BAS Amster. Exc. Index 487,97 26/2 0,64 510,04 28/1 475,19 22/2 16,90
PORTUGAL PSI 20 7239,15 26/2 0,92 7998,50 4/1 7167,28 22/2 17,10

ROYAUME UNI FTSE 100 index 5100,70 25/2 0,99 5362,30 4/1 5015,50 20/2 17,10
 FTSE techMark 100 index 1210,13 26/2 1,27 1569,62 4/1 1208,44 21/2 77,50
SUÈDE OMX 763,96 26/2 0,71 878,88 4/1 741,84 20/2 24,00

EUROPE
HONGRIE Bux 7920,63 25/2 0,91 8162,53 4/2 7052,97 3/1
ISLANDE ICEX 15 1270,74 25/2 0,14 1298,29 15/2 1142,62 7/1
POLOGNE WSE Wig 1368,70 25/2 2,65 1486,23 28/1 1200,32 2/1 16,40
TCHÉQUIE Exchange PX 50 411,30 26/2 -0,63 425,80 1/2 384,60 2/1
RUSSIE RTS 295,35 22/2 2,27 301,45 22/1 267,70 3/1
SUISSE Swiss market 6253,40 26/2 0,27 6460,10 7/1 6059,10 6/2 17,20
TURQUIE National 100 11231,37 26/2 0,59 15071,84 8/1 10775,20 8/2 11,10

AMÉRIQUES
ARGENTINE Merval 381,23 25/2 3,61 471,34 6/2 323,69 2/1
BRÉSIL Bovespa 13977,60 25/2 3,06 14412,54 7/1 12300,70 30/1 9,60
CANADA TSE 300 7512,46 25/2 1,16 7875,65 7/1 7402,70 20/2 19,70
CHILI Ipsa 96,03 25/2 0,94 102,37 4/1 94,80 20/2
ETATS-UNIS Dow Jones ind. 10145,71 25/2 1,78 10300,15 7/1 9529,46 30/1 22,10
 Nasdaq composite 1769,88 25/2 2,63 2098,88 9/1 1696,55 22/2 46,90
 Nasdaq 100 1407,99 25/2 3,82 1710,23 9/1 1329,93 22/2 45,00
 Wilshire 5000 10346,69 25/2 1,64 10973,46 7/1 10040,55 20/2
 Standards & Poors 500 1109,43 25/2 1,80 1176,97 7/1 1081,66 30/1 21,00
MEXIQUE IPC 6562,94 25/2 1,39 7011,03 1/2 6365,72 14/1 11,90

ASIE-OCÉANIE
AUSTRALIE All ordinaries 3380,10 26/2 0,36 3443,90 14/2 3322,30 18/1
CHINE Shangaï B 143,79 25/2 1,05 171,72 4/1 121,09 23/1 19,90
 Shenzen B 221,12 25/2 1,11 265,91 4/1 182,43 23/1 16,20
CORÉE DU SUD Composite 791,48 25/2 -0,07 797,73 19/2 690,36 2/1
HONG KONG Hang Seng 10547,13 26/2 0,49 11919,41 7/1 10393,83 7/2 15,10
 All ordinaries 4629,84 26/2 0,39 5104,38 7/1 4548,50 7/2
INDE Bombay SE 30 394,76 25/2 -0,14 400,86 18/2 339,26 1/1 1,30
ISRAËL Tel Aviv 100 403,20 25/2 0,49 468,92 7/1 400,53 20/2
JAPON Nikkei 225 10202,63 26/2 -0,91 10979,92 7/1 9420,85 6/2 25,80
 Topix 780,43 26/2 -0,49 855,09 7/1 727,91 6/2 25,50
MALAISIE KL composite 702,23 26/2 0,13 730,21 19/2 681,50 2/1 16,50
NOUVELLE-ZÉLANDE All ordinar. 2095,13 26/2 0,54 2143,66 4/2 2050,84 3/1
SINGAPOUR Straits Time 1691,65 26/2 1,44 1808,14 1/2 1606,09 2/1 20,20
TAÏWAN Weighted 5499,79 26/2 -0,20 6049,12 28/1 5375,40 17/1 21,10
THAILANDE Thaï SE 356,65 25/2 1,52 380,75 18/2 302,38 2/1

AFRIQUE
AFRIQUE DU SUD All share 10799,50 26/2 0,15 11114,00 14/2 10138,30 30/1 10,10
COTE D'IVOIRE BVRM 72,32 25/2 77,39 2/1 72,32 21/2

En points

INDICE S & P 500 AUTOMOBILE

Source : Bloomberg

SA O N D J F
2001 2002

130

190 155,16Le 25 fév.

180

170

160

150

140

L'ACTION PUMA À LA BOURSE DE FRANCFORT
en euros

Source : Bloomberg

A S O N D J F
2001 02

Le 25 février 42,6245
40
35
30
25
20
15

EUROPE Mardi 26 février 10h01

Dollar 100 Yens Euro Livre Franc S.

NEW YORK ($)   0,74705 0,87120 1,42715 0,59010 
TOKYO (¥)  133,89000  116,64500 191,05215 78,99505 
PARIS (¤)  1,14775 0,85740  1,63830 0,67730 
LONDRES (£)  0,70070 0,52345 0,61035  0,41350 
ZURICH (FR. S.)  1,69480 1,26585 1,47650 2,41885  

UN SIGNE d’espoir d’une gran-
de entreprise américaine et une
statistique économique favorable
ont suffi à remettre du baume au
cœur aux investisseurs. Les indices
boursiers américains ont vivement
progressé, lundi 25 février, après
l’annonce d’une hausse mensuelle
sans précédent des reventes de
logements aux Etats-Unis en jan-
vier (+ 16,2 %) et après que le cons-
tructeur automobile General
Motors a relevé ses prévisions de
bénéfice et de production pour
2002. L’indice Dow Jones a gagné
1,78 %, à 10 145,71 points, et l’indi-
ce composite du Nasdaq a progres-
sé de 2,63 %, à 1 769,88 points.

Les acheteurs se sont précipités
sur l’action General Motors, la fai-
sant monter de 4,46 %, à 55,48 dol-
lars. De très fortes hausses ont éga-
lement été enregistrées sur certai-

nes valeurs technologiques. Celle
du groupe informatique Sun
Microsystems a bondi de 9,91 %, à
8,87 dollars. Les investisseurs ont
suivi les conseils des analystes de
la Bank of America, qui ont relevé
leur appréciation sur le titre. Le
constructeur d’équipements de
télécommunications Qualcomm a
progressé, quant à lui, de 9,82 %, à
35,91 dollars, en affirmant que son
bénéfice au deuxième trimestre de
son exercice fiscal 2002 serait con-
forme ou légèrement supérieur
aux prévisions.

Ce courant porteur s’est trans-
mis aux places européennes, qui
ont fini sur un gain de 1,42 %, à
4 305,44 points, pour le CAC 40 de
Paris ; de 2,49 %, à 4 863,54 points,
pour le DAX de Francfort ; et de
0,99 %, à 5 100,07 points, pour le
Footsie de Londres. Hormis les sec-
teurs automobile et technologi-
que, influencés par Wall Street, les
médias se sont également bien
comportés, profitant de la déci-
sion des analystes financiers de la
Deutsche Bank de relever leur
recommandation sur l’ensemble
du secteur. La banque d’affaires
Lehman Brothers a déclaré de son
côté qu’elle augmentait de 4 %, à
10 %, la pondération des médias
au sein de son portefeuille-type de
valeurs européennes. En France,
Vivendi Universal a gagné 3,71 %,
à 42,78 euros, et TF1 a pris 2,94 %,
à 26,25 euros.

Cécile Prudhomme

INDICES
SECTEURS EURO STOXX

Indice % var.

AUTOMOBILE ..................................213,44.......0,48
BANQUES .........................................263,76.......0,91
PRODUIT DE BASE ..........................206,75 .....-0,40
CHIMIE..............................................341,72.......0,21
TÉLÉCOMMUNICATIONS ...............399,10.......0,96
CONSTRUCTION..............................226,68.......0,33
CONSOMMATION CYCLIQUE........122,29.......1,49
PHARMACIE .....................................495,00.......0,25
ÉNERGIE ...........................................338,21 .....-0,01
SERVICES FINANCIERS....................222,83.......0,56
ALIMENTATION ET BOISSON ........237,06.......0,04
BIENS D'ÉQUIPEMENT ...................346,07.......0,84
ASSURANCES...................................299,98.......0,51
MÉDIAS ............................................270,89.......1,27
BIENS DE CONSOMMATION.........362,89.......0,18
COMMERCE ET DISTRIBUTION .....272,90.......0,66
HAUTE TECHNOLOGIE ...................453,67.......2,13
SERVICES COLLECTIFS ....................288,47.......0,17

LES 50 VALEURS DE L'EURO STOXX
Code Cours % var.
pays /préc.

ABN AMRO HOLDING ......NL...........19,85.......0,81
AEGON NV.........................NL...........25,11.......0,84
AIR LIQUIDE........................FR.........158,60 .....-1,18
ALCATEL A ..........................FR ...........15,75.......2,61
ALLIANZ N ..........................AL.........249,14.......0,40
AVENTIS..............................FR ...........84,45.......0,12
AXA......................................FR ...........20,65.......0,93
BASF AG..............................AL ...........42,91.......0,61
BAYER..................................AL ...........34,94.......0,40
BAYR.HYP.U.VERBK...........AL ...........33,67.......0,51
BBVA ...................................ES ...........12,77.......1,11
BNP PARIBAS .....................FR ...........53,85.......1,70
BSCH....................................ES .............8,82.......0,80
CARREFOUR........................FR ...........51,60.......0,78
DAIMLERCHRYSLER N.......AL ...........45,39 .....-0,24

DANONE .............................FR.........133,30.......0,60
DEUTSCHE BANK AG ........AL ...........66,26.......0,93
DEUTSCHE TELEKOM........AL ...........15,67.......0,71
E.ON ....................................AL ...........56,17.......0,11
ENDESA...............................ES ...........16,81.......1,08
ENEL .....................................IT .............6,45.......0,47
ENI SPA ................................IT ...........15,65.......0,26
FORTIS.................................BE ...........25,02.......0,64
FRANCE TELECOM.............FR ...........29,03.......1,40
GENERALI ASS.....................IT ...........27,65.......0,73
ING GROEP CVA................NL...........26,18.......0,50
KONINKLIJKE AHOLD .......NL...........27,78 .....-0,79
L'OREAL...............................FR ...........77,65.......0,71
LVMH ..................................FR ...........52,40.......1,75
MUENCHENER RUECKV ...AL.........265,44 .....-0,53
NOKIA OYJ...........................FI ...........23,95.......3,01
PINAULT PRINTEMPS ........FR.........116,30.......0,78
REPSOL YPF ........................ES ...........13,82.......1,25
ROY.PHILIPS ELECTR .........NL...........29,23.......2,74
ROYAL DUTCH PETROL ....NL...........58,35.......0,00
RWE.....................................AL ...........40,98.......0,44
SAINT GOBAIN...................FR.........174,30.......0,17
SANOFI-SYNTHELABO ......FR ...........73,40.......0,75
SANPAOLO IMI ...................IT ...........11,05.......0,64
SIEMENS .............................AL ...........65,31.......1,71
SOCIETE GENERALE A .......FR ...........65,65.......0,84
SUEZ....................................FR ...........33,11 .....-0,15
TELECOM ITALIA.................IT .............9,20.......0,22
TELEFONICA........................ES ...........12,67.......1,36
TIM .......................................IT .............5,19.......0,78
TOTAL FINA ELF .................FR.........164,80 .....-0,30
UNICREDITO ITALIAN ........IT .............4,22.......1,44
MUENCHENER RUECKV ...NL...........65,90 .....-3,02
VIVENDI UNIVERSAL.........FR ...........43,65.......2,03
VOLKSWAGEN ...................AL ...........52,65.......0,67

Valeur Cours de clôture % var.
Meilleures performances 
MB SOFTWARE .................................0,07 .......40,00
MICROLOGICA...................................0,45 .......32,35
TEAM COMM GRP............................0,20 .......25,00
FAME ..................................................0,40 .......21,21
UMWELTKONTOR.............................5,57 .......15,80
EHLEBRACHT VORZ ..........................0,92 .......15,00
DAB BANK .......................................11,64 .......14,12
Plus mauvaises performances 
SOFTM SOFTWARE BER...................6,95......-65,59
ELSA AG..............................................0,66......-31,96
DCI ......................................................0,86......-28,33
BROKAT TECHNOLOGIE...................0,03......-25,00
SER SYSTEMS.....................................0,38......-19,15
AAP IMPLANTATE AG.......................3,74......-18,87
MUEHL PRODUCT&SERV ................2,94......-18,11

Valeur Cours de clôture % var.
Meilleures performances 
BALTIMORE TECHNOL......................0,09 .......48,00
ENERGIS .............................................0,04 .......29,67
THUS...................................................0,23 .......17,50
COLT TELECOM GROUP ...................0,43 .......15,54
MARCONI...........................................0,19 .......14,93
INVENSYS PLC ...................................0,96..........9,71
CARLTON COMMUNICAT ................2,01..........6,36
Plus mauvaises performances 
BATM ADVANCED COMM ..............0,23......-16,07
QXL RICARDO....................................0,01 ........-8,33
SCOOT.COM ......................................0,01 ........-5,13
BRITISH ENERGY ...............................1,98 ........-5,05
MANCHESTER UNITED.....................1,29 ........-3,72
INNOGY HOLDINGS .........................2,42 ........-3,01
ICI LTD ................................................3,19 ........-2,89

Valeur Cours de clôture % var.
Meilleures performances 
ADVANEX ......................................141,00 .......22,61
MAMIYA-OP..................................157,00 .......17,16
KYODEN.........................................255,00 .......15,91
OHTSU TIRE & RUBBE.................173,00 .......15,33
DANTANI CORP ..............................31,00 .......14,81
FORVAL TELECOM .................140000,00 .......14,75
SHIN NIPPON MACHIN ...............122,00 .......14,02
Plus mauvaises performances 
SNOW BRAND FOOD.......................2,00......-94,44
OHMORI...........................................84,00......-16,00
KAWASAKI KASEI CHE...................68,00......-13,92
YUKEN KOGYO .............................145,00......-13,69
TACHI-S..........................................535,00......-10,68
SITE DESIGN ...........................176000,00 ........-9,74
NIPPON SYSTEM DEVE..............4170,00 ........-9,35

Valeur Cours de clôture % var.
Meilleures performances 
AVENIR TELECOM .............................1,21 .......22,22
EURO DISNEY ....................................1,10 .......11,11
GENSET...............................................7,24..........9,53
CHRISTIAN DIOR.............................39,40..........7,27
ERICSSON B .......................................4,87..........6,56
LVMH ...............................................51,50..........6,19
HIGHWAVE OPTICAL........................1,97..........5,35
Plus mauvaises performances 
MARINE WENDEL ...........................68,80 ........-8,27
BUSINESS OBJECTS ........................40,80 ........-3,20
GEMPLUS INTL ..................................1,86 ........-3,12
TRIGANO..........................................36,85 ........-2,38
EULER ...............................................42,06 ........-2,30
VINCI ................................................70,20 ........-2,16
ATOS ORIGIN ..................................79,50 ........-1,79

Séance du 25/2

NYSE
1338 millions de titres échangés
Valeur Cours de clôture % var.

3M ..................................................120,45..........1,22
AM INTL GRP...................................71,50..........1,66
ALCOA ..............................................38,03..........0,61
AOL TIME WARNER........................23,60 ........-0,63
AMERICAN EXPRESS ......................35,04..........4,13
AT & T..............................................15,50..........5,44
BOEING CO......................................44,94..........0,40
BRISTOL MYERS SQUI ....................45,53 ........-1,02
CATERPILLAR ...................................56,06..........6,42
CITIGROUP.......................................43,79..........3,28
COCA-COLA .....................................47,37..........0,15
COLGATE PALMOLIVE ....................56,95..........0,44
COMPAQ COMPUTER ....................10,60..........0,95
DOW CHEMICAL.............................30,31 ........-0,26
DUPONT DE NEMOURS.................46,95 ........-0,76
EASTMAN KODAK ..........................31,57..........3,99
ENDESA ADR ...................................14,61..........0,76
EXXON MOBIL ................................41,00..........0,69
FORD MOTOR .................................15,23..........4,46
GENERAL ELECTRIC ........................39,20..........2,91
GENERAL MOTORS.........................55,48..........4,46
GILLETTE CO ....................................34,15 ........-0,41
HEWLETT PACKARD .......................19,98..........3,58
HOME DEPOT INC ..........................52,07..........2,10
HONEYWELL INTL...........................36,45..........3,88
IBM ...................................................98,25 ........-0,20
INTL PAPER......................................43,97..........2,28
JOHNSON & JOHNSON.................59,70..........0,51
J.P.MORGAN CHASE ......................29,00..........2,87
LUCENT TECHNOLOGIE ...................5,25 ........-4,37
MC DONALD'S CORP......................26,82 ........-0,48
MERCK AND CO..............................60,84 ........-1,09
MOTOROLA .....................................13,05 .......10,59
NORTEL NETWORKS.........................8,38 ........-3,68
PEPSICO ...........................................50,63..........0,86
PFIZER INC.......................................40,82 ........-0,71

PHILIP MORRIS................................53,80..........2,26
PROCTER AND GAMBLE ................87,37..........2,07
SBC COMM INC SHS ......................37,62..........2,20
TEXAS INSTRUMENTS....................30,85..........4,54
UNITED TECHNOLOGIE .................70,05..........0,50
WAL-MART STORES .......................60,65..........1,17
WALT DISNEY COMPAN................24,22..........2,32

NASDAQ
1657 millions de titres échangés
Valeur Cours de clôture % var.

ALTERA CORP..................................21,59..........8,66
AMAZON.COM INC ........................13,73..........5,05
AMGEN INC.....................................58,97..........2,47
APPLIED MATERIALS ......................44,93..........5,77
BED BATH & BEYOND ...................33,81..........2,95
CISCO SYSTEMS..............................15,60..........2,36
COMCAST A SPECIAL .....................33,61..........5,86
CONCORD EFS ................................29,98..........1,56
DELL COMPUTER ............................25,15..........5,85
EBAY .................................................54,14..........3,72
FLEXTRONICS INTL .........................15,99..........2,04
GEMSTAR TV GUIDE ......................19,28..........7,05
GENZYME ........................................44,55 ........-2,86
IMMUNEX........................................29,40..........3,01
INTEL CORP .....................................31,02..........5,05
INTUIT ..............................................39,24 ........-0,66
JDS UNIPHASE...................................5,38..........8,03
LINEAR TECHNOLOGY ...................39,59..........6,88
MAXIM INTEGR PROD...................50,68..........3,37
MICROSOFT.....................................59,08..........1,88
ORACLE CORP .................................16,34..........5,42
PAYCHEX .........................................37,22..........2,42
PEOPLESOFT INC.............................29,95..........6,13
QUALCOMM INC ............................35,91..........9,82
SIEBEL SYSTEMS .............................31,46..........8,71
SUN MICROSYSTEMS.......................8,87..........9,91
VERITAS SOFTWARE ......................36,18..........5,42
WORLDCOM......................................7,31..........3,10
XILINX INC.......................................37,00..........5,93
YAHOO INC .....................................15,00..........3,73

MARCHÉ DES CHANGES 26/2, 10h01

TAUX D'INTÉRÊTS LE 26/2
Taux Taux Taux Taux
j.le j. 3 mois 10 ans 30 ans

 3,31 3,35 5,05 5,40 
- 5,00 4,06 4,99 4,83 
 3,31 3,35 5,24 5,66 
 3,31 3,35 4,93 5,36 
 0,05 0,10 1,52 2,17 
- 1,82 1,90 4,94 5,63 
 1,57 1,69 3,55 3,92 

Echéance Premier Dernier Contrats
prix prix ouverts


 40 . 2/2 4355,00 4339,00 199159
 . 3/2 88,85 88,85 3408
 . 50 3/2 3522,00 3529,00 9334

 10  3/2 107,56 107,41 703627

 3. 3/2 96,63 96,62 561545
 
  3/2 9985,00 10150,00 37447
.   3/2 1093,00 1109,00 436368

MARDI 26 FÉVRIER 10h01
Cours % var.

OR FIN KILO BARRE ..................10650,00.......-0,93
OR FIN LINGOT..........................10760,00.......-0,65
ONCE D'OR EN DOLLAR................291,95.......-0,27
PIÈCE 20 FR. FRANCAIS...................61,00.......-1,93
PIÈCE 20 FR. SUISSE ........................61,00.......-1,77
PIÈCE UNION LAT. 20......................61,00.......-1,61
PIÈCE 10 US$..................................195,00 ........0,00
PIÈCE 20 US$..................................390,00 ........0,00
PIÈCE 50 PESOS MEXICAINS ........395,00.......-0,50

MARDI 26 FÉVRIER 10h01 Cours % var.

BLE ($ CHICAGO) ...........................278,25.......-0,71
CACAO ($ NEW YORK) ...............1437,00 ........0,84
CAFE (£ LONDRES).........................451,00.......-1,31
COLZA (¤ PARIS) ............................244,75.......-0,20
MAÏS ($ CHICAGO)........................202,00.......-1,58
ORGE (£ LONDRES)..........................63,50 ................
JUS D'ORANGE ($ NEW YORK) ........0,90 ........1,12
SUCRE BLANC (£ LONDRES).........207,60 ........0,05
SOJA TOURT. ($ CHICAGO) ..........148,00.......-1,07

MARDI 26 FÉVRIER 10h01 Cours % var.

LONDRES
ALUMINIUM COMPTANT ($).....1361,00 ........0,52
ALUMINIUM À 3 MOIS ($).........1371,52 ........0,56
CUIVRE COMPTANT ($) ..............1527,00 ........0,33
CUIVRE À 3 MOIS ($) ..................1548,00 ........0,32
ETAIN COMPTANT ($) ................3646,00.......-1,13
ETAIN À 3 MOIS ($) ....................3679,90.......-1,08
NICKEL COMPTANT ($)...............5910,00 ........0,34
NICKEL À 3 MOIS ($)...................5874,90 ........0,26
PLOMB COMPTANT ($).................470,00.......-0,53
PLOMB À 3 MOIS ($).....................480,96.......-0,45
ZINC COMPTANT ($).....................767,00 ........0,23
ZINC À 3 MOIS ($).........................787,90 ........0,21
NEW YORK
ARGENT À TERME ($)....................441,50.......-0,34
PLATINE À TERME ($)....................478,00 ........1,05

MARDI 26 FÉVRIER 10h01 Cours % var.

BRENT (LONDRES) ...........................19,63.......-2,00
WTI (NEW YORK).............................20,60.......-2,32
LIGHT SWEET CRUDE ......................21,02 ........0,91

PUMA, le fabricant allemand d’articles de
sport, a affiché une santé insolente en 2001.
L’onde de choc du 11 septembre ne l’a pas at-
teint. Ses résultats, qu’il publiera en détail le
13 mars, le démontrent : le bénéfice net a bondi
de 126 %, à 39,7 millions d’euros, alors que son
volume d’affaires (licence comprise) a crû de
près de 22 % à 1,011 milliard d’euros. Du coup,
l’action Puma a grimpé de 168 % en 2001. Et elle
a gagné plus de 20 % depuis le début de l’année.

  
La morale de l’histoire est en partie macro-

économique : on s’aperçoit aujourd’hui que,
alors que les entreprises ont réduit investisse-
ments, coûts et effectifs en 2001, les particu-
liers, eux, ont continué d’acheter. Les premières
à en profiter ont été les entreprises de biens de
consommation, de L’Oréal à Peugeot, qui ont
rappelé aux investisseurs leurs vertus défensi-
ves. Mais, contrairement à l’univers de la haute
technologie, on est là dans des marchés matu-
res, où la croissance est maigre et où il s’agit
donc de prendre des parts de marché à la con-
currence. C’est ce qu’a su faire le « Wunder-
kind » Jochen Zeitz avec Puma. Quand il a été
nommé à sa tête en 1993, à 30 ans, le groupe en
était à sa septième année de pertes consécuti-
ves. Pendant les cinq premières années, il a
mené une restructuration drastique, qui a con-
duit à la fermeture des usines et au recours
massif à la sous-traitance asiatique. Dès 1994,
Puma revenait au profit. A partir de 1998,
M. Zeitz est passé à l’offensive, doublant les
budgets de recherche et développement et sur-
tout de marketing. L’idée était de rendre du
mordant à la marque en la faisant évoluer des
terrains de sport vers la rue. « Nous voulons fai-
re de Puma la marque la plus désirable pour les

jeunes, représentante de leur style de vie », expli-
que M. Zeitz. Et ça marche : de 1998 à 2001, le
chiffre d’affaires a quasiment doublé, alors que,
sur la période, les ventes du numéro un mon-
dial, Nike (cinq fois plus gros), ont stagné et cel-
les du numéro deux, Adidas-Salomon, n’ont
gonflé que de 20 %.

  , ’  
Mais le choix « mode » de Puma peut entraî-

ner sa perte comme il a causé son succès. Car la
mode évolue sans répit : de vieillotte, une mar-
que peut devenir branchée un jour puis de nou-
veau ringarde le lendemain. Adidas, en quasi
monopole jusque dans les années 1970, a été
écrasé en moins de cinq ans par Nike, avant
que, au milieu des années 1980, Reebok et Fila
ne viennent empiéter sur le territoire de l’améri-
cain. Depuis la mi-décennie 1990 cependant,
Adidas avait opéré un redressement fulgurant.
Mais, alors que Puma revient juste dans la cour-
se, sa sœur ennemie d’Herzogenaurach (Puma
a été fondé par Rudolf Dassler et Adidas par
son frère Adi Dassler) faiblit de nouveau. Adi-

das-Salomon doit en effet annoncer ses résul-
tats 2001 définitifs le 7 mars et l’on sait déjà que
ses ventes aux Etats-Unis ont décliné, pour la
troisième fois d’affilée. Sanction : l’action du
groupe recule de 13 % depuis le début de l’an-
née. L’effet « rétrorelooké » est éventé et « notre
marque n’est plus considérée comme cool outre-
Atlantique », a avoué dernièrement le nouveau
président du groupe d’Herbert Hainer… qui prô-
ne de revenir aux sources : le sport. Adidas s’est
aperçu que, en voulant chausser tous les Améri-
cains dans chacune de leur activité, il galvaudait
sa marque : fini de courtiser le show-biz et de
distribuer dans les hypermarchés, retour à la
mise en valeur des grands athlètes et aux maga-
sins de sport spécialisés.

   
Conforter l’attractivité d’une marque, préser-

ver son authenticité tout en tentant de la diver-
sifier, communiquer sur un idéal (les sportifs,
les élégants) pour séduire un public bien plus
large : la problématique des marques d’équipe-
ment de sport est proche de celle du luxe. Et
elle se pose donc pour LVMH, qui doit annon-
cer ses résultats pour 2001 le 7 mars, après trois
avertissements à la baisse. Jusqu’ici, le numéro
un mondial du secteur avait multiplié acquisi-
tions et diversifications. Aujourd’hui, il a vendu
son activité d’enchères, mis en sommeil des am-
bitions sur le Net, et la rumeur, tenace, lui prête
l’intention de se désengager de la distribution.
Restent les marques. Et il y a du travail avant de
faire de Céline, Loewe ou Fendi un nouveau
Louis Vuitton. Pourtant, comme pour Jochen
Zeitz ou Herbert Hainer, c’est là-dessus que les
investisseurs jugeront Bernard Arnault.

Gaëlle Macke

FRANCFORT
25/2 : 114 millions de titres échangés

LONDRES
25/2 : 1860 millions de titres échangés

TOKYO
26/2 : 466 millions de titres échangés

PARIS
25/2 : 102 millions de titres échangés

NEW YORK

Achat Vente

  ...............7,4315...........7,4318
 . ...............7,7271...........7,7402
  ..............9,0750...........9,0810
 .............31,5677.........32,0215
 ................1,6919...........1,6945
 ...................1,3966...........1,3978
  ............................ .......................
 -...............2,0807...........2,0849
  ..............243,3835 ......243,5668
  .................28234,0000..28290,0000
 ...................................26,9510.........26,9760

TAUX

MARCHÉS A TERME LE 26/2, 10h01

Taux de base bancaire ....................................6,6 %
Taux des oblig. des sociétés privées .........5,05 %
Taux d'intérêt légal.......................................4,26 %

Crédit immobilier à taux fixe
taux effectif moyen ......................................6,29 %
usure ................................................................8,39 %
Crédit immobilier à taux variable
taux effectif moyen ......................................6,25 %
usure ................................................................8,33 %
Crédit consommation (- de 10 000 francs)
taux effectif moyen ....................................15,67 %
usure ..............................................................20,89 %
Crédit renouvelable, découverts
taux effectif moyen ....................................12,71 %
usure ..............................................................16,95 %
Crédit consommation (+ de 10 000 francs)
taux effectif moyen ......................................8,49 %
usure ..............................................................11,32 %

Crédit aux entreprises (+ de 2ans)
moyenne taux variable ................................5,95 %
usure taux variable .......................................7,93 %
moyenne taux fixe ........................................6,31 %
usure taux fixe...............................................8,41 %

(Taux de l’usure : taux maximum légal)

OR MÉTAUX

Bond du secteur automobile
et des valeurs technologiques

Cycles économiques contre volatilité de la mode

CHRONIQUE DES MARCHÉS

PER - Price Earning Ratio (ou cours/bénéfice) : cours de Bourse divisé par le bénéfice par action estimé pour
l'exercice courant. PER : Jacques Chahine Finances ; données : la Cote Bleue.
n/d : valeur non disponible.

ZONE EURO : FR (France), AL (Allemagne), ES (Espa-
gne), IT (Italie), PT (Portugal), IR (Irlande), LU (Luxem-
bourg), NL (Pays-Bas), AT (Autriche), FI (Finlande), BE
(Belgique), GR (Grèce).
HORS ZONE EURO : CH (Suisse), NO (Norvège), SE
(Suède), RU (Royaume-Uni), DK (Danemark).

COURS DE L'EURO

TAUX COURANTS

DENRÉES

PÉTROLE

L A T E N D A N C E F I N A N C I È R E

A S O N D J F

EURO à 6 mois EURO à 5 jours

0.86

0.87

0.88

0.89

0.90

0.92

2002

0.8691

0.8691

0.8722

0.8707

0.8738

0.8753

0.8769

19 25
Février



26/LE MONDE/MERCREDI 27 FÉVRIER 2002

PREMIER MARCHÉ
VALEURS FRANCAISES
Mardi 26 février 9h17
Valeur Dernier Cours % var. % var. Plus Plus Divid. Code
 cours préc. /préc. 31/12 haut bas net sicovam

VALEURS INTERNATIONALES ZONE EURO
ALTADIS...............................◗.......18,90 .......18,99......-0,47 ......-0,94 ..........19,75.......17,55 .....0,56 ...12975
AMADEUS PRIV. A .............◗ ..........n/d .........7,57.........n/d .....15,22 ............7,90 .........6,44 .....0,07 ...12823
B.A.S.F. # .............................◗.......43,00 .......42,19 .......1,92 .......1,67 ..........45,84.......40,10 .....1,47 ...12807
BAYER #...............................◗.......34,99 .......34,61 .......1,10 ......-0,34 ..........38,74.......32,80 .....1,03 ...12806
COMPLETEL EUROPE .........◗ .........0,70 .........0,67 .......4,48....-39,65 ............1,30 .........0,59.......n/d......5728
DEUTSCHE BANK #............◗.......65,50 .......64,75 .......1,16....-17,45 ..........82,60.......62,55 .....0,96 ...12804
DEXIA...................................◗.......16,75 .......16,56 .......1,15 .......3,39 ..........17,40.......14,99 .....3,23 ...12822
EADS(EX-AERO.MAT.)........◗.......13,78 .......13,66 .......0,88 .......1,02 ..........14,90.......12,52 .....0,38......5730
EQUANT N.V.......................◗ .........9,76 .........9,40 .......3,83....-27,48 ..........14,95 .........8,97.......n/d ...12701
EURONEXT N.V ..................◗.......19,30 .......19,20 .......0,52 ......-9,17 ..........21,50.......19,02.......n/d......5777
GEMPLUS INTL ...................◗ .........1,93 .........1,86 .......3,76....-32,04 ............3,08 .........1,75.......n/d......5768
NOKIA A ..............................◗.......23,93 .......23,35 .......2,48....-16,62 ..........30,32.......22,12 .....0,28......5838
ROYAL DUTCH # ................◗.......58,60 .......58,40 .......0,34 .......3,44 ..........58,80.......52,60 .....0,53 ...13950
ROYAL PHILIPS 0.20...........◗.......29,55 .......28,42 .......3,98....-10,67 ..........35,33.......27,74 .....0,27 ...13955
SIEMENS # ..........................◗.......65,15 .......63,65 .......2,36....-12,07 ..........79,75.......62,00 .....0,74 ...12805
STMICROELECTRONICS .....◗.......33,60 .......32,75 .......2,60 ......-6,79 ..........39,70.......31,50 .....0,03 ...12970
TELEFONICA #.....................◗.......12,66 .......12,45 .......1,69....-14,86 ..........15,62.......12,29 .....0,28 ...12811
UNILEVER NV # ..................◗.......67,35 .......66,95 .......0,60 .......2,20 ..........67,35.......61,45 .....0,38 ...13953

VALEURS INTERNATIONALES HORS ZONE EURO
ERICSSON #.........................◗ .........4,94 .........4,87 .......1,44....-18,48 ............6,69 .........4,42 .....0,04 ...12905
GENERAL ELECT. # .............◗.......44,92 .......44,25 .......1,51 ......-2,64 ..........46,15.......40,10 .....0,17 ...12943
HSBC HOLDINGS................◗.......12,80 .......12,69 .......0,87 ......-3,90 ..........13,69.......12,32 .....0,21 ...12976
I.B.M # .................................◗ ....113,00.....112,00 .......0,89....-19,17........141,90 ....109,50 .....0,14 ...12964
KINGFISHER SICO...............◗ ..........n/d .........6,14.........n/d ......-2,22 ............6,83 .........5,86 .....0,07 ...22046
MERCK AND CO #..............◗.......69,60 .......69,35 .......0,36 .......2,65 ..........71,25.......64,50 .....0,33 ...12909
NESTLE SA NOM. # ............◗ ....254,70.....254,80......-0,04 .......6,56........256,60 ....233,10 ...23,42 ...13911
PHILIP MORRIS #................◗.......61,75 .......60,85 .......1,48 .....17,61 ..........61,75.......50,40 .....0,55 ...12928
SCHLUMBERGER #.............◗.......68,00 .......67,85 .......0,22 .......6,41 ..........68,20.......56,00 .....0,22 ...12936
SONY CORP. # ....................◗.......52,70 .......53,60......-1,68 .......2,13 ..........55,85.......46,31 .....0,13 ...12903

ACCOR .................................◗.......39,86 .......39,51 .......0,89 ......-2,37 ..........42,90.......38,03 .....1,00 ...12040
AFFINE ..........................................39,00 .......39,00.........n/d .......5,69 ..........39,40.......30,34 .....1,20......3610
AGF.......................................◗.......53,35 .......53,00 .......0,66 ......-1,02 ..........55,50.......50,20 .....2,00 ...12592
AIR FRANCE GPE NOM......◗.......18,80 .......18,83......-0,16 .....14,35 ..........18,86.......16,06 .....0,22......3112
AIR LIQUIDE ........................◗ ....162,90.....160,50 .......1,50 .......3,49........163,00 ....149,80 .....3,00 ...12007
ALCATEL A...........................◗.......15,63 .......15,35 .......1,82....-18,59 ..........21,62.......14,62 .....0,48 ...13000
ALCATEL O ............................ .........5,65 .........5,33 .......6,00....-26,81 ............9,62 .........5,00 .....0,10 ...13015
ALSTOM...............................◗.......12,87 .......12,80 .......0,55 .......3,04 ..........14,69.......12,25 .....0,55 ...12019
ALTRAN TECHNO. #...........◗.......53,50 .......52,70 .......1,52 .......5,41 ..........56,20.......48,50 .....0,14......3463
ARBEL..................................... .........5,98 .........5,98.........n/d .....92,90 ............7,50 .........2,92 .....0,53......3588
AREVA CIP............................. ....178,90.....178,00 .......0,51 .....12,16........183,50 ....160,00 ...22,85......4524
ATOS ORIGIN......................◗.......81,75 .......79,50 .......2,83 .....11,14 ..........87,25.......71,15.......n/d......5173
AVENTIS ..............................◗.......84,45 .......84,35 .......0,12 .......5,89 ..........84,85.......74,10 .....0,50 ...13046
AXA ......................................◗.......20,54 .......20,46 .......0,39....-12,48 ..........25,10.......19,41 .....2,20 ...12062
BACOU DALLOZ ................... ....100,70.....105,90......-4,91 .....14,43........109,40.......83,30 .....0,90......6089
BAIL INVESTIS....................... ....134,50.....133,80 .......0,52 .....11,06........135,00 ....122,50 .....7,16 ...12018
BAZAR HOT. VILLE ............... ..........n/d.....131,00.........n/d .......1,70........152,80 ....124,50 .....3,00 ...12547
BEGHIN SAY........................◗.......43,20 .......43,33......-0,30 .......5,88 ..........43,95.......39,20.......n/d......4455
BIC........................................◗.......38,10 .......38,57......-1,22 ......-0,67 ..........40,98.......35,51 .....0,29 ...12096
BNP PARIBAS ......................◗.......53,55 .......52,95 .......1,13 .......6,56 ..........54,89.......49,77 .....2,25 ...13110
BOLLORE..............................◗ ....241,00.....241,10......-0,04 .......0,33........259,00 ....238,00 .....4,00 ...12585
BOLLORE INV...............................54,00 .......53,10 .......1,69 .......5,16 ..........55,00.......50,50 .....0,20......3929
BONGRAIN............................ ..........n/d .......44,57.........n/d ......-0,95 ..........45,74.......41,70 .....1,40 ...12010
BOUYGUES..........................◗.......32,00 .......31,61 .......1,23....-13,04 ..........38,80.......30,51 .....0,36 ...12050
BOUYGUES OFFS................◗.......41,50 .......40,80 .......1,72 .......3,62 ..........43,15.......39,30 .....1,10 ...13070
B T P (LA CIE) ........................ ..........n/d .........1,16.........n/d.........n/d..............n/d ..........n/d .....0,46......3360
BULL#...................................◗ .........0,90 .........0,89 .......1,12....-26,82 ............1,27 .........0,83.......n/d......5260
BURELLE (LY)......................... ..........n/d .......55,00.........n/d .....10,82 ..........60,05.......49,63 .....0,50......6113
BUSINESS OBJECTS............◗.......41,55 .......40,80 .......1,84 .....10,65 ..........47,80.......37,01.......n/d ...12074
CANAL + ..............................◗ .........3,67 .........3,68......-0,27 .......2,51 ............3,79 .........3,49 .....0,15 ...12546
CAP GEMINI ........................◗.......74,55 .......72,20 .......3,25 ......-8,07 ..........90,70.......70,40 .....1,20 ...12533
CARBONE-LORRAINE .........◗.......32,89 .......32,60 .......0,89 .......9,63 ..........32,89.......28,60 .....1,06......3962
CARREFOUR ........................◗.......51,50 .......51,20 .......0,59....-11,81 ..........58,80.......50,30 .....0,50 ...12017
CASINO GUICH.ADP ...................57,00 .......57,00.........n/d ......-8,80 ..........63,95.......56,50 .....1,37 ...12113
CASINO GUICHARD ...........◗.......76,60 .......76,05 .......0,72....-11,59 ..........87,30.......75,50 .....1,33 ...12558
CASTORAMA DUB.(LI) .......◗.......56,25 .......56,10 .......0,27 ......-2,76 ..........61,00.......54,25 .....2,85 ...12420
CEGID (LY)....................................72,00 .......72,50......-0,69 ......-8,10 ..........90,50.......70,00 .....2,00 ...12470
CEREOL ................................◗.......28,67 .......28,85......-0,62 .......0,77 ..........29,37.......28,00.......n/d......4456
CERESTAR............................◗.......32,52 .......32,52.........n/d .......5,58 ..........32,70.......30,70.......n/d......4457
CFF.RECYCLING .................... ..........n/d .......43,20.........n/d .......8,00 ..........45,20.......38,50 .....1,30......3905
CGIP .....................................◗.......36,99 .......36,54 .......1,23.........n/d ..........37,73.......35,11.......n/d ...12102
CHARGEURS ................................75,90 .......75,80 .......0,13 .......1,26 ..........75,90.......67,00 .....2,13 ...13069
CHRISTIAN DIOR ................◗.......39,60 .......39,40 .......0,51 .....14,88 ..........39,70.......32,50 .....0,28 ...13040
CIC -ACTIONS A ................... ....120,00.....120,70......-0,58 ......-0,41........125,00 ....118,70 .....2,29 ...12005
CIMENTS FRANCAIS...........◗.......48,40 .......49,25......-1,73 .......0,83 ..........50,70.......46,20 .....1,40 ...12098
CLARINS...............................◗.......67,10 .......67,00 .......0,15 .......5,83 ..........67,45.......61,00 .....1,10 ...13029
CLUB MEDITERRANEE .......◗.......47,20 .......47,40......-0,42 .....15,12 ..........50,30.......41,52 .....1,00 ...12156
CNP ASSURANCES .............◗.......35,30 .......35,01 .......0,83 ......-1,12 ..........36,21.......33,60 .....1,08 ...12022
COFACE................................◗.......51,90 .......52,00......-0,19 .......9,49 ..........54,95.......46,40 .....1,75 ...12099
COFLEXIP............................... ..........n/d.....156,00.........n/d ......-1,88........167,80 ....145,00.......n/d ...13064
COLAS...........................................65,90 .......66,00......-0,15 .......4,02 ..........68,50.......62,00 .....2,13 ...12163
CONTIN.ENTREPR. ......................45,00 .......44,95 .......0,11 .......0,67 ..........45,90.......41,50 .....2,00......3664
CRED.FON.FRANCE .....................15,00 .......14,91 .......0,60 .......3,16 ..........15,19.......13,05 .....0,58 ...12081
CREDIT LYONNAIS .............◗.......36,73 .......36,56 .......0,46 ......-2,05 ..........38,48.......36,14 .....0,65 ...18420
CS COM.ET SYSTEMES ........ ..........n/d .........8,68.........n/d .......4,57 ............9,90 .........7,60.......n/d......7896
CREDIT AGRICOLE ..............◗.......18,73 .......18,79......-0,32 .......5,28 ..........19,18.......17,58.......n/d......4507
DAMART.......................................98,00 .......86,60.....13,16 .....21,58 ..........98,00.......79,50 .....3,80 ...12049
DANONE..............................◗ ....133,00.....132,50 .......0,38 ......-2,91........139,40 ....125,20 .....1,90 ...12064
DASSAULT-AVIATION.......... ..........n/d.....288,10.........n/d ......-9,11........325,00 ....284,90 .....6,20 ...12172
DASSAULT SYSTEMES .......◗.......51,00 .......50,10 .......1,80 ......-5,55 ..........58,10.......47,60 .....0,31 ...13065
DEV.R.N-P.CAL LI # .............. ..........n/d .......14,55.........n/d .......1,04 ..........15,00.......14,25 .....0,55 ...12423
DEVEAUX(LY)# ............................67,10 .......67,10.........n/d....-16,64 ..........75,00.......66,90 .....4,20......6100
DIDOT BOTTIN ..................... ..........n/d .......70,00.........n/d .....14,75 ..........70,00.......61,10 .....2,74......3747
DMC (DOLLFUS MI) ............. .........7,00 .........7,02......-0,28 ......-6,54 ............8,48 .........6,90 .....0,61 ...12133
DYNACTION.......................... ..........n/d .......28,40.........n/d .......5,57 ..........29,80.......25,41 .....0,50 ...13035
EIFFAGE ...............................◗.......77,05 .......77,55......-0,64 .....12,64 ..........81,00.......68,80 .....0,78 ...13045
ELECT.MADAGASCAR .......... ..........n/d .......23,45.........n/d .......4,22 ..........24,90.......22,40.......n/d......3571
ELIOR....................................◗ .........8,28 .........8,21 .......0,85 .......2,72 ............9,74 .........8,05 .....0,07 ...12127
ENTENIAL(EX CDE)......................27,90 .......27,69 .......0,76 .....10,05 ..........29,90.......25,35 .....0,40 ...12093
ERAMET........................................39,10 .......39,75......-1,64 .....13,00 ..........39,75.......30,21 .....1,30 ...13175
ESSILOR INTL ......................◗.......38,03 .......38,15......-0,31 .....12,01 ..........38,45.......31,20 .....3,90 ...12166
ESSO..............................................89,35 .......89,30 .......0,06 .....11,40 ..........92,10.......79,50 .....2,75 ...12066
EULER...................................◗.......41,05 .......42,06......-2,40 ......-3,41 ..........47,40.......41,01 .....1,40 ...12130

EURAZEO.............................◗.......59,70 .......59,70.........n/d ......-6,64 ..........63,85.......57,60 .....0,48 ...12112
EURO DISNEY .....................◗ .........1,14 .........1,10 .......3,64 .....29,54 ............1,21 .........0,89.......n/d ...12587
EUROTUNNEL .....................◗ .........1,01 .........0,99 .......2,02....-10,61 ............1,18 .........0,90.......n/d ...12537
FAURECIA ............................◗.......56,20 .......56,05 .......0,27 ......-4,74 ..........61,40.......51,60 .....0,91 ...12114
F.F.P. (NY) ............................◗ ....100,00 .......99,85 .......0,15 .......3,03........104,80.......94,20 .....1,80......6478
FIMALAC..............................◗.......44,75 .......44,60 .......0,34 .....11,04 ..........44,80.......40,01 .....0,90......3794
FINAXA .................................. ..........n/d .......72,00.........n/d ......-9,03 ..........83,85.......68,00 .....2,20......3313
FONC.LYON.# ..............................28,80 .......28,75 .......0,17 .......7,86 ..........28,85.......25,20 .....0,85......3340
FRANCE TELECOM..............◗.......29,06 .......28,63 .......1,50....-35,27 ..........48,16.......28,15 .....1,00 ...13330
FROMAGERIES BEL............... ....101,00 .......99,05 .......1,97 .......1,05........101,90.......91,80 .....2,22 ...12185
GALERIES LAFAYETTE ........◗ ....133,00.....133,00.........n/d....-13,01........168,90 ....125,10 .....0,60 ...12124
GAUMONT # ...............................48,00 .......48,00.........n/d .....16,50 ..........53,00.......39,00 .....0,57......3489
GECINA ................................◗.......94,80 .......94,80.........n/d .......3,60 ..........95,75.......90,00 .....3,34 ...13151
GENERALE DE SANTE .................14,56 .......14,99......-2,87 .......1,39 ..........16,40.......13,71.......n/d......4447
GEOPHYSIQUE....................◗.......39,40 .......39,00 .......1,03 .....11,77 ..........41,80.......33,16 .....1,22 ...12016
GFI INFORMATIQUE ..........◗.......10,58 .......10,27 .......3,02....-12,19 ..........13,34.......10,05 .....0,15......6337
GRANDVISION....................◗.......19,05 .......18,75 .......1,60 .....24,91 ..........20,10.......15,05 .....0,25......5297
GROUPE GASCOGNE..................73,00 .......73,10......-0,14 ......-1,61 ..........80,40.......67,75 .....3,00 ...12441
GROUPE PARTOUCHE #.............66,15 .......66,05 .......0,15....-10,90 ..........75,50.......63,00 .....1,68......5354
GR.ZANNIER (LY) # .....................76,90 .......76,90.........n/d ......-2,16 ..........83,50.......74,70 .....0,73 ...12472
GUYENNE GASCOGNE ......◗.......85,10 .......85,00 .......0,12 .......0,11 ..........87,50.......84,00 .....1,50 ...12028
HAVAS ADVERTISING........◗ .........8,38 .........8,30 .......0,96 .......3,07 ............9,58 .........7,82 .....0,17 ...12188
IMERYS ................................◗ ....118,30.....118,00 .......0,25 .......9,74........120,00.......98,00 .....3,60 ...12085
IMMEUBLES DE FCE....................22,30 .......22,20 .......0,45 .......1,36 ..........25,00.......21,60 .....0,30 ...12037
IMMOBANQUE NOM. ......... ....126,50.....123,00 .......2,85.........n/d........128,20 ....118,00.......n/d......5793
IM.MARSEILLAISE................. ..........n/d ..3252,50.........n/d ......-8,25......3520,00 ..3150,00 ...22,26......3770
INFOGRAMES ENTER. ........◗.......10,91 .......10,54 .......3,51....-15,75 ..........15,98 .........9,95.......n/d......5257
INGENICO............................◗.......23,70 .......23,63 .......0,30 .......4,86 ..........26,90.......22,50 .....0,10 ...12534
ISIS ......................................... ..........n/d.....144,00.........n/d ......-8,86........160,00 ....137,00.......n/d ...12000
JC DECAUX..........................◗ ..........n/d .......10,95.........n/d....-12,74 ..........13,78.......10,20.......n/d......7791
KAUFMAN ET BROAD ................19,65 .......19,57 .......0,41 .....19,09 ..........19,90.......16,21 .....0,82 ...12105
KLEPIERRE............................◗ ..........n/d.....115,20.........n/d .......7,36........117,20 ....108,20 .....2,75 ...12196
L'OREAL................................◗.......77,35 .......77,10 .......0,32 ......-4,38 ..........81,90.......75,15 .....0,44 ...12032
LAFARGE..............................◗ ....102,00.....102,50......-0,49 ......-2,76........107,00.......96,85 .....2,20 ...12053
LAGARDERE.........................◗.......45,35 .......44,80 .......1,23 ......-3,51 ..........49,75.......41,92 .....0,78 ...13021
LAPEYRE...............................◗.......59,60 .......60,00......-0,67 .....34,65 ..........62,50.......44,10 .....1,08 ...13051
LEBON (CIE) .................................51,80 .......51,80.........n/d .......3,18 ..........52,00.......48,75 .....2,30 ...12129
LEGRAND ORD. .................... ....174,00.....176,80......-1,58 .....20,83........180,00 ....143,90 .....0,94 ...12061
LEGRIS INDUST...................◗.......18,89 .......18,75 .......0,75....-14,13 ..........25,39.......18,20 .....1,20 ...12590
LIBERTY SURF ....................... .........3,44 .........3,42 .......0,58 .....20,70 ............3,80 .........2,90.......n/d......7508
LOCINDUS............................. ....127,00.....126,20 .......0,63 .......0,79........131,90 ....126,00 ...10,18 ...12135
LOUVRE #.....................................63,45 .......63,40 .......0,08 .......1,03 ..........63,80.......60,00 .....1,24......3311
LUCIA..................................... ..........n/d .......11,25.........n/d....-13,46 ..........12,00.......10,42 .....1,83......3630
LVMH MOET HEN. .............◗.......52,35 .......51,50 .......1,65 .....14,55 ..........52,85.......42,15 .....0,22 ...12101
MARINE WENDEL...............◗.......71,00 .......68,80 .......3,20.........n/d ..........71,00.......66,50.......n/d ...12120
MARIONNAUD PARFUM...◗.......50,20 .......49,85 .......0,70 ......-7,72 ..........57,60.......48,55.......n/d......6494
MATUSSIERE FOREST. ......... .........9,00 .........9,00.........n/d .......1,23 ............9,85 .........8,15 .....0,10......6057
MAUREL ET PROM......................17,72 .......17,75......-0,17 .....14,32 ..........19,50.......15,10 .....0,91......5107
METALEUROP ....................... .........3,75 .........3,64 .......3,02 .....21,75 ............4,90 .........3,15 .....0,61 ...12038
MICHELIN ............................◗.......41,24 .......39,88 .......3,41 .....11,30 ..........42,00.......36,36 .....0,80 ...12126
MONTUPET SA ............................13,00 .......12,80 .......1,56 .....24,64 ..........15,00.......10,50 .....0,17......3704
NATEXIS BQ POP................◗.......90,00 .......90,35......-0,39 ......-7,12 ..........97,50.......87,30 .....2,50 ...12068
NEOPOST.............................◗.......35,40 .......35,24 .......0,45 .......8,19 ..........38,44.......32,31.......n/d ...12056
NEXANS...............................◗.......20,01 .......20,40......-1,91 .....23,44 ..........20,40.......16,25.......n/d......4444
NORBERT DENTRES.#.................24,00 .......24,05......-0,21 .......7,38 ..........27,90.......21,52 .....0,40......5287
NORD-EST ....................................25,90 .......25,80 .......0,39 ......-4,39 ..........27,90.......25,20 .....0,94 ...12055
NRJ GROUP .........................◗.......19,50 .......19,09 .......2,15 ......-6,87 ..........22,95.......17,90 .....0,15 ...12169
OBERTHUR CARD SYS. ......◗ .........6,20 .........6,10 .......1,64....-30,72 ............9,40 .........5,62.......n/d ...12413
ORANGE ..............................◗ .........6,45 .........6,36 .......1,42....-36,64 ..........10,74 .........6,27.......n/d......7919
OXYG.EXT-ORIENT............... ..........n/d.....380,00.........n/d .......7,34........382,50 ....351,00 ...14,68......3117
PECHINEY ACT ORD A .......◗.......61,00 .......61,30......-0,49 .......5,35 ..........63,80.......57,05 .....1,00 ...13290
PECHINEY B PRIV. ................ ..........n/d .......57,20.........n/d .......5,14 ..........59,60.......52,50 .....3,31......3640
PENAUILLE POLY.# .............◗.......38,50 .......38,20 .......0,79 ......-2,53 ..........45,59.......36,80 .....0,28......5338
PERNOD-RICARD................◗.......88,40 .......88,50......-0,11 .......1,60 ..........89,90.......82,75 .....0,80 ...12069
PEUGEOT.............................◗.......48,92 .......48,50 .......0,87 .......2,45 ..........48,93.......43,42 .....5,00 ...12150
PINAULT-PRINT.RED. .........◗ ....115,70.....115,40 .......0,26....-19,98........154,69 ....109,50 .....2,18 ...12148
PLASTIC OMN.(LY) ............... ..........n/d .......71,50.........n/d .....21,18 ..........83,10.......59,05 .....2,00 ...12457
PROVIMI ..............................◗.......20,82 .......20,86......-0,19 ......-2,34 ..........23,78.......20,52.......n/d......4458
PSB INDUSTRIES LY ....................91,80 .......91,00 .......0,88 .......2,56 ..........91,80.......85,00 .....3,50......6032
PUBLICIS GR. SA #..............◗.......29,30 .......29,02 .......0,96 ......-1,51 ..........32,85.......26,80 .....0,20 ...13057
REMY COINTREAU .............◗.......26,25 .......26,25.........n/d .......5,54 ..........27,98.......24,87 .....0,90 ...13039
RENAULT .............................◗.......48,87 .......47,81 .......2,22 .....23,37 ..........49,00.......39,30 .....0,91 ...13190
REXEL ...................................◗.......62,50 .......64,20......-2,65 ......-5,23 ..........66,90.......58,60 .....1,61 ...12595
RHODIA ...............................◗.......10,32 .......10,25 .......0,68 .....14,92 ..........10,81 .........8,87 .....0,40 ...12013
ROCHETTE (LA)............................12,41 .......12,42......-0,08 .....26,63 ..........12,90.......11,81 .....0,18 ...12580
ROUGIER #...................................61,20 .......61,20.........n/d .......7,27 ..........62,40.......57,00 .....3,05......3764
ROYAL CANIN .....................◗ ....142,00.....142,00.........n/d .......5,57........143,50 ....133,20 .....1,10......3153
RUE IMPERIALE (LY)............. ..1550,50 ..1540,00 .......0,68 .......0,03......1650,00 ..1463,00 ...21,19 ...12400

SADE (NY) ............................. ..........n/d .......49,70.........n/d .......8,04 ..........49,70.......45,20 .....2,15 ...12431
SAGEM S.A..........................◗.......68,25 .......67,95 .......0,44 ......-0,72 ..........73,50.......63,45 .....0,60......7327
SAINT-GOBAIN ...................◗ ....174,30.....174,00 .......0,17 .......2,83........176,50 ....161,00 .....4,30 ...12500
SALVEPAR (NY)............................52,00 .......52,00.........n/d .......3,48 ..........55,95.......50,10 .....3,05 ...12435
SANOFI SYNTHELABO .......◗.......73,50 .......72,85 .......0,89....-12,29 ..........84,30.......69,15 .....0,44 ...12057
SCHNEIDER ELECTRIC ........◗.......54,60 .......54,05 .......1,02 .......1,11 ..........57,25.......48,28 .....1,60 ...12197
SCOR SVN ...........................◗.......37,00 .......36,77 .......0,63 .......4,49 ..........46,80.......31,50 .....1,70 ...13030
S.E.B. ....................................◗.......78,35 .......78,60......-0,32 .....25,05 ..........79,50.......61,00 .....1,90 ...12170
SEITA...................................... ..........n/d .......47,91.........n/d ......-0,60 ..........48,80.......45,10 .....1,40 ...13230
SELECTIBAIL(EXSEL) ....................16,10 .......16,20......-0,62 .......1,13 ..........16,60.......15,80 .....1,56 ...12599
SIDEL.............................................41,05 .......41,04 .......0,02....-17,90 ..........53,00.......30,25.......n/d ...13060
SILIC ....................................... ..........n/d.....156,00.........n/d ......-0,51........164,40 ....154,19 .....6,68......5091
SIMCO..................................◗.......78,15 .......78,25......-0,13 .......0,83 ..........79,00.......76,10 .....2,60 ...12180
SKIS ROSSIGNOL.........................13,50 .......13,40 .......0,75 ......-6,76 ..........15,90.......13,40 .....0,28 ...12041
SOCIETE GENERALE ...........◗.......65,45 .......65,10 .......0,54 .......4,13 ..........69,95.......60,05 .....2,10 ...13080
SODEXHO ALLIANCE .........◗.......44,05 .......43,95 .......0,23 ......-8,24 ..........48,42.......42,65 .....2,24 ...12122
SOPHIA ................................◗.......31,20 .......31,21......-0,03 .......3,37 ..........32,20.......30,00 .....1,52 ...12077
SOPRA GROUP CB# ...........◗.......44,50 .......42,50 .......4,71 .....14,80 ..........48,30.......39,05 .....0,62......5080
SPIR COMMUNIC. #...........◗.......79,50 .......79,75......-0,31 .......1,92 ..........79,90.......74,05 .....3,00 ...13173
SR TELEPERFORMANCE .....◗.......24,18 .......23,70 .......2,03 .......2,89 ..........27,40.......21,56 .....0,15......5180
STERIA GROUPE #.......................29,99 .......29,70 .......0,98 .......0,63 ..........34,50.......28,06 .....0,48......7291
SUCR.PITHIVIERS.................. ....390,00.....390,00.........n/d .......1,24........400,00 ....361,10 ...12,00......3331
SUEZ.....................................◗.......33,12 .......33,16......-0,12 ......-2,58 ..........34,90.......30,80 .....3,30 ...12052
TAITTINGER .......................... ..........n/d.....133,00.........n/d .......2,38........140,00 ....120,00 ...11,62......3720
TECHNIP-COFLEXIP ............◗ ....140,50.....140,50.........n/d ......-6,33........153,50 ....131,50 .....3,30 ...13170
TF1........................................◗.......26,75 .......26,25 .......1,90 ......-5,77 ..........31,60.......24,94 .....0,65......5490
THALES ................................◗.......37,86 .......37,22 .......1,72 ......-2,29 ..........39,50.......36,35 .....0,62 ...12132
THOMSON MULTIMEDIA..◗.......29,17 .......29,15 .......0,07....-15,44 ..........37,15.......28,50.......n/d ...18453
TOTAL FINA ELF..................◗ ....165,00.....165,30......-0,18 .......2,86........166,30 ....151,60 .....3,30 ...12027
TRANSICIEL # ......................◗.......34,43 .......34,34 .......0,26 ......-0,74 ..........40,56.......31,50 .....0,50......6271
UBI SOFT ENTERTAIN ........◗.......30,48 .......29,70 .......2,63....-18,72 ..........39,97.......29,46.......n/d......5447
UNIBAIL (PORTEUR)...........◗.......60,50 .......60,25 .......0,41 .......6,04 ..........61,80.......54,00 .....5,00 ...12471
UNILOG................................◗.......73,45 .......73,00 .......0,62 .......7,46 ..........77,70.......68,55 .....0,39......3466
USINOR................................◗.......15,40 .......15,28 .......0,79.........n/d ..........16,10.......12,65.......n/d ...13260
VALEO ..................................◗.......46,00 .......45,70 .......0,66 .......2,67 ..........48,85.......42,80 .....1,35 ...13033
VALLOUREC.........................◗.......60,50 .......60,80......-0,49 .....13,61 ..........61,80.......53,50 .....1,30 ...12035
VINCI....................................◗.......71,00 .......70,20 .......1,14 .......7,83 ..........72,45.......61,30 .....1,65 ...12548
VIVARTE ................................ ..........n/d.....137,40.........n/d .......6,92........143,00 ....124,00 .....1,98 ...13041
VIVENDI ENVIRON.............◗.......37,46 .......37,51......-0,13.........n/d ..........39,20.......35,27 .....0,55 ...12414
VIVENDI UNIVERSAL .........◗.......43,55 .......42,78 .......1,80....-29,18 ..........64,40.......40,66 .....1,00 ...12777
WANADOO .........................◗ .........5,91 .........5,65 .......4,60 .......4,97 ............6,68 .........5,37.......n/d ...12415
WORMS (EX.SOMEAL) ...............19,50 .......19,40 .......0,52.........n/d ..........20,00.......18,50 .....0,50......6336
ZODIAC................................◗.......22,35 .......22,16 .......0,86 .......9,61 ..........23,50.......20,40 .....5,20 ...12568
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1954-1962 :

la guerre d’Algérie.

L’Algérie face

à l’islamisme.

Les Clés de l’info.

Toute l’actualité du mois.

SÉLECTION
Dernier cours connu le 26/2 à 9h
Valeur Cours date % var.

en euro valeur 31/12

AGIPI ACTIONS 25,62 25/2 -4,60
AGIPI AMBITION 24,85 25/2 -2,20

BNP ASSOC.PREMIERE 9830,51 24/2 0,48
BNP EURIBOR ASSOC. 52201,00 24/2 0,48
BNP MONE C.TERME 2520,11 24/2 0,48
BNP MONE EURIBOR 18656,44 24/2 0,51
BNP MONE PLACEM.C 13809,75 24/2 0,45
BNP MONE TRESORE. 78784,88 24/2 0,51
Fonds communs de placements
BNP MONE ASSOCIAT. 1845,10 24/2 0,44

BP OBLIG EUROPE 52,59 22/2 0,66
BP SECURITE 104171,11 22/2 0,51
FRUCTIFRANCE C 76,63 25/2 -5,55
Fonds communs de placements
BP CYCLEOEUROPECR. 97,04 22/2 -18,08
BP CYCLEOEUROPECYC 107,83 22/2 -2,17
BP CYCLEOEUROPEDEF 98,41 22/2 -3,40
BP MEDITERR.DEVEL. 54,96 24/2 -1,54
BP NVELLE ECONOMIE 76,89 24/2 -18,57
BP OBLI HAUT REND. 110,80 24/2 2,04
EUROACTION MIDCAP 125,59 22/2 -0,58
FRUCTI EURO 50 87,90 22/2 -10,69
FRUCTI FRANCE NM 169,28 25/2 -5,28

ECUR.1,2,3...FUTUR 49,03 25/2 -3,43
ECUR.ACT.EUROP.C 16,67 25/2 -5,02
ECUR.ACT.FUT.D/PEA 59,73 25/2 -6,51
ECUR.CAPITAL.C 44,32 25/2 0,13
ECUR.DYNAMIQUE + 40,24 25/2 -5,86
ECUR.ENERGIE 41,64 25/2 -4,85
ECUR.EXPANSION C 14912,86 25/2 0,53
ECUR.EXPANSIONPLUS 42,56 14/2 0,40
ECUR.INVEST.D/PEA 49,50 25/2 -5,62
ECUR.MONETAIRE C 225,49 25/2 0,39
ECUR.MONETAIRE D 187,83 25/2 0,40
ECUR.OBLIG.INTER. 178,41 25/2 0,85

ECUR.TECHNOLOGIESC 34,75 25/2 -11,68
ECUR.TRIMESTR.D 271,00 25/2 -0,95
EPARCOURT-SICAV D 28,56 25/2 0,17
GEOPTIM C 2355,35 25/2 0,56
Fonds communs de placements
ECUR.EQUILIBRE C 37,01 25/2 -1,75
ECUR.PRUDENCE C 34,62 25/2 -0,02
ECUR.VITALITE 39,15 25/2 -3,93

Multi-promoteurs
LIV.BOURSE INV.D 172,29 21/2 -4,95
NORD SUD DEVELOP.C 521,82 21/2 0,71
NORD SUD DEVELOP.D 402,71 21/2 0,71

ATOUT CROISSANCE 344,43 22/2 0,66
ATOUT EUROPE 479,83 22/2 -6,83
ATOUT FCE ASIE 71,48 22/2 -7,45
ATOUT FRANCE C 180,39 22/2 -8,39
ATOUT FRANCE D 160,42 22/2 -8,39
ATOUT FRANCE EUR.D 163,28 22/2 -8,25
ATOUT FRANCEMONDED 41,64 22/2 -7,36
ATOUT MONDE 49,20 22/2 -7,27
ATOUT SELECTION 95,08 22/2 -9,30
CAPITOP EUROBLIG C 101,54 22/2 0,11
CAPITOP EUROBLIG D 83,77 22/2 0,10
CAPITOP MONDOBLIG 45,78 22/2 1,46
CAPITOP REVENUS 171,34 22/2 -1,15
DIEZE C 420,21 22/2 -4,77
INDICIA EUROLAND 103,22 21/2 -8,70
INDICIA FRANCE 342,52 21/2 -8,30
INDOCAM AMERIQUE 39,50 22/2 -4,47
INDOCAM ASIE 17,13 22/2 -3,27
INDOCAM FRANCE C 312,19 22/2 -7,33
INDOCAM FRANCE D 256,61 22/2 -7,33
INDOCAM MULTIOBLIG 192,43 22/2 2,53
Fonds communs de placements
ATOUT VALEUR 72,52 21/2 -7,23
CAPITOP MONETAIREC 193,54 26/2 0,38
CAPITOP MONETAIRED 183,48 26/2 0,38
INDO.FONCIER 94,99 22/2 1,98
INDO.VAL.RES. 249,27 21/2 -6,47
MASTER ACTIONS 39,23 20/2 -4,75
MASTER DUO 13,85 20/2 -2,39
MASTER OBLIG. 30,72 20/2 -0,42
MASTER PEA 11,77 20/2 -5,30
OPTALIS DYNAMIQUEC 17,72 21/2 -4,78
OPTALIS DYNAMIQUED 16,62 21/2 -4,75
OPTALIS EQUILIBREC 18,25 21/2 -2,97
OPTALIS EQUILIBRED 16,61 21/2 -2,97
OPTALIS EXPANSIONC 13,98 21/2 -5,98

OPTALIS EXPANSIOND 13,65 21/2 -5,92
OPTALIS SERENITE C 17,77 21/2 -1,00
OPTALIS SERENITE D 15,60 21/2 -1,07
PACTE SOLIDAR.LOG. 77,05 19/2 0,10
PACTE VERT TIERS-M 82,07 19/2 0,10

EURCO SOLIDARITE 226,81 25/2 0,35
MONELION JOUR C 494,61 25/2 0,41
MONELION JOUR D 416,54 25/2 0,41
SICAV 5000 149,51 25/2 -7,19
SLIVAFRANCE 254,05 25/2 -8,11
SLIVARENTE 39,60 25/2 
SLIVINTER 146,90 25/2 -5,79
TRILION 741,57 25/2 -1,11
Fonds communs de placements
ACTILION DYNAMI.C 173,42 25/2 -3,72
ACTILION DYNAMI.D 163,35 25/2 -3,72
ACTILION EQUIL.C 172,73 25/2 -0,28
ACTILION EQUIL.D 161,50 25/2 -0,28
ACTILION PEA DYNAM 62,69 25/2 -4,71
ACTILION PEA EQUI. 159,81 25/2 -3,13
ACTILION PRUDENCEC 172,52 25/2 -0,36
ACTILION PRUDENCED 160,76 25/2 -0,36
INTERLION 237,34 25/2 0,64
LION ACTION EURO 84,00 25/2 -7,06
LION PEA EURO 85,62 25/2 -6,60

CIC AMERIQ.LATINE 109,87 25/2 -4,29
CIC CAPIRENTE MT C 35,87 25/2 -0,16
CIC CAPIRENTE MT D 26,32 25/2 -1,31
CIC CONVERTIBLES 5,33 25/2 -2,37
CIC COURT TERME C 34,42 25/2 0,29
CIC COURT TERME D 26,40 25/2 -2,76
CIC DOLLAR CASH 1429,13 25/2 0,24
CIC ECOCIC 356,09 25/2 -3,62
CIC ELITE EUROPE 122,41 25/2 -7,53
CIC EPARG.DYNAM.C 2075,96 25/2 0,01
CIC EPARG.DYNAM.D 1637,41 25/2 0,01
CIC EUROLEADERS 355,73 25/2 -9,68
CIC FINUNION 177,89 25/2 0,18
CIC FRANCE C 32,70 25/2 -8,46
CIC FRANCE D 32,70 25/2 -8,46
CIC HORIZON C 68,32 25/2 0,11
CIC HORIZON D 65,86 25/2 0,06
CIC MENSUEL 1424,00 25/2 -0,49
CIC MONDE PEA 27,15 25/2 -3,53
CIC OBLI L.T. C 15,50 25/2 0,19
CIC OBLI LONG T.D 15,30 25/2 0,13
CIC OBLI MONDE 138,71 25/2 1,49
CIC OR ET MAT 124,52 25/2 16,99

CIC ORIENT 168,87 22/2 6,73
CIC PIERRE 34,51 25/2 1,82
SUD-GESTION C 24,59 25/2 -0,32
SUD-GESTION D 18,72 25/2 -4,39
UNION AMERIQUE 417,05 25/2 -6,16
Fonds communs de placements
CIC EURO OPPORT. 30,13 25/2 -2,68
CIC EURO PEA C 9,54 25/2 -10,28
CIC EURO PEA D 9,30 25/2 -10,26
CIC FRANCEVALOR C 34,80 25/2 -7,54
CIC FRANCEVALOR D 34,80 25/2 -7,54
CIC GLOBAL C 234,43 25/2 -4,79
CIC GLOBAL D 234,43 25/2 -4,79
CIC HIGH YIELD 395,18 22/2 -2,55
CIC JAPON 7,38 25/2 -5,36
CIC MARCHES EMERG. 110,79 22/2 1,56
CIC NOUVEAU MARCHE 4,99 25/2 -9,09
CIC PEA SERENITE 170,72 15/2 0,42
CIC PROF.DYNAMIQUE 22,39 22/2 -3,96
CIC PROF.EQUILIB.D 17,98 22/2 -3,37
CIC PROF.TEMPERE C 135,14 22/2 -0,44
CIC TAUX VARIABLE 197,86 22/2 0,15
CIC TECHNO.COM 70,49 22/2 -10,06
CIC USA 17,64 25/2 -5,99
CIC VAL.NOUVELLES 263,90 25/2 -7,95

CM EUR.TECHNOLOG. 3,92 25/2 -11,93
CM EURO PEA C 20,33 25/2 -7,31
CM FRANCE ACTIONSC 32,27 25/2 -7,51
CM MID-ACT.FRA 30,89 25/2 1,40
CM MONDE ACTIONS C 301,56 25/2 -5,82
CM OBLIG.CT C 165,62 25/2 0,04
CM OBLIG.LONG T. 104,35 25/2 0,22
CM OBLIG.MOYEN T.C 342,09 25/2 0,05
CM OBLIG.QUATRE 164,23 25/2 0,03
CM OPT.DYNAMIQUE C 29,66 25/2 -4,76
CM OPTION EQUIL.C 52,74 25/2 -2,19
Fonds communs de placements
CM OPTION MODER. 19,27 25/2 -0,72

AMERIQUE 2000 121,74 25/2 -5,88
ASIE 2000 83,52 25/2 5,50
NOUVELLE EUROPE 204,17 25/2 -6,94
ST HONORE CAPITALC 3651,27 25/2 0,44
ST HONORE CAPITALD 3308,50 25/2 0,44
ST HONORE CONV. 336,40 25/2 -0,92
ST HONORE FRANCE 53,43 25/2 -7,06
ST HONORE PACIFI. 74,45 25/2 -6,18
ST HONORE TECHNO 95,40 25/2 -15,85

ST HONORE VI.SANTE 375,57 25/2 -1,96
ST HONORE WORLD LE 90,19 25/2 -6,06

STRATEG.IND.EUROPE 183,52 22/2 -10,26
Fonds communs de placements
STRATEGIE CAC 5458,09 22/2 -8,38
STRATEGIE IND.USA 9065,36 22/2 -4,22

ADDILYS C 108,03 25/2 0,47
ADDILYS D 104,83 25/2 -1,72
AMPLITUDE AMERIQ.C 25,22 25/2 -5,13
AMPLITUDE AMERIQ.D 24,42 25/2 -5,17
AMPLITUDE EUROPE C 30,52 25/2 -6,46
AMPLITUDE EUROPE D 29,23 25/2 -6,48
AMPLITUDE FRANCE C 78,79 25/2 -4,99
AMPLITUDE MONDE C 217,01 25/2 -4,95
AMPLITUDE MONDE D 194,66 25/2 -4,95
AMPLITUDE PACIFI.C 15,77 25/2 2,64
AMPLITUDE PACIFI.D 15,07 25/2 2,62
ELANCIEL EUROD PEA 90,97 25/2 -7,73
ELANCIEL FR.D PEA 37,62 25/2 -6,76
EM.EUROPOSTE D PEA 28,29 25/2 -7,44
ETHICIEL 102,44 25/2 -0,75
GEOBILYS C 122,89 25/2 0,85
GEOBILYS D 112,05 25/2 0,85
INTENSYS C 20,81 25/2 0,19
INTENSYS D 17,69 25/2 0,16
KALEIS DYNAM.FCE C 76,42 25/2 -4,54
KALEIS DYNAMISME C 212,49 25/2 -3,47
KALEIS DYNAMISME D 205,32 25/2 -3,47
KALEIS EQUILIBRE C 199,84 25/2 -1,80
KALEIS EQUILIBRE D 192,29 25/2 -1,80
KALEIS SERENITE C 190,97 25/2 -0,79
KALEIS SERENITE D 183,38 25/2 -0,79
KALEIS TONUS C 65,94 25/2 -5,48
LIBERT.ET SOLIDAR. 99,74 25/2 -1,96
OBLITYS C 113,94 25/2 -0,28
OBLITYS D 112,15 25/2 -0,27
PLENITUDE 40,64 25/2 -4,43
POSTE GESTION C 2641,34 25/2 0,48
POSTE GESTION D 2341,50 25/2 0,47
POSTE PREM. 7173,56 25/2 0,46
POSTE PREM.1AN 42763,81 25/2 0,18
POSTE PREM.2-3ANS 9252,47 25/2 0,09
PRIMIEL EURO C 56,07 25/2 3,32
REVENUS TRIMESTR. 781,22 25/2 -1,10
SOLSTICE D 363,22 25/2 0,09
THESORA C 189,75 25/2 -0,15
THESORA D 158,40 25/2 -0,15

TRESORYS 47946,04 25/2 0,54
Fonds communs de placements
DEDIALYS FINANCE 77,55 25/2 -5,86
DEDIALYS MULTI SEC 60,52 25/2 -4,75
DEDIALYS SANTE 93,80 25/2 1,76
DEDIALYS TECHNO. 30,20 25/2 -15,33
DEDIALYS TELECOM 36,77 25/2 -22,56
OBLITYS INSTIT.C 98,95 25/2 -0,23
POSTE EUROPE C 93,20 25/2 0,12
POSTE EUROPE D 88,89 25/2 0,13
POSTE GISEMENT C 200,35 25/2 0,39
POSTE GISEMENT D 180,62 25/2 0,39
REMUNYS PLUS 103,95 25/2 0,38

CADENCE 1 D 154,75 22/2 -1,22
CADENCE 2 D 153,06 22/2 -0,95
CADENCE 3 D 152,74 22/2 -0,07
CONVERTIS C 222,24 22/2 -2,67
INTEROBLIG C 59,61 22/2 0,43
INTERSELECTION F.D 70,44 22/2 -5,90
SELECT.DEFENSIF C 191,82 22/2 -0,44
SELECT.DYNAMIQUE C 232,41 22/2 -2,63
SELECT.EQUILIBRE 2 166,57 22/2 -0,92
SELECT.PEA 1 198,20 22/2 -3,30
SELECT.PEA DYNAM. 136,86 22/2 -3,48
SG FRANCE OPPORT.C 416,19 22/2 -1,69
SG FRANCE OPPORT.D 389,69 22/2 -1,69
SOGEFAVOR 94,39 22/2 -4,58
SOGENFRANCE C 430,66 22/2 -7,52
SOGENFRANCE D 386,26 22/2 -7,95
SOGEOBLIG C 113,52 22/2 0,08
SOGEPARGNE D 44,43 22/2 0,06
SOGEPEA EUROPE 207,00 22/2 -7,20
SOGINTER C 49,17 22/2 -7,05
Fonds communs de placements
DECLIC ACT.EURO 14,46 22/2 -6,76
DECLIC ACT.FSES 49,60 22/2 -5,27
DECLIC ACT.INTLES 31,75 22/2 -7,51
DECLIC BOURSE EQ. 16,22 22/2 -2,23
DECLIC BOURSE PEA 48,93 22/2 -4,13
DECLIC OBLIG.EUROP 16,65 22/2 -4,69
DECLIC PEA EUROPE 22,23 22/2 -7,22
DECLIC SOG.FR.TEMP 55,08 22/2 -6,53
SOGESTION C 46,71 22/2 -2,54
SOGINDEX FRANCE 481,31 22/2 -7,72

Cours en euros. VALEURS INTERNATIONALES ZONE EURO et HORS ZONE EURO : une sélection.
◗ : valeur pouvant bénéficier du service de règlement différé (SRD).
Plus haut et plus bas : cours maximum et minimum depuis le 1/1/2002. n/d : valeur non disponible.

NOUVEAU MARCHÉ
25/2 : 12 millions d'euros échangés
Valeur Cours de clôture % var.

Meilleures performances
AVENIR TELECOM #..........................1,21 .......22,22
STELAX ...............................................0,66 .......20,00
GPE ENVERG.CONSEIL .....................0,73 .......17,74
TITUS INTER.BS99.............................0,70 .......16,67
GUILLEMOT BS 99 ............................3,82 .......16,46
TITUS INTERACTIVE#........................2,56 .......10,34
CAC SYSTEMES # ..............................2,95..........9,67
GENSET...............................................7,24..........9,53
CAST ...................................................2,40..........8,60
AVENIR TELEC.BS00..........................0,27..........8,00
TELECOM CITY # ...............................1,18..........7,27
NETVALUE # ......................................1,07..........7,00
R2I SANTE ..........................................3,47..........6,77
INFOSOURCES ...................................0,80..........6,67
Plus mauvaises performances
SOI TEC BS 00 ...................................8,20 ........-9,39
CONSODATA ...................................10,30 ........-9,09
ITESOFT ..............................................1,00 ........-9,09
IPSOS BS00 ........................................1,00 ........-9,09
LA COMPAGNIE GROUP ..................5,10 ........-7,27
ALGORIEL #........................................3,65 ........-6,65
GUILLEMOT #..................................14,50 ........-6,45

PERFECT TECHNOL. ..........................4,99 ........-5,85
TEL.RES.SERVICES # ..........................1,37 ........-5,52
PICOGIGA...........................................3,50 ........-5,41
INTEGRA.............................................0,95 ........-5,00
V CON TELEC.NOM.# .......................1,14 ........-5,00
AUTOMA TECH #..............................2,29 ........-4,98
REGINA RUBENS #............................0,40 ........-4,76
Plus forts volumes d'échange
A NOVO #........................................16,25..........0,81
AVENIR TELECOM #..........................1,21 .......22,22
BRIME TECHNO. #..........................32,52 ........-0,09
CMT MEDICAL TECHN. ..................14,10..........2,10
EGIDE # ............................................83,00 ........-2,35
EUROFINS SCIENTIF. ......................16,78..........2,07
GAMELOFT COM # ...........................0,90..........3,45
GENESYS #.........................................9,80..........2,08
GENSET...............................................7,24..........9,53
HIGHWAVE OPTICAL........................1,97..........5,35
ILOG # ..............................................14,50 ........-1,36
MEDIDEP # ......................................27,73..........0,47
MEMSCAP..........................................2,10 ........-1,87
MILLIMAGES ......................................8,43..........1,57
NEURONES # .....................................3,79..........3,84
NICOX # ...........................................41,60..........1,49
SOI TEC SILICON #..........................21,10..........4,98
TRANSGENE # SVN...........................8,00 ........-4,42
VALTECH ............................................1,79..........4,07
WAVECOM #...................................34,00 ........-0,47

SICAV ET FCP

Valeur Dernier Cours % var. % var. Plus Plus Divid. Code
 cours préc. /préc. 31/12 haut bas net sicovam

SECOND MARCHÉ
25/2 : 18 millions d'euros échangés
Valeur Cours de clôture % var.

Meilleures performances
BOISSET (LY) # ................................24,00 .......41,09
BISC. GARDEIL (B) .............................8,51 .......21,40
ESR ......................................................4,57 .......14,25
UGIGRIP .............................................5,10 .......12,83
NORCAN #.......................................21,68 .......12,04
COLETICA .........................................19,72..........9,56
SUPRA.................................................5,84..........8,35
PAUL PREDAULT ...............................4,00..........8,11
POUJOULAT ETS (NS).....................31,80..........7,80
DANE-ELEC MEMORY # ...................3,48..........7,74
DEVERNOIS (LY)..............................89,00..........7,04
MECELEC (LY).....................................8,24..........7,01
ANDRE TRIGANO(LY)#...................16,00..........6,67
CYBERNETIX #.................................17,00..........6,38
Plus mauvaises performances
APS # ................................................12,16......-17,56
DESQUENNE GIRAL ........................16,10......-14,36
CIBOX INTER. NOM. .........................0,32......-11,11
COFIDUR #.........................................2,61......-10,00
M.B.ELECTRONIQUE.......................94,60 ........-9,90
HENRI MAIRE (LY).............................6,89 ........-9,22
AUGROS CP.# ....................................7,00 ........-9,21

LEON BRUXELLES ..............................1,45 ........-8,23
C.I.S...................................................27,00 ........-6,90
INFO REALITE # .................................0,61 ........-6,15
TROUVAY CAUVIN # ........................6,44 ........-5,15
C.A.TOULOUSE (B)..........................75,00 ........-5,06
NERGECO # .....................................23,30 ........-4,90
PIERRE VACANCES # ......................66,60 ........-4,86
Plus forts volumes d'échange
AES LABO. GROUPE #..................127,40..........5,03
ALTEN (SVN) # ................................16,25..........1,56
APRIL S.A.#(LY)................................18,42..........1,77
ASSYSTEM #....................................22,56..........1,62
BENETEAU #....................................46,22..........0,48
BONDUELLE.....................................55,10 ........-1,61
CAMAIEU .........................................27,35..........1,30
DELACHAUX S.A. ............................86,30..........0,06
EUROPEENNE CASINOS.................66,35..........0,30
HERMES INTL................................162,00..........2,34
JACQUES BOGART # ......................57,40..........0,26
LABEYRIE..........................................65,35..........0,69
M6-METR.TV ACT.DIV ...................27,19..........4,50
MAISONS FCE CONF. .....................14,28..........2,00
PIERRE VACANCES # ......................66,60 ........-4,86
PINGUELY HAULOTTE ......................9,78 ........-1,31
RALLYE..............................................47,20..........2,16
RODRIGUEZ GROUP # ...................64,95..........2,28
UNION FIN.FRANCE .......................34,48 ........-1,49
VIRBAC...........................................119,00 ........-0,75

Valeur Dernier Cours % var. % var. Plus Plus Divid. Code
 cours préc. /préc. 31/12 haut bas net sicovam
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Evgueni Bareïev, champion d’échecs à l’ombre des géants

NICE
de notre envoyé spécial

Eric de Montgolfier, procureur
de la République de Nice, ne goûte
guère le football. Après ses démê-
lés avec Bernard Tapie, lors de l’af-
faire VA-OM, il pensait en avoir fini
avec le monde du ballon rond et
ses déviances judiciaires. Las ! le
voilà aujourd’hui aux prises avec
un nouveau dossier « chaud » : la
reprise récente du club de football
de l’Olympique gymnaste club de
Nice (OGCN) par quatre hommes
dont les motivations suscitent des
interrogations.

L’accord de cession du club a été
signé mardi 12 février 2001. Il stipule
que la société Challenge Associés
rachète 92 % des parts de la SASP
OGCN, jusqu’alors détenue par le
magnat italien Francesco Sensi, par
ailleurs propriétaire de l’AS Rome.
Le montant de la transaction ?
Inconnu. Les repreneurs ? Les créa-
teurs de la société Challenge Asso-
ciés : Jean-Christophe Cano, 33 ans,
ex-coordinateur sportif de l’Olympi-
que de Marseille, remercié, en 2001,
par Bernard Tapie ; Michel Toroela,
35 ans, gèrant d’un parc de loisirs au
Cap-d’Agde ; Robert Cassone,
36 ans, gérant de brasserie, et Fran-
çois Mouret, 32 ans, antiquaire.
Deux d’entre eux sont connus des
milieux judiciaires. Des Marseillais
sur la Promenade des Anglais, voilà
déjà une incongruité historique.
Mais cet accord, passé à l’insu de la
municipalité, intéresse les pouvoirs
publics à plus d’un titre. L’identité
de deux des repreneurs éveille la
curiosité de la police.

Robert Cassone est le fils de Rol-
land Cassone, « figure de légende de
la pègre marseillaise », selon un

enquêteur. Un homme de 57 ans,
inscrit par le SRPJ de Marseille au
fichier du grand banditisme pour
son implication présumée dans « de
multiples trafics et règlements de
comptes ». Le nom de son fils,
Robert, a été cité dans trois affaires :
vol de voiture, en 1995 ; infraction à
la législation sur les jeux, en 1996 ;
menace d’atteinte aux personnes
sous condition, en 1997. Robert Cas-
sone affirme : « Mon casier judiciai-

re est vierge. » François Mouret, lui,
est le fils de Roger Mouret, 53 ans,
également inscrit au fichier du grand
banditisme et signalé comme un
« membre important du milieu
niçois ». Il serait l’ami d’Edmond
Vidal, figure de la pègre lyonnaise.

Le « milieu » tenterait-il de met-
tre la main sur l’OGCN, via ses fils
de famille ? « Il y a tellement d’argent
en jeu dans le football que cela peut
très bien intéresser le grand banditis-

me, note Eric de Montgolfier. Cette
affaire me paraît être un enjeu de
sécurité publique. »

’  
L’hypothèse d’un blanchiment

d’argent à grande échelle n’est pas
écartée. Dès le 14 février, Eric de
Montgolfier et le maire de Nice, Jac-
ques Peyrat (RPR), se réunissaient à
la préfecture, pour évoquer, notam-
ment, la cession soudaine du club.

Le magistrat décroche son télépho-
ne et joint, à Paris, Jacques Thé-
bault, directeur général de la Ligue
nationale de football (LNF). « J’ai
besoin du dossier financier du club, a
expliqué Eric de Montgolfier au Mon-
de. Je ne peux seulement me fier à la
réputation des repreneurs. Ce n’est
certes pas un délit d’appartenir à la
famille de quelqu’un de douteux. Je
vais essayer de vérifier s’il existe des
interdictions légales de gérer, ou si ces

repreneurs ne sont que des prête-
noms. Il me faut quelque chose pour
ouvrir une enquête préliminaire : une
infraction formelle, ou un soupçon. Si
je ne l’obtiens pas de la Ligue, je cher-
cherais ailleurs. »

«      »
La LNF se dit prête à coopérer. Jac-

ques Thébault n’en fait pas mystè-
re : « Les informations recueillies ne
sont pas de nature à nous laisser pen-
ser que les garanties de moralité sont
respectées. Nous sommes préoccupés
pour la crédibilité du football fran-
çais. Il existe des limites à ne pas
dépasser. Où est la transparence dans
ce dossier ? » Mêmes interrogations
à la direction nationale du contrôle
de gestion (DNCG), qui doit exami-
ner le cas de l’OGC Nice en
avril 2002. « Lorsqu’un procureur
nous demande des documents, nous
les transmettons, assure François Pon-
thieu, président de la DNCG. Nous
ne sommes pas là pour faire le travail
de la police ou de la justice. Notre
rôle, il est simplement de se prononcer
sur la capacité financière d’un club. »

Pour l’heure, aucune enquête judi-
ciaire n’a été ouverte. Les renseigne-
ments généraux se sont penchés sur
le dossier. « On lance des filets, expli-
que un enquêteur, on ne sait pas ce
que l’on va récolter. »

Côté municipalité, Jacques Peyrat
vient d’adresser un courrier officiel
au procureur Eric de Montgolfier,
sans donner suite à une demande de
rendez-vous de Jean-Christophe
Cano. « On va faire les morts, dit-on
dans l’entourage du maire, pas ques-
tion pour Jacques Peyrat de se laisser
photographier en leur compagnie. »

Gérard Davet

« Une histoire d’amitié, de valeurs partagées, pas de fric »

NICE
de notre envoyé spécial

Pour eux, il s’agit d’abord « d’une histoire
d’amitié, de valeurs partagées, pas de fric. » Ils
sont quatre, réunis au sein de Challenge
Associés, se connaissent depuis de nombreu-
ses années. « Robert Cassone, je l’ai rencontré
dans mon parc d’attractions, il était venu avec
sa famille, se souvient Michel Toroela. Quant
à François Mouret, je l’ai toujours connu, il est
de ma famille. »

Jean-Christophe Cano, ils l’ont rencontré à
Marseille, quand il était encore joueur et
menait une carrière de latéral droit, brisée
par un accident. « On faisait beaucoup la fête,
se rappelle François Mouret, c’est comme
cela qu’on s’est tous rencontrés. » C’est
Robert Cassone qui est à l’origine de la repri-

se de l’OGC Nice. Les contacts avec les pro-
priétaires italiens, c’est lui qui les a noués.
Robert Cassone est un homme d’entregent :
il a été propriétaire de deux restaurants à
Marseille, d’une plage à Golfe-Juan, d’une
brasserie à Nice.

«     »
« Je suis ami avec Francesco Sensi [le pro-

priétaire actuel du club] et Silvio Rotunno, son
représentant à Nice, explique Robert Casso-
ne. Quand j’ai appris, en juin 2001, que
l’OGCN était à vendre, j’en ai parlé à mes
amis. On a beaucoup réfléchi. Et puis je suis
allé voir plusieurs fois Silvio Rotunno à Rome.
Et ça s’est fait le 28 janvier 2001. Je suis prési-
dent de Challenge Associés, Jean-Christophe
Cano sera président délégué du club. »

Les rôles sont bien répartis. Chaque mem-
bre du quatuor apporte sa quote-part finan-
cière, même si les montants ne sont pas
dévoilés. Un équipementier a été contacté,
ainsi que quatre autres sponsors.

Le budget, promet Jean-Christophe Cano,
sera revu à la baisse pour la saison
2002-2003 : entre 7 et 9 millions d’euros. « La
direction nationale de contrôle de gestion va
me demander un budget prévisionnel, je ne
suis pas inquiet, assure Jean-Christophe
Cano. Francesco Sensi garantit sa caution ban-
caire, pour assurer la transition. Ce club n’est
pas endetté. Et pour M. Sensi, ce rachat n’était
pas une question d’argent, il est immensément
riche. » Pour l’instant, Jean-Christophe Cano
ne dit rien de ses intentions sportives. « Il n’y
aura pas de grands noms. Quant à l’éventuelle

venue de Rolland Courbis [actuel entraîneur
de l’AC AJaccio], même si c’est un homme que
je respecte, il n’en est pas question », préci-
se-t-il simplement.

Restent les rumeurs qui courent sur deux
des partenaires de Challenge Associés,
Robert Cassone et François Mouret, dont les
pères seraient liés au grand banditisme. « Por-
ter ces noms-là, que l’on respecte, on savait que
ce serait le prix à payer, confie Robert Casso-
ne, mais mon père n’a jamais été condamné. Je
n’ai rien à cacher, je suis commerçant. Ces
rumeurs, c’est blessant. Mon père, il est dans
son jardin, il s’occupe de ses tomates, de ses
chiens, de ses petits-enfants. Tout cela, c’est une
tentative de déstabilisation. »

G. Da.

CANNES
de notre envoyé spécial

C’est l’antithèse du joueur
d’échecs tel que le dépeignent les
clichés. Evgueni Bareïev, totale-
ment inconnu du grand public, à
l’inverse de ses compatriotes Ana-
toli Karpov ou Garry Kasparov,
incarne la discrétion et la modestie.
Lorsqu’il vient à Cannes disputer,
jusqu’au 3 mars, le NAO Chess Mas-
ters, le plus fort tournoi jamais
organisé en France, c’est en bon
père de famille, accompagné de
son épouse et de l’aînée de ses
deux filles.

Fluet jusqu’à en paraître frêle,
vêtu sans aucune recherche à
l’inverse de ses confrères en costu-
me, il va saluer ces derniers à l’orée
de la première ronde, affichant une
décontraction et un franc sourire
tranchant avec les masques de
concentration presque douloureu-
se qu’arborent en général les
grands maîtres du jeu des rois.

Pourtant, Evgueni Bareïev est
sans conteste l’un d’eux, abonné
au top 10 depuis une décennie. A
35 ans, il vient de gagner, en jan-
vier à Wijk-aan-Zee (Pays-Bas),
l’une des compétitions les plus rele-
vées du circuit… dans l’indifférence
générale. Le parcours de ce anti-
héros est typique du champion
made in USSR. « Comme la plupart
des joueurs professionnels, j’ai com-

mencé vers l’âge de cinq-six ans avec
mon père et mon frère. Plus tard,
mon frère a arrêté les échecs comme
si sa mission avait été de m’appren-
dre comment bouger ces pièces.
Etant donné qu’il est beaucoup plus
intelligent que moi, il est devenu
médecin. Il aurait pu faire toutes sor-
tes de choses, tandis que moi, je ne
sais rien faire d’autre que jouer aux
échecs… », raconte-t-il en laissant à
son interlocuteur le soin de démê-
ler la modestie de l’humour.

Lorsque Evgueni Bareïev a neuf
ans, son niveau est tel que cet
enfant d’une petite ville de l’Oural
ne peut progresser qu’en s’exilant
dans la capitale. Son père l’envoie
donc à Moscou, où il intègre une
école sportive spéciale. En plus de
l’enseignement classique, les grai-
nes de champions suivaient trois à
quatre heures de cours d’échecs
par jour, cinq jours par semaine.

Après sept ans de ce régime, le
jeu est une seconde nature et, en
1982, il remporte le championnat
du monde des moins de 16 ans. Il
change d’école, entre à l’Institut de
culture physique de Moscou, mais
la discipline demeure identique.
Evgueni Bareïev devient grand maî-
tre à 23 ans et décide en 1991 de
vivre de son art, sachant que la pra-
tique des échecs lui assurera des
revenus de privilégié dans une
Union soviétique en pleine débâ-

cle. Allié à une bonne technique et
à un sang-froid hors du commun,
son style tranquille et sûr ne le des-
tine pas aux victoires éclatantes.
« Je n’ai jamais aimé le chaos sur
l’échiquier, je n’ai jamais aimé, com-
me on dit, mettre le feu, confie-t-il.
J’essaye simplement de suivre l’idée,
l’esprit de la position. »

« ’    »
Cette quiétude – qui cache une

grande énergie – ne l’empêche pas
de gagner brillamment trois
années de suite le tournoi britanni-
que de Hastings. Mais, le plus sou-
vent, Evgueni Bareïev termine aux
places d’honneur, se complaisant

presque à rester dans l’ombre des
plus grands. « Quand j’étais enfant,
mon premier entraîneur m’avait dit
que je deviendrais champion du
monde, se souvient-il. Plus tard, j’ai
réalisé que je n’étais pas assez fort
pour ça et que je me contenterais
d’être parmi les dix meilleurs du
monde… ce qui n’est déjà pas si
mal. »

Avec la maturité, Evgueni
Bareïev commence cependant à
remettre en question sa désormais
légendaire modestie. Le déclic est
venu en 2000 lorsque, avec son
complice de toujours, le numéro
un français Joël Lautier, il a secon-
dé son compatriote Vladimir Kram-
nik lors de son championnat du
monde victorieux contre Kasparov.

« Cela a été à la fois fantastique et
épuisant car nous ne dormions que
très peu, se souvient-il, bien décidé
à ne pas renouveler pareille expé-
rience qui l’a dégoûté des échecs
pendant un mois et demi. Mais j’en
ai tiré la leçon qu’on ne doit être
effrayé par personne. Si l’on croit en
soi, si l’on se prépare bien et si l’on
travaille dur, on finit par réussir…
avec un peu de chance aussi. C’est
ce qu’a fait Kramnik et, à mon tour,
je me dis qu’au lieu de me contenter
d’être dans le top 10, j’aurais dû déci-
der, quand j’avais 10 ans, de devenir
le numéro un. Donc, je travaille
désormais sur cet aspect de ma per-

sonnalité. J’essaye de me persuader
que je suis aussi fort que les meilleurs
et que je peux battre n’importe qui. »

Pour réussir cette métamorpho-
se mentale – car la différence, au
plus haut niveau, se fait sur le plan
psychologique –, Evgueni Bareïev
devra réussir à battre sa bête noire,
Garry Kasparov. « En 2001, je me
suis retrouvé contre lui en finale de
la Coupe du monde d’échecs semi-
rapides mais j’avais perdu le match
avant même de jouer, analyse-t-il.
Contre lui, j’ai un vrai problème psy-
chologique. Je me sens comme un
lapin devant un chasseur : je ne peux
pas bouger mes pièces, je calcule
dans le vide. »

Quand on demande à Evgueni
Bareïev si la malchance de sa carriè-
re n’a été justement d’appartenir à
la même génération que Kasparov,
la modestie de ce père tranquille ne
peut s’empêcher de refaire surfa-
ce : « Je ne suis pas envieux. Chacun
a son propre sort, son propre rôle
dans la vie. Je ne crois pas qu’être
Kasparov soit facile et toujours plai-
sant. Je pense qu’il souffre plus que
beaucoup de gens sur cette Terre : il
ressent la pression, le besoin de tou-
jours être le premier, le meilleur. Et
lorsqu’il ne l’est pas, il en souffre. Je
suis à ma place. C’est agréable d’être
dans l’ombre : il n’y fait pas chaud. »

Pierre Barthélémy












L’     (Division
2), candidat à la montée en Division 1, a été vendu, le
12 février, par ses propriétaires italiens, à une société
française,  . Une cession sou-

daine qui inquiète la  et les autorités du foot-
ball français. Parmi les repreneurs du club figurent
Robert Cassone et François Mouret, dont les pères
sont fichés au  . Le procureur

de la République de Nice,   ,
saisi par la municipalité de Nice, n’exclut pas d’ordon-
ner une  . Il attend des
informations de la Ligue nationale (LNF), dont le

directeur général, Jacques Thébault, se dit « -
 ». Les nouveaux propriétaires de l’OGC Nice
dénoncent une «  » et préfèrent
parler « d’une histoire d’amitié, pas de fric ».

b L’Olympique gymnaste club de
Nice (OGCN) a été fondé en 1904.
b Maillot rouge et noir.
b Société anonyme de sport
professionnel (SASP).
b L’équipe évolue au stade du
Ray, dont la capacité théorique
(15 761 places) est amoindrie
depuis la démolition de la
tribune d’honneur et
l’interdiction de certaines
rangées des tribunes populaires
pour raison de sécurité.
b Le budget 2001-2002 se monte
à 9 millions d’euros.
b Entraîneur : Sandro Salvioni
(Italie).
b Palmarès :
– Champion de France de D1 en
1951, 1952, 1956 et 1959 ;
– Champion de France de D2 en
1948, 1965, 1970 et 1994 ;
– Vainqueur de la Coupe de
France en 1952, 1954 et 1997
(finaliste en 1978) ;
– Deux participations à la Coupe
d’Europe des clubs champions,
une à la Coupe des Coupes et
cinq à la Coupe de l’UEFA.
b Les grands joueurs du passé :
Vic Nuremberg ; Antoine
Bonifaci ; Pancho Gonzalez ; Just
Fontaine ; André Chorda ; Charly
Loubet ; Dominique Baratelli ;
Hervé Revelli ; Leif Eriksson ;
Jean-Marc Guillou ; Dick van
Dick ; Roger Jouve ; Jean-Noël
Huck ; Josip Katalinski ; Nenad
Bjekovic ; Daniel Bravo.
b L’OGCN évolue en division 2
depuis la saison 1997-98.
L’équipe occupe actuellement la
5e place du classement à égalité
de points (49 points) avec
Strasbourg, 4e, candidat à
l’accession en division 1, qui
compte deux matches en moins.
Nice possède la deuxième
meilleure attaque (41 buts), à
égalité avec Le Mans (6e) et Caen
(12e), et la 7e défense (32 buts
encaissés), à égalité avec Niort
(15e).
Le meilleur buteur est Christophe
Meslin, dit « Poussin », qui
occupe la 2e place du classement,
avec 13 réalisations, soit autant
que le Strasbourgeois Daniel
Ljuboja.

Jean-Christophe
Cano, ici
photographié
dans une tribune
du stade du Ray,
est l’ancien
coordinateur sportif
de l’Olympique
de Marseille. Il
représente le groupe
d’investisseurs
qui a racheté
l’OGC Nice
à son propriétaire
italien,
Francesco Sensi.
Le mystère plane
toujours sur
le montant
de l’investissement
consenti par
ces financiers,
ce qui provoque
une réaction
de méfiance,
notamment de
la part de la mairie.

A U J O U R D ’ H U I
s p o r t s

La reprise de l’OGC Nice suscite l’inquiétude de la justice
Football b Les propriétaires italiens du club niçois (Division 2) ont récemment décidé de céder le club à un quatuor de repreneurs marseillais.

La justice s’intéresse à l’entourage de deux d’entre eux. La municipalité a adressé un courrier officiel au procureur de la République

98 saisons
en rouge et noir
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CE SERA le vol de tous les
enjeux. Dans la nuit du 28 février
au 1er mars, la fusée Ariane-5 doit,
depuis Kourou en Guyane, mettre
sur orbite le satellite Envisat d’ob-
servation de la Terre pour le comp-
te de l’Agence spatiale européenne
(ESA). Enjeu d’importance pour
Ariane-5, dont le dernier tir, en
juillet 2001, s’était soldé par un
demi-échec, et qui n’a désormais
plus vraiment le droit à l’erreur
(lire ci-dessous). Enjeu aussi pour
l’ESA, qui a pris un risque immense
en construisant le plus gros satelli-
te de son histoire, un géant spatial
embarquant pas moins de dix ins-
truments. Enjeu enfin pour les
750 équipes réparties dans le mon-
de entier, représentant pas moins
de 10 000 chercheurs et des mil-
liers d’étudiants, qui, tous, atten-
dent les données qu’Envisat trans-
mettra depuis l’espace.

Avec ses 8,2 tonnes et ses
25 mètres de long une fois son pan-
neau solaire déployé, Envisat (pour
Environmental Satellite) présente
des mensurations de semi-remor-
que. L’image qui convient cepen-
dant le mieux pour le décrire est
celle du dinosaure, car cet engin se
révèle à la fois énorme et d’une
autre ère. Lancée en 1988, l’idée
d’une plate-forme voyageant sur
une orbite polaire et dédiée à l’ob-
servation de l’environnement arri-
vait en plein boom du secteur spa-
tial. Des rêves grandioses plein la
tête, les décideurs imaginaient
même qu’une navette européenne,
Hermès, conduirait des astronau-
tes à 800 km au-dessus de la Terre
pour assurer l’entretien du satelli-
te. Cependant, comme le raconte
Jacques Louet, responsable du pro-
gramme Envisat depuis 1993, « le
rêve s’est écroulé progressivement et
la plate-forme polaire a été la seule
à survivre ».

Le projet de départ prévoyait
que le futur observateur de l’espa-
ce s’occupe à la fois d’environne-
ment et de météorologie. L’ambi-
tion a été revue à la baisse et la
deuxième partie a été reportée sur
le satellite Metop, qui devrait être
lancé en 2005. Même redimension-
né, Envisat restait un pharaonique
engin multi-tâches, dont la philoso-
phie datait d’une autre époque.

La principale critique avancée à
l’encontre de l’ESA est d’avoir mis
tous ses œufs dans le même panier
au lieu d’avoir construit plusieurs
satellites plus légers. Si, pour une

raison quelconque, le tir échouait,
ou si le satellite tombait en panne,
dix instruments seraient perdus
d’un coup. « Le seul défaut d’Envi-
sat tient dans ce risque. C’est une cri-
tique que j’ai moi-même formulée,
reconnaît Jacques Louet. Mais il
faut se souvenir que tous les déci-
deurs, les quatorze pays qui ont
approuvé ce programme, étaient
d’accord pour le faire ainsi… »

2,3  ’
D’un autre côté, le regroupe-

ment de tous ces instruments sur
une seule plate-forme présente aus-
si des avantages. Pour Jean-Loup
Bertaux, directeur de recherches
au CNRS et l’un des initiateurs de
l’instrument Gomos, qui mesurera
les concentrations de gaz dans l’at-

mosphère et notamment celle de
l’ozone, ce rassemblement provo-
quera une synergie : « C’est le fait
que Gomos cohabite avec Mipas et
Sciamachy, deux autres instruments
consacrés eux aussi à la chimie atmo-
sphérique, qui nous permettra de
comprendre l’évolution de la couche
d’ozone. Si l’on a trois mesures obte-
nues avec trois instruments diffé-
rents et très complémentaires, on
sera sûr de la validité du résultat, ce
qui n’est pas forcément le cas avec
un seul instrument. »

Autre pique lancée à l’encontre
du satellite : son prix. Si l’on inclut
le lanceur (140 millions d’euros) et
les opérations au sol pendant ses
cinq ans de vie (300 millions
d’euros), le programme coûtera en
tout 2,3 milliards d’euros, soit un

dépassement de 5 % par rapport à
l’enveloppe demandée au départ.
Selon Jacques Louet, cette critique
n’est pas réellement fondée : « Il
faudrait quatre ou cinq missions
pour refaire la même chose qu’Envi-
sat. Ce serait plus raisonnable au
niveau des risques, mais on dépense-
rait autant d’argent. »

Dernier reproche, enfin, le
retard pris sur un calendrier qui
annonçait à l’origine un tir en
1998-1999. « Tout le monde savait
que ce n’était pas faisable et qu’il
s’agissait en réalité d’un calendrier
politique, tempère Jacques Louet.
Le retard est cependant réel, et il est
essentiellement dû aux difficultés de
développement des instruments. Il
faut comprendre que, pour certains
d’entre eux, la technologie nécessai-

re n’existait pas quand le projet a été
approuvé. Nous avons aussi connu
des problèmes moins “nobles”, com-
me de la lumière parasite dans l’ins-
trument Meris ou un problème de
refroidissement sur Mipas. Le logi-
ciel de contrôle a aussi été plus long
que prévu à mettre au point. Mais
nous n’avons pas perdu notre temps,
car ce délai nous a permis de mettre
sur Envisat des enregistreurs à état
solide à la place des enregistreurs à
bande. Au bout du compte, le satelli-
te était à Kourou dès le 15 mai 2001
et nous étions prêts en juillet. Mais, à
ce moment-là, il n’y avait plus de lan-
ceur… »

L’Agence spatiale européenne
parie que la salve de critiques
s’éteindra lorsqu’Envisat commen-
cera à inonder les chercheurs de

données. Vingt-quatre heures sur
vingt-quatre, ses instruments pren-
dront le pouls de la planète, enre-
gistrant les moindres mouvements
de la croûte terrestre, détectant
inondations, coulées de boue, feux
de forêts, avalanches et tempêtes,
surveillant le trou de la couche
d’ozone, les glaces polaires et le
niveau des océans, débusquant les
prémices d’El Niño dans le Pacifi-
que, mesurant la végétation sur ter-
re et les flux de plancton dans les
mers, etc.

Pour le géologue allemand
Michael Rast, qui travaille à la
direction de l’observation de la
Terre de l’ESA, les nombreuses
mesures d’Envisat, qui prend la
succession des satellites
ERS-1 et 2, devraient permettre
aux chercheurs d’accéder à une
vue d’ensemble précise de la planè-
te, « à une connaissance suffisante
de l’environnement et des phénomè-
nes climatiques pour pouvoir ulté-
rieurement approfondir des problè-
mes spécifiques au moyen de plus
petits satellites ».

 ’ 
Il y a fort à parier que, dans la

nuit du 28 février au 1er mars, bien
des scientifiques – dont certains se
sont investis dans le projet depuis
près de quinze ans – croiseront les
doigts en suivant le lancement.
Contrairement à ce qu’elle avait
fait pour le programme Cluster
– quatre satellites d’étude de la
magnétosphère terrestre qui
s’étaient volatilisés dans l’explo-
sion de la première Ariane-5, un
funeste jour de juin 1996 –, l’ESA a
souscrit une assurance pour
Envisat.

« Si le lancement échouait, expli-
que Jacques Louet, nous récupére-
rions 250 millions d’euros. Notre con-
trat avec Arianespace prévoit que
nous aurions aussi droit à un tir gra-
tuit. Si l’on ajoute à cela les 250 mil-
lions d’euros qui sont budgétés pour
les opérations au sol des cinq ans à
venir, nous aurions suffisamment
d’argent pour fabriquer des missions
plus petites dans les domaines où
nous avons des lacunes comme la
chimie atmosphérique ou la biologie
marine. » En cas d’échec, pas ques-
tion de reconstruire Envisat – alors
que les Cluster ont été refaits et lan-
cés –, car il est impossible de ressus-
citer un dinosaure.

Pierre Barthélémy

GOMOS, un des trois instru-
ments d’Envisat dédiés à la sur-
veillance de l’atmosphère, est né
d’une prise de conscience écologi-
que. « En 1988, se souvient Jean-
Loup Bertaux, directeur de recher-
ches au CNRS, quand l’Agence spa-
tiale européenne a lancé son appel
d’offres pour équiper le satellite qui
s’appellerait plus tard Envisat, on
parlait beaucoup du trou de la cou-
che d’ozone au-dessus de l’Antarcti-
que. Je ne suis pas spécialiste de
l’ozone, mais, comme je m’intéres-
se particulièrement à la vie, ici et
ailleurs, je me sens concerné par le
fait qu’on est en train d’abîmer la
planète à vitesse grand V. Je me
suis dit qu’il fallait répondre à ce
problème urgent et dramatique.
Avec une équipe où il y avait des
scientifiques de toute l’Europe, j’ai
proposé à l’ESA, qui n’avait jamais
fait de chimie atmosphérique, un
instrument nous permettant de
comprendre le problème de
l’ozone. »

Le projet fut retenu. Gomos
(pour Global Ozone Monitoring
by Occultation of Stars) utilise
une méthode originale pour mesu-
rer la concentration d’ozone dans
l’atmosphère : l’occultation des
étoiles. Lorsque Envisat sera en
orbite, il parcourra le tour de la
Terre en 100 minutes. Dans son
dos, les étoiles ne cesseront de dis-
paraître derrière le bord de notre
planète.

C’est ce coucher d’astres que
scrutera Gomos car, presque com-
me par magie, il livre la composi-
tion de notre atmosphère. « Imagi-
nez-vous à la place d’Envisat, rêve
Jean-Loup Bertaux, qui fait partie

du groupe de conseillers scientifi-
ques chargé de l’instrument. Si
vous regardez une étoile lorsqu’elle
est plusieurs degrés au-dessus de
l’horizon, la ligne de visée est en
dehors de l’atmosphère. Vous pou-
vez donc mesurer le spectre lumi-
neux émis par cette étoile. »

« Au fur et à mesure qu’elle des-
cend sur l’horizon, poursuit-il, la
ligne de visée passe à travers l’at-
mosphère, et le spectre est en partie
absorbé par les composants de
celle-ci. Comme ces gaz ont des
signatures spectrales caractéristi-
ques, on peut donc en déduire la
distribution verticale de l’ozone,
mais aussi celle d’autres molécules
comme l’eau, les oxydes d’azote,
l’oxygène. »

La sonde Voyager-1 avait déjà
utilisé le procédé astucieux de l’oc-
cultation d’étoiles pour étudier
Jupiter. La sonde russe
Mars’96 avait, quant à elle, embar-
qué un précurseur de Gomos
(Jean-Loup Bertaux participait
déjà à la conception de cet instru-
ment) pour aller examiner l’at-
mosphère martienne. Mais l’en-
gin était retombé sur Terre moins
de 30 heures après son lance-

ment. Si l’on met de côté une
expérience du même type instal-
lée sur un satellite militaire améri-
cain et qui n’a pas effectué beau-
coup de mesures, Gomos sera le
premier instrument à étudier l’at-
mosphère terrestre. Chaque jour
seront enregistrés pas moins de
400 spectres des étoiles les plus
brillantes du ciel.

« Je suis content de voir que l’Eu-
rope a fait un effort énorme sur
l’étude de l’atmosphère, se réjouit
Jean-Loup Bertaux. Grâce aux don-
nées que nous recueillerons, nous
pourrons voir comment la couche
d’ozone varie au cours du temps et
nous tâcherons de comprendre
pourquoi elle varie dans tel ou tel
sens. Une fois que les chercheurs
auront compris cela, ils pourront
réaliser des modèles permettant de
prédire ce qui va se passer, ce qui
aidera les responsables politiques à
prendre des décisions. »

P. B.

Pour transmettre ses données au sol, Envisat pourra notamment utiliser
Artemis, satellite de télécommunications de l’ESA, qui est en train d’être
sauvé après sa mise en orbite ratée par la fusée Ariane-5, en juillet 2001.
Injecté sur une orbite de transfert dont l’apogée ne se situait qu’à
17 000 km d’altitude contre les 36 000 prévus, l’engin a, dans un premier
temps, été placé sur une orbite circulaire à 31 000 kilomètres, grâce à l’excé-
dent de carburant dont disposent ses moteurs chimiques. Pour assurer à
Artemis une durée de vie de 5 à 7 ans, il fallait arrêter de puiser davantage
dans ses réserves destinées à le maintenir en orbite géostationnaire.

Afin de franchir les 5 000 km manquants, le satellite est depuis quelques
jours propulsé par des petits moteurs ioniques à la poussée très faible. Pro-
gressant à environ 1 km/h, Artemis devrait mettre environ 200 jours pour
atteindre enfin son orbite définitive. Les instruments de l’engin fonc-
tionnent, quant à eux, parfaitement, et un premier essai de transmission a
été réalisé avec succès en novembre 2001.

LE LANCEMENT du plus gros
satellite jamais construit par l’Euro-
pe est une étape cruciale pour Aria-
ne-5, qui reste sur une fausse note.
Pourtant, avec sept tirs consécutifs
réussis, les ingénieurs d’Ariane-5
pensaient bien avoir enterré les mau-
vais souvenirs liés aux deux pre-
miers vols d’essais. On était loin du
tir inaugural du 4 juin 1996 où, à la
stupéfaction générale, le lanceur
lourd européen n’avait volé qu’une
trentaine de secondes avant d’explo-
ser. On avait oublié aussi le deuxiè-
me vol de qualification au cours
duquel la maquette de satellite
embarquée à bord n’avait pu être
mise sur la bonne orbite, le 30 octo-
bre 1997.

Cependant, le 12 juillet 2001, le
spectre de l’échec a ressurgi. Le
10e vol d’Ariane-5 emportait ce jour-
là Artemis, le satellite de télécommu-
nications de l’Agence spatiale euro-
péenne, et un satellite de télévision
japonais, BSAT-2b. Tout semblait
parfaitement se dérouler. Le pre-

mier étage avait rempli sa mission
sans anicroche. Le second, en revan-
che, s’avéra incapable de monter suf-
fisamment haut pour installer ses
deux passagers sur la bonne orbite.
Résultat : BSAT-2b était perdu tan-
dis qu’Artemis, grâce à son moteur
ionique et à l’astuce des ingénieurs
de l’ESA, allait pouvoir être sauvé de
justesse.

  ’
Toute une batterie d’essais ont

donc été effectués pour comprendre
pourquoi le robuste moteur alle-
mand Aestus, qui équipe le second
étage d’Ariane-5, avait failli. Les
experts ont conclu à une cause
externe de dysfonctionnement.
L’Aestus est un moteur simple dont
l’allumage se fait spontanément lors-
que les deux comburants (de la
monométhyl-hydrazine et du
peroxyde d’azote) se rencontrent
dans la chambre de combustion.
Deux vannes contrôlent leur arrivée.

L’enquête a pointé un certain relâ-
chement dans la préparation du
moteur et suggéré qu’il devait rester
de l’eau dans l’une des vannes. Celle-
ci aurait été mal vidée après un test
de mise en pression, l’eau ayant à
peu près la même densité et les
mêmes propriétés que les ergols
employés en vol. La présence d’eau
résiduelle aurait perturbé l’alimenta-
tion de l’Aestus en monométhyl-
hydrazine.

Or, le bon fonctionnement du
moteur nécessite que le mélange des
comburants soit parfait (2,05 fois
plus de peroxyde d’azote que d’hy-
drazine). La pollution par l’eau a fait
monter ce ratio à 3, le moteur se met-
tant alors à osciller à haute fréquen-

ce. Dans ces conditions, il est même
miraculeux que l’Aestus soit parve-
nu à fournir 80 % de sa poussée
nominale.

Au cours des tests effectués pour
comprendre l’incident du vol 510,
on s’est aussi aperçu que le remplis-
sage de la chambre de combustion
ne se faisait pas de manière homogè-
ne, ce qui facilitait l’oscillation à hau-
te fréquence du moteur, vibration
qui risquait de le détruire.

Pour y remédier, une nouvelle
séquence de mise à feu de l’Aestus a
été imaginée et sera inaugurée sur le
tir d’Envisat. Avant même que les
ergols n’arrivent dans la chambre de
combustion, de l’hélium (inerte sur
le plan chimique) y sera injecté, ce
qui facilitera l’homogénéisation du
mélange.

Après le lancement d’Envisat, un
autre rendez-vous crucial pour l’ave-
nir du lanceur lourd européen
attend les ingénieurs d’Ariane-5.
Mi-2002, doit être mis en service un
nouvel étage supérieur de la fusée
(ESC-A), fonctionnant, lui, avec de
l’hydrogène et de l’oxygène liquides.
Il devra emporter une charge de
10 tonnes en orbite de transfert
géostationnaire.

Une version encore plus perfor-
mante est déjà à l’étude, qui pourra,
d’ici à 2005-2006, envoyer une tonne
supplémentaire en orbite. Toutes
ces améliorations doivent permettre
à Arianespace, qui vient d’enregis-
trer deux années de déficit, d’aug-
menter sa compétitivité dans un sec-
teur qui subit le contrecoup de la cri-
se frappant les télécommunications
spatiales.

P. B.

L’instrument Gomos, sentinelle de l’atmosphère
Il mesurera l’épaisseur et la densité de la couche d’ozone

Comme par magie,

le « coucher d’astres »

que scrutera Gomos

livre la composition

de notre atmosphère

Le sauvetage d’Artemis

Le lancement du satellite géant Envisat, enjeu crucial pour Ariane-5
Destiné à prendre le pouls de la planète, ce colosse de 25 mètres de long doit être mis en orbite le 1er mars. Dix appareils d’observation analyseront

l’état de notre environnement. La réussite de ce projet, critiqué pour son gigantisme, est capitale pour l’avenir de l’Agence spatiale européenne

DIX INSTRUMENTS POUR SCRUTER LES CHANGEMENTS DE LA TERRE

Infographie : Le Monde Source et photos : ESA

• Taille : 25 m x 7m
x 10 m tout déployé
• Masse : 8 200 kg au
lancement, 300 kg
de carburant inclus
• Durée de vie nominale :
5 ans
• Parcourt une orbite
en 100 minutes à une
altitude de 800 km
• Dix instruments qui
observent la Terre
• Mémoire totale pour
les données à bord :
160 gigabits
• Coût du programme :
2,3 milliards d'euros,
lancement et
opérations au sol
inclus

Pays participants :

Fiche technique :

Autriche, Belgique,
Canada, Danemark,
France, Finlande,
Allemagne, Italie,
Pays-Bas, Norvège,
Espagne, Suède,
Suisse, Royaume-Uni

GOMOS

MIPAS

SCIAMACHY

ASAR

RA-2

MWR

DORIS

LRR

ASAR

AATSR

AATSR

MERIS

MERIS

Ce radiomètre balaiera la surface
de la Terre dans plusieurs longueurs
d'onde pour en déterminer la
température avec précision. Il
pourra par conséquent débusquer
les premiers signes d'El Niño (repré-
senté ici en trois dimensions au
large des côtes péruviennes).
L'AATSR pourra aussi détecter les
points chauds des feux de forêt.

Ce spectromètre sera spécialisé dans la
couleur de l'océan. Il verra par exemple le
passage du bleu normal au rouge caracté-
ristique de la prolifération des algues.
Celle-ci peut indiquer une pollution ou
un changement local du climat. Méris
identifiera les plantes à différents stades
de leur croissance et mesurera les niveaux
de chlorophylle, permettant ainsi de
calculer la quantité de biomasse végétale.

GOMOS, MIPAS, SCIAMACHY

Ces quatre instruments
servent avant tout à
mesurer la vitesse et la
position d'Envisat afin
d'affiner les données
des autres outils. L'alti-
mètre radar permet
aussi de cartographier
la surface des océans
et d'en déduire la carte
du fond des océans.

RA-2, MWR, DORIS, LRR
Ces trois instruments
sonderont et cartogra-
phieront l'atmosphère
de la planète. Ils déter-
mineront notamment
les concentrations des
gaz à effet de serre,
pisteront les polluants
industriels et suivront
l'évolution du trou de la
couche d'ozone. Sciamachy
analysera aussi les effets des
feux de forêt, des tempêtes de
poussière et des éruptions volcaniques.

Ce radar cartographiera
la surface de la planète
en détail. En combinant
les images provenant
de deux orbites, l'ASAR
permettra de mesurer
l'affaissement d'une
ville à quelques milli-
mètres près. Sur cette
photo de Venise, les
zones rouges et violettes indiquent les quartiers qui s'enfoncent.
Grâce aux données de ce radar exceptionnel, il sera aussi possible
de suivre les modifications d'un volcan, les déformations subies
par un glacier et les failles activées lors d'un séisme.

Un échec et plusieurs incidents depuis 1996
Les causes de la défaillance du moteur ont été identifiées
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TOKYO
correspondance

Ils étaient une cinquantaine à
avoir passé la nuit dehors, et 340,
selon Microsoft, à répondre pré-
sents à l’appel, le vendredi
22 février à 7 heures du matin,
pour le coup d’envoi des ventes de
la XBox au Japon. Bill Gates lui-
même avait été convié pour livrer
en mains propres sa console de jeu
au premier acheteur japonais.
Microsoft a choisi pour l’occasion
le magasin high-tech de Tsutaya,
spécialiste des produits culturels
(vidéo, disques, logiciels, jeux),
ouvert 24 heures sur 24, situé en
plein cœur du quartier de Shibuya
à Tokyo et tout entier dévolu à la
cybergénération.

La veille au soir, le président de
Microsoft y avait dévoilé ses ambi-
tions : « Il y a eu beaucoup de
consoles, XBox est l’occasion de
faire un pas un avant. Nous sommes
très respectueux du travail de Sony
et Nintendo. Mais c’est très impor-
tant pour nous d’avoir du succès
ici », a déclaré le président de
Microsoft. Le numéro un mondial
du logiciel a soumis le Japon à un
matraquage publicitaire en règle,
comme l’avait pratiqué Sony lors
du lancement de la PlayStation 2
en mars 2000 : affiches géantes,
spots télévisés et stands de
démonstration dans les magasins
pour une part non négligeable des
500 millions de dollars (570 mil-
lions d’euros) de budget alloués à
la promotion mondiale de la XBox.

Le joueur japonais a été particu-
lièrement choyé. La XBox est
dotée ici d’un contrôleur plus petit
qu’aux Etats-Unis, après que des
études ont décelé que cette ergo-
nomie convenait mieux aux habi-
tudes nippones. Microsoft réserve
aux premiers acquéreurs nippons
de la XBox une édition spéciale de

la console, avec une clé portant la
signature gravée de Bill Gates.
Enfin, Microsoft a placé un effort
particulier sur ses relations avec
les développeurs de logiciels japo-
nais, condition sine qua non pour
un succès ici, où les jeux occiden-
taux restent peu prisés.

La société américaine Electro-
nics Arts, numéro un pour les
titres de PlayStation 2 aux Etats-
Unis, n’est ainsi que septième au
Japon. Microsoft propose pour
l’instant douze titres, développés
pour la plupart avec les éditeurs
japonais tels que Capcom, Koei,

Sega ou Konami, qui ont, depuis
quelques années, adopté des stra-
tégies multi-plates-formes. La
version Genma Onimusha de Cap-
com est ainsi adaptée de la série
que l’éditeur fournit déjà sur Play-
Station 2. Au total, une centaine
de titres sont en préparation.

Côté distribution, la XBox est,
comme la PS2, disponible partout,
notamment dans les convenience
stores, les magasins de proximité
ouverts 24 heures sur 24, où les
joueurs ont également l’habitude
de se fournir en jeux. Pas moins de

250 000 unités de la XBox sont
actuellement disponibles sur le
marché japonais, a déclaré Bill
Gates. Microsoft ne s’attend visi-
blement pas à égaler Sony, qui
avait vendu un million d’unités en
dix jours lors du lancement de la
PlayStation 2.

   8 
Malgré son succès aux Etats-

Unis (1,5 million d’unités vendues
depuis le lancement en novem-
bre), la XBox doit faire ses preuves
dans le fief de Sony et Nintendo.
La PlayStation 2 s’est écoulée à

25 millions d’unités dans le
monde, dont 8 au Japon. La Game-
Cube de Nintendo s’est vendue à
2,5 millions d’unités. « Les otakus
du jeu vidéo au Japon ne sont pas
très favorables à Microsoft. J’ai l’im-
pression que l’entreprise américaine
cherche avant tout à faire de l’ar-
gent. Et puis la console est plus
chère [5 000 yens, soit 43 euros de
plus, que la PlayStation 2]. Pour les
jeux, je suis impressionnée par la
course de snowboard de Konami, il
y a des qualités de vitesse et de défi-
nition », estime Teruyo Ishijima,

critique de jeux vidéo pour des
publications japonaises. Microsoft
est un nouveau venu, mais c’était
aussi le cas de Sony en 1995. En
2000, lors du lancement de PlaySta-
tion 2, la pénurie de titres avait
fait grincer des dents mais n’avait
pas empêché l’explosion des
ventes. Aujourd’hui, la console de
Sony propose 400 titres au Japon
(et la possibilité, il est vrai, d’utili-
ser les jeux du modèle antérieur).

Microsoft prétend apporter une
nouvelle dimension technique au
jeu vidéo grâce au disque dur de
8 gigaoctets intégré à sa console
– alors que la PlayStation 2 se con-
tente de charger les données à par-
tir d’un DVD – et un modem à
haut débit installé d’origine.

A l’avenir, la bataille d’Internet
est considérée comme essentielle
pour les acteurs du marché du jeu
vidéo. Sony nourrit depuis le
départ l’ambition de faire de la
PlayStation 2 «la première plate-
forme au monde utilisant Internet à
haut débit», selon Ken Kutaragi, le
président de Sony Computer Enter-
tainment, qui a pris de court Micro-
soft en annonçant récemment que
le service de jeux en ligne destiné à
sa console serait prêt à partir du
mois d’avril.

Sony prévoit ainsi d’attirer neuf
millions de joueurs en ligne. C’est
à cette date qu’est aussi attendue
Final Fantasy XI, la première ver-
sion en ligne de la célèbre série de
Hironobu Sakaguchi. Bill Gates a
déclaré à Tokyo que Microsoft
annoncera un plan d’action dans
les mois à venir. La nouvelle con-
currence entre fabricants pourrait
donner un coup de fouet aux possi-
bilités techniques du jeu vidéo,
pour la plus grande joie des
joueurs.

Brice Pedroletti

LA PRÉPARATION DU CONTRAT d’objectifs qui doit être signé,
pour quatre ans, entre le CNRS et l’Etat, suscite inquiétudes et criti-
ques de la part des syndicats de chercheurs. Le projet d’établissement
du CNRS, qui sert de base à ce document, a pourtant été majoritaire-
ment approuvé par les représentants des personnels (Le Monde du
6 février). Mais le projet de contrat quadriennal, « élaboré sans partici-
pation réelle de la communauté scientifique », est « inacceptable », esti-
me le SNCS (FSU). Selon ce syndicat, le texte, qui met l’accent sur le
« pilotage de la recherche » et sur la « culture du management »,
« change très profondément la nature du CNRS, qu’il transforme en orga-
nisme utilitariste », mis au service de quelques priorités scientifiques.
De son côté, la CFDT, qui dénonce une volonté de « passage en force
de la direction générale », s’oppose à « un pilotage de la recherche par
le haut ». Un rassemblement était prévu, mardi 26 février, à l’occasion
de l’examen du document par le comité technique paritaire du CNRS.

La CIA mise sur un logiciel
de recherche intelligente
TANDIS que le FBI installe le logiciel Canivore, rebaptisé DCS 1000,
directement chez de grands fournisseurs d’accès à Internet depuis le
11 septembre 2001, la CIA investit dans un éditeur qui commercialise
un programme d’aide à la gestion des « données non structurées ».
Objectif : fournir à ses agents un outil capable d’extraire les informa-
tions essentielles du flot continu de documents et de courriers électro-
niques qui transitent sur les réseaux informatiques. Le logiciel a été
créé par Stratify, une entreprise fondée aux Etats-Unis par des experts
d’origine indienne. In-Q-Tel, la division de capital-risque de la CIA, ain-
si que d’autres émanations de grandes sociétés (Intel, Softbank) ont
investi 36 millions de dollars (41,33 millions d’euros) dans Stratify. Le
logiciel interprète les demandes en fonction du contexte et des habitu-
des de l’utilisateur. Il peut ainsi progressivement répondre de plus en
plus précisément aux attentes en créant une « hiérarchie personnelle. »

Le pôle Nord magnétique pourrait
se situer en Russie vers 2050
DEPUIS sa découverte officielle, en 1831, sur la côte ouest de la pres-
qu’île de Boothia, dans le sud de l’archipel arctique canadien, on sait que
le pôle Nord magnétique n’a cessé de dériver vers le nord. Des mesures
effectuées en 1998, 1999 et 2001 par trois missions scientifiques, bapti-
sées « Poly Arctique », montrent que « le pôle Nord magnétique se dépla-
ce fortement et rapidement », explique Jacques Orgeval, du BRGM, res-
ponsable français de la dernière mission. sa vitesse de déplacement est
passée d’environ 10 km par an avant 1970 à environ 40 km par an actuel-
lement. les scientifiques pensent que le pôle Nord magnétique, actuelle-
ment situé à environ 150 km au nord-ouest de l’île Ellef Ringnes, au nord
de l’archipel arctique, devrait, d’ici trois ans, avoir franchi la frontière
canadienne. Dans cinquante ans, il pourrait même se trouver en Sibérie.

En lançant la XBox au Japon, Microsoft
défie Sony et Nintendo dans leur fief

Equipée d’un disque dur et d’un modem haut débit, la console de jeux conçue par le géant
américain se mesure à la PlayStation 2 et au GameCube, déjà vendues à plusieurs millions d’unités

Le temps où les consoles de jeux faisaient figure de pâles copies des ordi-
nateurs personnels est révolu. Les caractéristiques de la XBox en font un
véritable PC dévolu aux jeux vidéo. En mars 2000, la PS2 de Sony disposait
d’un processeur fonctionnant à 300 MHz, de 32 Mo de mémoire vive, d’une
puce graphique traitant 75 millions de polygones par seconde et d’un lec-
teur DVD. A l’époque, cela correspondait déjà à une puissance digne d’un
PC. Deux ans plus tard, la XBox monte encore la barre : processeur Intel Pen-
tium III à 733 MHz, traitement de 120 millions de polygones par seconde, dis-
que dur de 8 gigaoctets, système d’exploitation dérivé de Windows 2000.
Le tout pour environ 480 euros lors du lancement en France, prévu pour le
14 mars. La PS2 revient aujourd’hui à 300 euros. Le prix de vente des PC, qui
ne baisse pas aussi rapidement que prévu, laisse aux consoles le marché des
aficionados du jeu vidéo et de ceux qui veulent éviter que l’ordinateur fami-
lial ne soit monopolisé par cette activité.

Les syndicats critiquent le
contrat d’objectifs du CNRS

Un véritable PC dévolu aux jeux vidéo
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« LE BŒUF DU PAUVRE », ainsi
que l’on nommait dans le temps la
morue, est désormais un produit
de luxe. La Norvège et l’Islande pro-
tègent jalousement leurs zones de
pêche. Au Canada, la dégradation
des bancs est telle que l’on ne sait
qui, des conditions environnemen-
tales ou des phoques, est respon-
sable de la quasi-disparition de
ce poisson. Les cinq millions de
phoques recensés au Groenland en
consomment chacun une tonne et
demie par an, soit cinq fois plus
que la capture autorisée en 1999
dans les eaux canadiennes !

Les Basques, sur les traces des
Vikings, ont été les premiers
pêcheurs de morue dans l’Atlan-
tique nord, mais ce sont les
Portugais qui ont fait de ce pré-
cieux poisson un plat national. En
région parisienne, plus de cent res-
taurants lusophones témoignent
de cet engouement historique
pour ce poisson de la famille des
gades, appelé cabillaud ou morue
selon qu’il est consommé frais ou
bien salé et séché (bacalhau en
portugais).

Au Siècle des Lumières, le cuisi-
nier Menon nous rappelle que « la
morue est un poisson de mer long de
deux pieds pour l’ordinaire, dont le
plus important à sa bonté est d’être
dessalé à propos » (1774). Escoffier
lui-même publie, en 1927, Quatre-
vingt-deux recettes pour accommo-
der la morue, afin de réhabiliter ce
poisson mal-aimé depuis que le
général Boulanger l’avait inscrit à
l’ordinaire des nourritures de l’ar-
mée : « Tout est bon dans la morue,
la langue fraîche, les œufs légère-
ment salés, et chacun connaît l’huile
retirée de son foie. La morue est
l’aliment des surmenés et des in-
tellectuels. » Urbain Dubois, au
contraire, professait, comme la
bonne bourgeoisie dont il était l’un
des grands fournisseurs, un souve-
rain mépris pour la morue : « Que
penser de ce poisson qui sous la four-
chette vient en copeaux, comme le
bois ? »

Plus personne aujourd’hui ne
dédaigne le cabillaud et son dou-
ble, la morue salée ou séchée, en
grand péril de pénurie, voire d’ex-

tinction. La pêche intensive au cha-
lut, les navires-usines sur zone ont
eu raison des flottes paimpolaise et
fécampoise. On comptait 311 voi-
liers français et 8 572 marins avant
1913, tous frères de Pêcheur d’Is-
lande, de Pierre Loti. Depuis 1980,
après les guerres d’influences mo-
rutières entre riverains, dont sont
sortis vainqueurs l’Islande et la
Norvège, plus aucun chalutier fran-
çais n’est armé pour le « grand
métier », comme on disait au café
du Bout-Menteux, à l’entrée du
port de Fécamp.

Bègles, à l’embouchure de la
Garonne, connaissait alors les plus
importantes sécheries de morue de
France jusqu’en 1938 : 34 séche-
ries à l’époque, seulement quatre
aujourd’hui, dont les établisse-
ments Charron, spécialisés en lan-
gues et joues de morue. La fête de
la morue a lieu pendant trois jours
en mai, et on peut déguster dans
les restaurants de la ville l’omelette
à la morue béglaise.

Depuis quelques années, les Nor-
végiens exportent, sous le nom de
skrei, un cabillaud arctique migra-
teur pêché à la ligne qui descend
chaque année de janvier à mars
frayer près des îles Lofoten. Le
long voyage affermit ses chairs, et
le changement de nourriture lui
donne un goût très fin. Ghislaine
Arabian accommode les langues et
les œufs aussi bien que le filet, cuit
à la vapeur sur une salade d’épi-
nards ou bien rôti au maitrank (vin
de Moselle aromatisé) avec un
confit d’endives. A la chair nacrée,
immaculée, d’une texture ténue,
correspond une saveur diaphane.

  
Dans les restaurants, on appelle

improprement morue fraîche le
cabillaud, qui en est certes le nom
commun mais qui n’a rien à voir
avec les saveurs gustatives de ses
innombrables recettes. Au Reno-
ma Café Gallery, où le patron s’y
connaît en morue, elle vient d’Is-
lande, braisée et servie avec des
pommes de terre persillées.

Chez Saudade, qui reste l’incom-
parable ambassade de la cuisine
portugaise à Paris, on ne trouve
pas moins de huit préparations dif-
férentes. De la meilleure, bacalhau
a joão do porto, grillée et arrosée
d’huile d’olive, à la plus classique,
bacalhau no forno, pochée puis
gratinée au four, avec une sauce
parfumée à l’ail, accompagnée
d’un vinho verde ou d’un rouge
léger de l’Estramadure portugaise.

Le Pays basque aime la morue à

la vizkaina, confite dans un fumet,
avec pulpe de piments, ou au pil-
pil. En Catalogne, on aime égale-
ment la morue épaisse. Rosimar et
Fogon ne l’oublient jamais parmi
leurs merveilleux tapas. La route
nordique du commerce du sel four-
nit encore la morue séchée ou
salée, qui, arrivée à Marseille,
devient une spécialité locale, bran-
dade à Nîmes, estoficada à Nice,
dont Le Bistrot d’Alex donne une
interprétation plaisante.

De Norvège provient aussi l’égle-
fin ou stockfisch, qui, du côté de
Decazeville, sert à la confection de
l’estofinado rouergate à l’huile de
noix. En attendant que le Canada
arrête une nouvelle politique de
pêche, certains fondent quelque
espoir sur l’aquaculture, prometteu-
se en Islande, près de Grindavik.

Jean-Claude Ribaut

baEts Charron, 214, rue Quatre-Cas-
téra, 33 130 Bègles ; tél. : 05-56-49-
39-00.
Renoma Café Gallery, 32, avenue
George-V, 75008 Paris ; tél. : 01-56-
89-05-89.
Saudade, 34, rue des Bourdonnais,
75001 Paris ; tél. : 01-42-36-03-65.
Rosimar, 26, rue Poussin, 75016
Paris ; tél. : 01-45-27-74-91.
Fogon, 10, rue Saint-Julien-le-Pau-
vre, 75005 Paris ; tél. : 01-43-54-31-33.
Vasco de Gama, 39, rue Vasco-de-
Gama, 75015 Paris ; tél. : 01-45-57-
20-01.
Le Bistrot d’Alex, 2, rue Clément,
75006 Paris ; tél. : 01-43-54-09-53.

BOUTEILLE

TOQUES EN POINTE

Appellation corse-calvi contrôlée

 ’ 
   1999
bf La civilisation antique de la vigne a rencontré en Corse un terrain
propice, dû au climat et à la nature des sols. Et aussi à l’opiniâtreté de
vignerons qui, comme Pierre Acquaviva, ont modifié leurs méthodes de
culture et ont andonné l’utilisation des pesticides et insecticides. Le cli-
mat sec et venté de la Balagne permet une telle évolution. Le rouge de ce
domaine est issu de 3,5 hectares plantée en niellucciu et en sciacarellu,
proche d’une rivière généralement sèche, d’où le nom de la cuvée : Fiume
seccu. Vendanges manuelles, puis éraflage et foulage précèdent la mise
en cuve sur laquelle le vigneron procède à une « saignée » afin d’obtenir
une meilleure concentration. L’objectif est d’obtenir un vin de garde,
exprimant à la fois le terroir et l’équilibre de l’assemblage : le bouquet et
la distinction du cépage local, le sciacarellu, et le corps du niellucciu, pro-
che du san giovese, cépage du chianti. Cet équilibre est perceptible au
nez, puis en bouche où s’expriment aussi des arômes subtils de cuir et de
réglisse. L’accompagnement idéal pour déguster la charcuterie corse.
Domaine d’Alzipratu. Cuvée Fiume seccu. Rouge 1999 : 7,60 ¤ TTC la bou-
teille à la propriété. En vente chez Lafayette Gourmet.
baDomaine d’Alzipratu. M. et P. Acquaviva, 20214 Zilia ;

tél. : 04-95-62-75-47 et 04-95-60-34-00.
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Bistrots

BON
bf Passée l’euphorie de l’ouverture en fanfare, le restaurant de Philippe
Starck et Laurent Taieb commençait à décevoir. Une réaction s’imposait.
L’appel à Jean-Marie Amat comme consultant pourrait bien changer la face
des choses. La cuisine d’Amat, au Saint-James à Bouliac, qu’il vient de quitter
précipitamment, relevait d’une apparente complexité, qu’il résolvait par la
simplification et le dépouillement des composants. Chez Bon, sans les règles
imposées à la haute cuisine, il peut aller plus loin avec un pavé de thon torré-
fié sauce cacahuète et café, puissamment assaisonné, impliquant un produit
de la meilleure provenance. Son foie gras mi-cuit en terrine et cru en sashimi
paraît sacrifier à l’esprit des lieux, sans toutefois tomber dans l’anecdote.
Subrepticement, Amat nous ramène en Gironde grâce à une brochette d’an-
guille grillée et salade de cœurs d’artichaut crus, et en Méditerranée avec un
poulpe aux pommes de terre et à l’huile d’olive. Ce grand chef trouve ici un
terrain d’aventure propice à un renouvellement. A la carte, compter 50 ¤.
ba25, rue de la Pompe, 75016 Paris ; tél. : 01-40-72-70-00. Voiturier à tarif

imposé. Ouvert tous les jours.

LE BISTROT SAINT-HONORÉ
bf Chaque année depuis une décennie, les Bourguignons de Paris et
quelques autres célèbrent la Saint-Vincent, patron des vignerons, avec
force spécialités bourguignonnes : jambon persillé, escargots, œufs en
meurette, qui sont l’ordinaire de cet honnête bistrot. François-Joseph
Christian met un point d’honneur à conserver sur sa carte les grands clas-
siques de la cuisine bourgeoise. Qui s’en plaindrait ? On vient ici pour le
bœuf braisé aux carottes, le pintadeau aux lentilles, les rognons de veau à
la dijonnaise ou l’andouillette et les frites « maison ». La cave est riche
des vins de Bourgogne, des grandes appellations (produites par la mai-
son Lamarche) aux plus modestes (saint-aubin, saint-véran). Menu du
bistrot : 23 ¤. A la carte, compter 40 ¤.
ba10, rue Gomboust, 75001 Paris ; tél. : 01-42-61-77-78. Fermé le dimanche.

Brasserie

LA COMPAGNIE DES COMPTOIRS
bf Ce comptoir ouvert par les frères Pourcel et leur associé Olivier Châ-
teau offre un véritable espace d’agrément exempt de toute solennité,
hors mode. Les rares huîtres de Bouzigues peuvent alors libérer leurs
accents iodés, et les accras de chair de crabe et clovisses au piment doux
leurs effluves discrets. Même le croustillant de thon rouge, jus au citron
et wasabi avec copeaux de bonite séchée paraît en situation, ni trop puis-
samment épicé ni fade malgré sa tiédeur. Avec la côte de taureau grillée
comme une poivrade et anchois, accompagnée de pommes de terre du
fainéant, c’est la puissante saveur carnée qui s’impose aux vins de Jean-
Luc Colombo, Réserve du Mas de la Dame (AOC coteaux-des-baux) et
Les Pins couchés, vin de pays de la côte Bleue, la dernière invention de ce
vigneron d’exception. A la carte, compter 45 ¤.
ba31, avenue de Nîmes, 34000 Montpellier ; tél. : 04-99-58-39-29. Ouvert

tous les jours.

J.-C. Rt

BONJOUR VEAUX, vaches,
cochons ! Au Salon de l’agriculture
qui se tient actuellement à Paris, la
fine fleur du bétail vous donne ren-
dez-vous. Sur les 600 bovins présen-
tés, une cinquantaine seulement
sont des veaux. Une misère compa-
rée au nombre que l’on élève cha-
que année en France : presque
deux millions de têtes.

Il existe, au moins sur le papier si
ce n’est dans l’assiette, une catégo-
rie de ces animaux que l’on consi-
dère comme l’élite de ce cheptel : le
veau sous la mère. L’animal, né sur
l’exploitation, est essentiellement
nourri au pis, allaité son existence
durant par sa mère naturelle ou
adoptive. Seul 8 % des veaux ven-
dus en France sont produits de
cette façon.

Mais leur viande, de couleur très
claire, présente-t-elle une notable
différence gustative avec les autres
veaux élevés dans nos régions ? Pas
sûr. Des tests organoleptiques ont
été effectués sur ce sujet dont on
se garde de communiquer les résul-
tats. Ne déboulonnons pas le veau
d’or. Pour l’immense majorité des
animaux vendus dans les bouche-
ries, pas de liens familiaux, mais du
lait également, et en abondance.
Une dizaine de jours après sa nais-
sance on sépare le veau de sa géni-
trice, on le parque et on lui donne
deux « buvées » par jour. Avant
qu’il atteigne sept mois, il englouti-
ra ainsi à la tétine ou au seau, envi-
ron 280 litres de nourriture sous for-
me liquide, majoritairement à base
de petit lait et de lait en poudre.

Dans certaines régions de l’ouest
de la France, on « finit » encore les
veaux en leur distribuant des œufs
entiers (jusqu’à 15 douzaines au
cours du dernier mois). On notera
à ce sujet que la pratique est an-
cienne puisque le nom de veau, qui

n’est apparu chez nous qu’au
XIIIe siècle, est dérivé du latin vitel-
lus, qui signifie jaune d’œuf, ali-
ment dont on nourrissait déjà ces
animaux autrefois.

  
Un veau à maturité atteint un

poids carcasse moyen de 120 kg.
Pour vérifier qu’il n’est ni trop mai-
gre ni « suiffard » (trop gras), les éle-
veurs ont l’habitude pour évaluer la
qualité de la chair de palper les bour-
relets de part et d’autre de la queue
de l’animal. Trop maigre, le veau a
une viande sèche et sans saveur :
une arnaque au tarif où on le paye.

C’est en effet la viande la plus
chère du marché : 12 ¤ en moyenne
du kilo, 16 ¤ quand on achète de
l’escalope. D’ailleurs, même si les
Français sont les premiers consom-
mateurs de cette viande en Europe
(devant les Italiens et les Alle-
mands), on est loin des années 1970
où l’on en consommait encore 7 kg
par an et par habitant. L’an dernier
ce chiffre n’était que de 4,8 kg. Pour
redonner à nos compatriotes l’envie
de consommer plus de veau, des
hommes de marketing ont eu l’idée
de créer il y a quelques années un
rendez-vous avec cette viande dans
le calendrier, à l’instar de la dinde
de Noël ou de l’agneau pascal. On
nous enjoint donc désormais, à
grands coups de publicité, de man-
ger du veau à la Pentecôte, période
où il abonde.

Toutefois, si la viande que vous
trouvez sur les étals est, comme la
décrivait Molière dans Le Bourgeois
gentilhomme, « blanche et délicate,
et sous les dents une vraie pâte
d’amandes », inutile d’attendre plus
longtemps. Croquez-en dès main-
tenant.

Guillaume Crouzet

La morue et son double,
le cabillaud, inspirent les chefs
Salé et séché
ou frais, ce poisson
est en péril, menacé
de disparition

Le mythe du veau sous la mère
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HORIZONTALEMENT

I. C’est quand elle est fidèle
qu’elle peut nous tromper. - II.
Pour le premier tour du cadran.
Potelé. - III. Repère en page. Pro-
tections à l’étalage. - IV. Qui ne
pourra rester à sa place. Dans les
habitudes. - V. Bien situé. Dieu
ou déesse. Dieu. - VI. Film ou
peinture. Ses eaux cacheraient
un monstre. - VII. Le premier à
Londres. Changer de registre.
Précède la manière. - VIII. Les

petits sont appréciés. Perdit les
eaux. - IX. D’un auxiliaire. Une
petite couche suffit pour un bon
maintien. - X. Remplies de bon-
heur et de lumière.

VERTICALEMENT

1. Plus ou moins bien bricolée.
- 2. Trop forte, elle peut mettre
mal à l’aise. Sorties du précé-
dent. - 3. Resteront toujours sur
les bords. - 4. Fonctionne bien
quand il n’y a pas de problème

de calcul. Assure l’égalité. - 5. En
général, il nous gonfle. - 6.
Appuie l’affirmation. Aux deux
bouts du registre. Très proche. -
7. Viennent de la ville et sont
polies, même à la campagne. - 8.
Entailler. Le chlore. - 9. Mettent
les moutons à nu. Couvert à l’in-
térieur. - 10. Coule en Europe.
Pousse au bord de l’eau. - 11.
Volatile et excitante. Annonce la
fin. - 12. Parlé dans le Sud. Pré-
position.

Philippe Dupuis

SOLUTION DU N° 02 - 049

Horizontalement

I. Indifférence. - II. Morpion.
Sauf. - III. Prier. Qat. RF. - IV. Ois.
Moulurée. - V. Rasta. Elre (réel). -
VI. Ermitage. - VII. As. Uélé. Elan.
- VIII. Nominé. Pouce. - IX. Tiret.
Vénéré - X. Seps. Hausses.

Verticalement

1. Importants. - 2. Noria. Soie.
- 3. Drisse. MRP. - 4. Ipé. Truies. -
5. Firmament. - 6. FO. Ile. - 7.
Enquête. Va. - 8. Alla. Peu. - 9.
Esturgeons. - 10. Na. Réélues. -
11. Cure. Acre. - 12. Efféminées.

1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12

I

II

III

IV

V

VI

VII

VIII

IX

X

PRÉVISIONS POUR LE 28 FÉVRIER

Douceur
humide
généralisée
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

Tous les mardis
datés mercredi,
des conseils utiles

LORSQU’ON les interroge, les
utilisateurs d’une brosse à dents
électrique sont souvent dithyrambi-
ques. « Sa petite tête ronde et vi-
brante se glisse partout et fait le tra-
vail toute seule. C’est très bien pour
les paresseux, surtout le matin, lors-
qu’on est mal réveillé. Je ne pourrais
plus m’en passer, j’ai même acheté
une petite brosse à piles pour les
vacances. » Par son esprit ludique,
la brosse à dents électrique est utile
pour inciter les enfants à prendre
soin de leurs dents, sauf s’ils por-
tent un appareil orthodontique
scellé (risques de descellement).
« Elle permet aux personnes handica-
pées une économie de mouvements :
il n’y a qu’à positionner la brosse
dans la bouche, le va-et-vient s’effec-
tue tout seul », explique Emmanuel
Gendre, de l’Union française pour
la santé bucco-dentaire (UFSBD).

Attention, cependant, au poids de
la brosse, variable selon les mar-
ques. Mais la brosse électrique a
aussi ses détracteurs, qui lui repro-
chent le bruit et les vibrations aux-
quels certains n’ont jamais pu s’ha-
bituer. D’autres déplorent l’usure
rapide de la brossette, à renouveler
tous les trois mois (de 3 ¤ à 7 ¤
selon les marques).

Il existe deux types de brosses à
dents électriques. Les unes se con-
tentent d’émettre des vibrations.
Les autres sont rotatives : le socle
sur lequel sont implantées les touf-
fes de poils en Nylon (appelés fila-
ments) tourne, ou bien il reste
stable, et ce sont les pinceaux qui
effectuent un mouvement. Il existe
enfin des modèles haut de gamme,
qui cumulent oscillations latérales,
vibrations, rotations dans les deux
sens, parfois couplées avec un
hydropulseur. Les brosses se distin-
guent également par leur mode
d’alimentation : à prise directe
rechargeable sur secteur, ou à piles.
Le chargeur à accumulateur peut
s’avérer intéressant pour une

famille nombreuse, car un seul
socle peut accueillir plusieurs bros-
settes. Les piles sont pratiques pour
le voyage.

   
Tout comme les brosses manuel-

les, les brosses à dents électriques
ont des formes variées, même si la
tête ronde est la plus fréquente.
Les touffes de filaments sont plus
ou mois fournies (de six à dix pin-
ceaux). La hauteur des filaments
offre des niveaux différents pour
mieux pénétrer dans les espaces
interdentaires. « Le manche de la
brosse manuelle s’est perfectionné ;
l’inclinaison et un système de cré-

neaux offrent une meilleure préhen-
sion et un angle adéquat pour net-
toyer les dents. D’autre part, ils cas-
sent moins lors des essais de flexion.
Celui de la brosse électrique pro-
gressera sans doute lui aussi », expli-
que Martine Armange, ingénieur
au Laboratoire national d’essais
(LNE). En effet, tout comme leurs
concurrentes manuelles, les bros-
ses électriques qui briguent la
norme Afnor (S.91.404) et la certi-
fication de l’Association dentaire
française (ADF conseil, NF) sont
soumises à des essais techniques
et cliniques.

Les contrôles portent sur la du-
reté de la brosse (les dentistes

recommandent généralement la
brosse souple), la sécurité (tests
électriques), l’autonomie et la résis-
tance à l’humidité. On pratique éga-
lement des tests d’usure. La bros-
sette effectue 40 000 allers et
retours avec une force de 3,5 et de
7 centinewton par millimètre carré,
simulant une durée d’utilisation de
trois mois, sur une rangée de dents
synthétiques immergée dans un
bain dont la composition est pro-
che de celle de la salive. D’autres
tests concernent la force d’arrache-
ment des touffes, l’implantation et
l’arrondi des filaments. Pour éva-
luer l’efficacité du nettoyage, on
mesure la façon dont les filaments
sont aptes à pénétrer dans les es-
paces interdentaires et à y exercer
leur action de nettoyage. On exa-
mine la trace laissée par la brosse
après mille allers et retours avec
une force de 4 et 8 centinewton par
mm2 sur des bandes de papier ultra-
sensible au blanc de titane.

Quant aux essais cliniques, réali-
sés et supervisés en toute indépen-
dance par l’Association dentaire

française, ils ont pour but de déter-
miner si le brossage apporte une
amélioration quantifiable (évaluée
par un indice) dans trois domaines :
la réduction de la plaque dentaire,
l’inflammation gingivale et paro-
dontale. L’étude dure quatre-vingt-
dix jours et porte sur trente person-
nes âgées de 20 à 60 ans, apparte-
nant aux deux sexes. Pour davan-
tage de commodité, ces volontaires
sont sollicités dans des milieux fer-
més : centres de soins, hôpitaux, ou
même… couvents. Selon ces essais,
les brosses rotatives reproduiraient
davantage le mouvement recom-
mandé par les dentistes, et seraient
plus efficaces au niveau de la jonc-
tion dent-gencive, que les brosses
qui se contentent d’émettre des
vibrations. Cependant, il s’agit là de
résultats obtenus dans des condi-
tions idéales d’utilisation : temps et
méthode de brossage. Car, recon-
naissent les dentistes, un brossage
électrique hâtif est moins efficace
qu’un brossage manuel minutieux.

Michaëla Bobasch

Le nouveau

Grand Robert

 27 
Lever du soleil à Paris : 7 h 38
Coucher du soleil à Paris : 18 h 29

La France reste sous l’influence d'une vas-
te dépression qui concerne la majeure
partie de l’Europe, Méditerranée excep-
tée. Elle véhicule de l’air doux et humide
sur notre pays.

Bretagne, pays de Loire, Basse-Nor-
mandie. Les averses, d'abord assez rares
et limitées aux côtes, se généralisent en
cours de journée et prennent parfois un
caractère orageux. Le vent atteint
80 km/h dans les plus fortes rafales. Il
fait de 9 à 11 degrés.

Nord-Picardie, Ile-de-France, Cen-
tre, Haute-Normandie, Ardennes.
Après une matinée sans pluie, les ondées
deviennent de plus en plus nombreuses
dans l’après-midi. Il fait de 9 à 11 degrés
et le vent de sud-ouest atteint 80 km/h
sur les côtes.

Champagne, Lorraine, Alsace, Bour-
gogne, Franche-Comté. Des pluies se
déclenchent encore en matinée, notam-
ment près des frontières. Elles sont plus
importantes vers le Jura (neige au-dessus
de 1 400 m). L’après-midi voit une légère
amélioration mais le temps reste bien
nuageux. Il fait de 8 à 11 degrés.

Poitou-Charentes, Aquitaine, Midi-
Pyrénées. Il pleut fréquemment en Aqui-
taine et sur une grande partie de Midi-
Pyrénées, excepté l’Ariège. En Poitou-Cha-
rentes, les pluies reviennent l'après-midi
après un répit matinal. Il fait de 11 à 13
degrés.

Limousin, Auvergne, Rhône-Alpes.
Un temps humide et parsemé de petites
pluies, souvent plus marquées sur les ver-
sants ouest des massifs. Il neige au-des-
sus de 1 500 m. Il fait de 10 à 15 degrés du
Limousin à la région de Montélimar.

Languedoc-Roussillon, Provence-
Alpes-Côte d’Azur, Corse. Le temps res-
te sec sur la frange côtière malgré des
passages nuageux. Dans l’après-midi, des
pluies arrivent dans l'intérieur du Langue-
doc et de la Provence. Le vent d'ouest
souffle à 80 km/h entre Corse et conti-
nent. Il fait de 16 à 18 degrés.

Jeudi 28 février
Le temps reste
agité et changeant.
Les averses ne sont
exclues nulle part
mais concernent
surtout les régions
proches de la
Manche où le vent
est soutenu.
Il neige faiblement
en montagne
au-dessus de 1 000
à 1 200 m.

PLUS COMPACT que l’ancien
Grand Robert (six volumes au lieu
de neuf) et, paradoxalement, plus
complet et deux fois moins cher
(400 ¤), le nouveau Grand Robert
en est déjà à son deuxième tirage.
Les cinq mots « nouveaux » qui
figurent dans la grille ci-contre
sont déjà dans l’ODS 3 (SURTOILÉ
se dit d’un voilier). Vous pouvez
donc les jouer dès à présent.

1. Tirage : A B E I O R S.
a) Ce tirage génère cinq sept-

lettres, tous pouvant mettre AQUA-
GYM au pluriel et rapportant entre
87 et 98 points. Un seul d’entre eux
rapporte 122 points ailleurs. Trou-
vez-le.

b) Avec ce même tirage, trouvez
sept mots de huit lettres en le com-
plétant avec sept lettres différen-
tes appartenant à l’un ou à l’autre
des mots placés sur la grille.

N.B. Dès que vous avez trouvé une
solution, effacez-la avant de conti-
nuer.

2. Préparation de la grille de la
semaine prochaine.

c) A C D E L N O : trouvez deux
sept-lettres. Puis trouvez un huit-

lettres en vous appuyant sur un E.
Solutions dans Le Monde du

6 mars.

Solutions du problème paru
dans Le Monde du 20 février.

a) CAFTERA, N 3, 65 – ARTE-
FACT, O 8, 101.

b) MATAF, I 3, 28, en baïonnette

au-dessus de HIDALGO – FAN-
TASMA, E 1, 74.

c) WENGE, arbre africain, F 10,
37 – AWALE, ou awélé, jeu afri-
cain, K 4, 38 – GALEJAI, B 2, 62.

d) DECODAGE – SOULIER, SUR-
TOILÉ.

Michel Charlemagne

FRANCE 

Ajaccio . . . . . . . . . . . . . . . .

Biarritz . . . . . . . . . . . . . . .

Bordeaux ... . . . . . .

Bourges . . . . . . . . . . . . .

Brest . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Caen . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Cherbourg . . . . . .

Clermont-F. .. . .

Dijon . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Grenoble . . . . . . . . . .

Lille . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Limoges. . . . . . . . . . . . .

Lyon ... . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Marseille . . . . . . . . . .

Nancy . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Nantes . . . . . . . . . . . . . . . .

Nice. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Paris... . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Pau . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Perpignan. . . . . . . .

Rennes. . . . . . . . . . . . . . . .

St-Etienne . . . . . . .

Strasbourg... . . .

Toulouse. . . . . . . . . . .

Tours . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

FRANCE -

Cayenne . . . . . . . . . . . .

. . . . . . .Fort-de-Fr.
Nouméa... . . . . . . . . .

Papeete . . . . . . . . . . . . .

Pointe-à-P.
St Denis Réu..

EUROPE
Amsterdam . . . .

Athènes. . . . . . . . . . . . .

Barcelone ... . . . . .

Belfast . . . . . . . . . . . . . . . .

Belgrade . . . . . . . . . . .

Berlin . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Berne . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Bruxelles ... . . . . . . .

Bucarest . . . . . . . . . . .

Budapest. . . . . . . . . .

Copenhague. .

Dublin . . . . . . . . . . . . . . . . .

Francfort . . . . . . . . . .

Genève ... . . . . . . . . . . .

Helsinki . . . . . . . . . . . . .

Istanbul . . . . . . . . . . . . .

Kiev . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Lisbonne . . . . . . . . . . .

Liverpool ... . . . . . . .

Londres. . . . . . . . . . . . . .

Luxembourg .

Madrid. . . . . . . . . . . . . . . . .

Milan . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Moscou... . . . . . . . . . . . . .

Munich . . . . . . . . . . . . . . . .

Naples . . . . . . . . . . . . . . . . .

Oslo . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Palma de M. . . . .

Prague... . . . . . . . . . . . . . . .

Rome . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Séville . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Sofia . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

St-Pétersb.
Stockholm .... . . .

Ténérife . . . . . . . . . . . . .

Varsovie . . . . . . . . . . . . . .

Venise... . . . . . . . . . . . . . . . .

Vienne. . . . . . . . . . . . . . . . . .

AMÉRIQUES
Brasilia . . . . . . . . . . . . . . .

Buenos Aires
Caracas ... . . . . . . . . . . . .

Chicago . . . . . . . . . . . . . .

Lima. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Los Angeles . . . .

Mexico . . . . . . . . . . . . . . . .

Montréal... . . . . . . . .

New York . . . . . . . . . .

San Francisco

Santiago Ch. .

Toronto . . . . . . . . . . . . . . .

Washingt. DC

AFRIQUE
Alger. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Dakar. . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Kinshasa... . . . . . . .

Le Caire. . . . . . . . . . . . . . .

Nairobi . . . . . . . . . . . . . . .

Pretoria . . . . . . . . . . . . . .

Rabat . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Tunis ... . . . . . . . . . . . . . . . . . .

ASIE-OCÉANIE
Bangkok . . . . . . . . . . . .

Beyrouth. . . . . . . . . . .

Bombay . . . . . . . . . . . . .

Djakarta . . . . . . . . . . . .

Dubaï . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Hanoï . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Hongkong . . . . . . .

Jérusalem . . . . . . . .

New Delhi . . . . . . .

Pékin . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Séoul . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Singapour . . . . . . . .

Sydney . . . . . . . . . . . . . . . .

Tokyo . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

PRÉVISIONS
Ville par ville, les minima/maxima de
température et l’état du ciel. S : ensoleillé;
N : nuageux; C : couvert; P : pluie; * : neige.

. . . . .

. . . . . . .

27 FÉV. 2002

9/17 N
10/13 P
9/12 P
6/11 P
5/10 P
5/9 P
5/9 P

8/11 P
6/10 P
8/12 P
5/9 P

6/10 P
8/12 P
8/16 C

5/9 P
5/11P

11/16 N
5/10 P
8/13 P
9/16 C
5/10 P
8/12 P
6/9 P

8/12 P
5/11 P

1/15 S
4/14 S

-10/3 N
8/10 C
9/16 N

-9/-3 N
9/18 S
6/9 P

10/16 N
5/20 S
0/12 S
-4/3 *
-7/2 *

16/21 C
2/7 P

6/10 N
7/15 C

19/28 S
24/35 S
22/29 S
-9/-4 S

19/26 P
14/23 C
11/20 S
-5/6 S
2/11 S

11/20 S

11/26 S
-6/-3 *
0/10 S

7/23 S
20/24 S
24/31 P
10/20 S

16/26 S
18/29 S

7/20 S
6/22 S

25/32 P
10/18 S
23/34 S
24/28 P
20/29 S
21/26 S
17/23 S
-2/15 S
14/27 S
-2/13 C
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RÉDACTEUR au service étran-
ger du Monde de 1961 à 1983,
correspondant en Italie de 1965 à
1974, Jacques Nobécourt a suivi la
polémique autour du Vicaire de
Rolf Hochhuth, dont il a tiré un
ouvrage Le Vicaire et l’histoire. Il a
écrit plusieurs ouvrages d’histoire
contemporaine, dont Le Dernier
Coup de dés de Hitler (Prix Historia
1963) et Le Colonel de La Roque, ou
les Pièges du nationalisme chrétien
(prix d’histoire de l’Académie fran-
çaise 1997).

Comment expliquez-vous le
retentissement du Vicaire, de
Rolf Hochhuth, qui inspire le
film de Costa-Gavras ?

La pièce arrivait au début des
années 1960, à un moment où la
génération des enfants de ceux qui
avaient survécu ou n’étaient pas
revenus, de ceux qui avaient colla-
boré ou résisté, commençait à
réclamer des comptes à leurs
parents. Rolf Hochhuth s’adressait
en particulier aux Allemands qui
avaient tous, ou à peu près, des
comptes à régler avec le régime
national-socialiste. En faisant le
procès du « silence » de l’Eglise, il
les mettait face à leur propre res-
ponsabilité dans la guerre et le
génocide : complicité, résistance
ou indifférence.

Mais Hochhuth a fait ce travail
dans des conditions jugées insup-

portables par beaucoup. Pie XII y
joue le rôle du parfait bouc émis-
saire. Il y est traité d’une manière
telle que le spectateur décharge,
sur le personnage mythique de
pape créé par le dramaturge, toute
une partie de son anxiété ou de sa
mauvaise conscience. Or, si l’af-
frontement entre Pie XII, Gerstein
et Fontana sur le thème du silence
est la partie centrale de la pièce,
elle n’est qu’une partie d’une
réflexion plus large sur les respon-
sabilités et les complicités dans
l’extermination des juifs.

Comment interprétez-vous la
reprise de ce thème par Costa-
Gavras et son scénariste Jean-
Claude Grumberg ?

Costa-Gravas et Grumberg assu-
rent qu’ils ont voulu revenir sur ce
passé terrible pour traiter de
problèmes de conscience contem-
porains face à de tels drames. Les
personnages de Gerstein et de Fon-
tana sont typiques de ces témoins
de situations de guerre et de géno-
cide déchirés par ce qu’ils voient,
qui veulent témoigner et qui, pour
témoigner, pour continuer à voir,
sont parfois obligés de se faire
complices.

Regardez les procès de prêtres
et de religieux au Rwanda : cer-
tains ont peut-être été coupables
de participation au génocide,
mais d’autres étaient des témoins

que l’on a accusés d’avoir été
complices.

Le procès du « silence » de
l’Eglise catholique vous paraît-il
bien traité ?

L’auteur et le réalisateur se sont
indubitablement bien informés.
Mais le genre de la fiction histori-
que impose beaucoup de simplifi-
cations, voire de simplismes. Par
exemple, le sens du message du
pape de Noël 1942 est très défor-
mé par la version cinématographi-
que. Pie XII y avait évoqué les
« centaines de milliers d’hommes
qui, sans aucune faute de leur part,
ont été condamnés à mort ou à une
extinction progressive du seul fait de
leur nation ou de leur race ». Com-
ment le spectateur saurait-il
qu’Heydrich, chef de la Gestapo,
comprit ce que visait le non-dit
pontifical et jugeait « le message
dirigé contre le Nouvel Ordre en
Europe, présenté par le national-
socialisme. Il accuse virtuellement
le peuple allemand d’injustice
envers les juifs et se fait lui-même le
porte-parole des criminels de
guerre juifs ». Ribbentrop donna
même ordre à son ambassadeur
de protester contre cette rupture
de « la traditionnelle attitude de
neutralité » et d’indiquer que l’Alle-
magne ne manquait pas « de
moyens physiques de représailles » !

Croyez-vous à un progrès pos-

sible de la recherche historique
sur cette affaire ?

Il faut poursuivre les recher-
ches, en particulier sur les corres-
pondances du pape avec les non-
ces, Bernardini à Berne, Valeri à
Vichy, mais ira-t-on beaucoup
plus loin sur l’établissement des
faits ? Quant à leur interpréta-

tion, tout, ou presque, a été dit.
On pourra continuer, avec indi-
gnation ou retenue, à traiter du
« silence » de Pie XII, mais la moti-
vation profonde en restera tou-
jours son secret.

Les raisons apparentes sont en
général admises : il n’a pas parlé

plus fort pour ne pas se priver
d’une possibilité d’assistance plus
grande à ceux qui étaient persécu-
tés. Il l’a fait aussi dans l’espoir
que le Saint-Siège serait associé
après la guerre à la préparation
d’un nouvel ordre du monde et
que soit évité à l’Allemagne la ca-
pitulation sans conditions dont le
nonce à Munich, Pacelli, avait été
le témoin effrayé après la pre-
mière guerre mondiale.

Pour le reste, est-ce faire de l’his-
toire que s’étayer sur des hypo-
thèses ? Comment répondre à la
question de savoir si des juifs
auraient été sauvés si le pape avait
davantage parlé ? Ou de savoir, à
l’inverse, combien il aurait fallu
déplorer de représailles s’il avait
davantage protesté ? Les partisans
de Pie XII diront toujours qu’il a
plus fait pour les juifs en agissant
dans la discrétion et ses adver-
saires rappelleront toujours les
quelques cas où les SS ont cédé,
comme à Berlin où, en mars 1943,
1 500 épouses chrétiennes de
conjoints juifs ont fait huit jours
de sit-in devant les bureaux de la
communauté juive, dans la Rosen-
strasse, pour obtenir le retour de
leurs maris envoyés en camps. Et
ils furent libérés.

Propos recueillis par
Henri Tincq

Jacques Nobécourt, historien, spécialiste des rapports entre le Vatican et l’Allemagne nazie

« Le genre de la fiction historique impose beaucoup de simplifications »

Costa-Gavras force les silences
de l’Eglise

GRÂCE à l’« effet affiche », qui a
joué à plein, il est à présent difficile
d’ignorer que le nouveau film de
Costa-Gavras porte sur l’attitude
de l’Eglise face à l’extermination
des juifs, évoquée autour de deux
personnages. L’un, qui a véritable-
ment existé, est un scientifique
incorporé dans la SS, Kurt Gerstein,
témoin de la « solution finale » et
qui, au nom de sa foi (protestante),
tenta de faire savoir ce qu’il avait vu
pour l’empêcher. L’autre est un per-
sonnage de fiction, jeune prêtre
issu du sérail qui essaie d’alerter le
Vatican et d’obtenir du pape une
prise de position publique contre le
génocide.

Ce canevas était déjà celui de la
pièce Le Vicaire, de Rolf Kochhuth,
qui fit scandale en 1963. Pour en
faire un film, le cinéaste de Z, son
coscénariste Jean-Claude Grum-
berg et ses interprètes déploient
une intense énergie, et une non
moins grande exigence.

Projet très ambitieux, Amen se
veut porteur de trois tensions de
nature différente : la tension tra-
gique de la catastrophe historique
que fut la Shoah ; la tension criti-
que concernant l’attitude du pape
(et, au-delà, de l’Eglise catholique,
des Eglises, des puissances – dont
les Etats-Unis…) qui ne fit pas tout
ce qui était possible pour interrom-
pre ou freiner la barbarie ; la ten-
sion dramatique mise en place par
la composition du récit et le jeu des
comédiens. Mais la mise en scène
ne trouve jamais le point de fusion
de ces trois lignes de tension, qui
donnerait forme à une œuvre de
cinéma.

La manière dont Costa-Gavras
évoque la Shoah est caractéristique
de notre temps, et de la personna-
lité du cinéaste. Notre temps est
celui où la question des images a
été retravaillée en profondeur à
partir des enjeux éthiques de la fi-
guration d’Auschwitz. Le caractère
extrême et la singularité de l’exter-
mination raciste – son industrialisa-
tion – ont amplifié et dramatisé la
réflexion sur les procédures de la
représentation, et de la mise en
spectacle : le film fondateur de

Claude Lanzmann, Shoah, et les
textes d’André Bazin, de Jacques
Rivette, de Jean-Luc Godard, de
Serge Daney ont construit le socle
d’une exigence renouvelée, qui
vaut pour toute mise en scène, mais
trouve son centre de gravité lors-
qu’il s’agit du génocide nazi.

A la différence d’un Steven Spiel-
berg, entièrement voué à la réussite
spectaculaire de son projet, ou d’un
Roberto Benigni, qui fait du carac-
tère extrême de la situation une plus-
value pour les effets qu’il recherche,
Costa-Gavras est un cinéaste atten-
tif à ce débat et sensible aux interro-
gations morales qu’il entraîne.

Son film, à la différence de ceux
de ses illustres prédécesseurs, a la
décence de ne chercher aucun
happy end. Son œuvre montre qu’il
s’est beaucoup interrogé sur com-
ment représenter, jusqu’où aller,
etc. En témoigne la scène, reprise
du feuilleton Holocauste, où nous
voyons Gerstein observer par un
œilleton la mort de masse dans les
chambres à gaz : scène historique-
ment impossible, mais qui symbo-
lise cette « délégation du regard »
que tente le film comme solution
éventuelle aux problèmes de repré-
sentation que lui pose son sujet.
Ensuite, les effets de flou, d’éloigne-
ment, de distorsion, qui évitent de
vraiment montrer sans y renoncer
tout à fait, confirment cet effort
pour ne pas céder à l’obscénité
d’une reconstitution frontale de
l’extermination et soulignent la diffi-
culté qu’il y a à trouver des solu-
tions de cinéma qui éviteraient ces
laborieux artifices.

S’appuyant manifestement sur
une documentation historique con-
sidérable, les auteurs du film accu-
mulent les scènes signifiantes pour
problématiser la question de la res-
ponsabilité des institutions et la
capacité d’individus à modifier la
marche d’énormes machines politi-
ques. On a pu reprocher naguère à
Costa-Gavras un certain simplisme,
rien de tel ici. Le réalisateur tient au
contraire à évoquer à la fois la
Shoah elle-même, la veulerie, le
cynisme et la haine de ceux qui la
mettent en œuvre, les renonce-

ments de la population allemande
(même ceux qui, au début du film,
s’opposent au meurtre des handica-
pés par les nazis). Il souligne aussi
la complaisance d’une partie des
dignitaires ecclésiastiques pour Hit-
ler, ainsi que l’obsession anticom-
muniste du pape qui le conduit à
relativiser les autres questions. En-
fin, il met en avant la trop grande
subtilité des jeux diplomatiques
quand l’urgence est à l’action immé-
diate, et décrit le statut du témoin
au cœur de la tragédie…

Cette louable ambition de com-
plexité produit l’effet paradoxal de
tendre à tout égaliser, en une sorte
de relativisme de la narration qui se
satisferait in fine d’un « c’est bien
embrouillé tout ça… ».

Dans un long entretien accordé
au magazine Synopsis par le réali-
sateur et le scénariste, Jean-Claude
Grumberg explique : « Il y a deux
manières d’envisager ce type de film.
On peut en faire un truc austère et

presque universitaire. Ou un grand
spectacle hollywoodien… Il fallait
qu’on trouve un entre-deux. » Cet
« entre-deux » n’existe pas, et
Amen est au contraire la combinai-
son d’un dossier universitaire et de
procédés de dramatisation holly-
woodiens. Il y a pourtant une troi-
sième manière : inventer la mise en
scène qui problématise une situa-
tion complexe et aide chacun à
mieux voir pour mieux penser.

Ni la construction narrative, ni la
réalisation, ni le recours à des
« trucs » de mise en scène ne peu-
vent s’y substituer. On le voit bien
avec ces plans répétés de trains,
alternant wagons fermés et portes
ouvertes sur le vide. La première
fois qu’un wagon à bestiaux vide
apparaît, l’image est saisissante,
réponse forte à la question de la
figuration de l’extermination. Répé-
tée, elle devient un « message illus-
tré » (pendant que les trains empor-
tent leur cargaison humaine vers la

mort, au Vatican on discute sans
fin) et un procédé visuel dont l’habi-
leté de gimmick embarrasse. Et l’in-
terprétation, intense mais privée
de profondeur par le besoin d’aller
vite à de si nombreux thèmes
comme par le recours intenable à
l’anglais comme langue commune,
reste sans emprise sur le projet.

Les enjeux évoqués par le film
sont si tragiques qu’à de nombreu-
ses reprises ses séquences suscitent
bien sûr l’émotion. Mais, à l’issue
de la projection, il reste à la fois
une impression de trop-plein
devant l’accumulation (le dossier
plus le spectacle), et de déception
laissée par l’espace resté vacant
entre les deux.

Jean-Michel Frodon
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Amen, de Costa-Gavras b Au-delà de la polémique suscitée par son affiche, qui superpose la croix chrétienne et la croix gammée,

le film du réalisateur de « Z » évoque, d’une manière très documentée mais trop romancée, l’attitude de l’Eglise face à la Shoah

« Il y a deux manières

d’envisager ce type

de film. On peut en

faire un truc austère

et presque

universitaire.

Ou un grand spectacle

hollywoodien…

Il fallait qu’on trouve

un entre-deux »

Jean-Claude

Grumberg,

scénariste

b L’affiche signée Oliviero Toscani
(l’ancien publicitaire de Benetton)
et confondant croix chrétienne
et croix gammée suscite,
dès le 11 février, une réaction
de l’épiscopat français qui la juge
« inacceptable ». L'Alliance générale
contre le racisme et pour le respect
de l'identité française et chrétienne
(Agrif) demande l’interdiction de
cette image que le tribunal de
grande instance de Paris refuse,
prônant une « lecture ouverte »
du graphisme.
b Au Festival de Berlin,
Costa-Gavras est accompagné
de Rolf Hochhuth, l’auteur de
la pièce Le Vicaire, qui avait,
en 1963, également suscité des
polémiques. L’écrivain allemand
qualifie Pie XII de « poltron »,
tandis que le cinéaste français
évoque la connivence active de
certains ecclésiastiques lors des
atrocités commises par la dictature
argentine ou durant le génocide
rwandais.
b A Versailles, la société Socogex a
indiqué qu’elle ne projetterait pas
le film dans ses salles, le Roxane et
le Cyrano, car elle ne « souhaitait
pas faire de provocation ». Mais
l’exploitant, qui n’exclut pas de
projeter Amen à Versailles « plus
tard », en fonction « de la demande
du public », programmera le film,
dès mercredi, dans ses salles de
Parly II, au Chesnay (Yvelines).

C U L T U R E
c i n é m a

« Comment savoir si

des juifs auraient été

sauvés si le pape avait

davantage parlé ?

Ou combien il aurait

fallu déplorer de

représailles s’il avait

davantage protesté ? »

Film français de Costa-Gavras. Avec
Ulrich Tukur, Mathieu Kassovitz,
Ulrich Mühe, Michel Duchaussoy,
Ion Caramitru, Marcel Iures. (2 h 10.)

Une sortie
controversée

Mathieu Kassovitz (le prêtre) et Ulrich Tukur (le SS), deux hommes qui tentent d’alerter l’opinion sur le génocide en cours.
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Pourquoi Ali vous a-t-il à ce
point fasciné ?

J’ai un an de moins qu’Ali et, lors-
que je l’entendais réagir sur le Viet-
nam, je sentais que la rage qui l’ha-
bitait était aussi la mienne. Vous ne
pouvez pas imaginer ce que signi-
fiait en 1964 un Noir qui se faisait
appeler Cassius X au lieu de Cassius
Clay. Aux Etats-Unis, on n’atten-
dait pas d’un champion du monde
des poids lourds qu’il refuse d’aller
au Vietnam. Pour la génération de
mes parents, les années 1950 repré-
sentaient une période de prospéri-
té bien méritée. Pour moi qui était
adolescent à l’époque, les années
1950 étaient synonymes d’ennui.
L’irruption d’Ali en 1964 sonne
comme un véritable coup de ton-
nerre venu nous sortir de notre tor-
peur. En 1965 Ali savait, comme
moi, qui était Patrice Lumumba ou
Mobutu, ce qui était peu courant à
l’époque.

Votre film ne comporte prati-
quement aucune balise chronolo-
gique, mise à part la date du com-
bat où Ali prend le titre à Sonny
Liston : 1964. Dans votre film l’his-
toire se confond avec le parcours
intérieur d’Ali.

C’était le but du film, mêler une
chronologie avec une temporalité
subjective. Il fallait montrer com-

ment les différents événements
pouvaient l’affecter et montrer en
parallèle le déroulé de ces événe-
ments. C’est une chose de prendre
une figure historique à l’écran et de
la montrer de manière détachée
dans les épisodes les plus mar-
quants de son existence, et c’en est
une autre de montrer à quel point
cet homme pouvait être désemparé
lorsqu’il prit ses positions politi-
ques et religieuses en 1965 et lâché
par presque tout le pays. L’idée
était de dépasser le boxeur Ali pour
atteindre l’homme.

Les deux combats contre Sonny
Liston sont très controversés. Plu-
sieurs historiens de la boxe dou-
tent fortement de leur régularité.
Pourquoi n’y a-t-il aucune trace
de cette controverse dans Ali ?

Je ne partage pas votre point de
vue. Prenez la revanche Ali-Liston
à Lewiston en 1965, très controver-
sée en raison du coup d’Ali réputé
invisible et qui aurait mis K.O. Lis-
ton. Ce coup que personne n’a vu le
soir du combat est pourtant bien
réel. J’ai passé des heures à repas-
ser le combat au ralenti et vous
voyez bien que Liston est violem-
ment touché. Pour le premier com-
bat à Miami en 1964, où l’abandon
de Liston à l’appel de la septième
reprise semble douteux, les choses

sont claires. Au troisième round,
Ali enchaîne deux séries dévastatri-
ces de sept-huit coups où Liston
recule. A l’appel de la quatrième
reprise, Liston se rend compte qu’il
ne peut atteindre son adversaire,
alors que ce dernier peut lui faire
mal. Son moral en prend un coup.

Vous avez passé beaucoup de
temps avec Ali. Or vous avez ren-
contré un boxeur devenu par-
kinsonien à force de combats de
trop. Comment s’est déroulée
votre rencontre avec ce fantôme ?

Il faut comprendre une chose sur
Ali : il ne regrette jamais rien et ne
s’apitoie en aucun cas sur son sort.
Je l’ai vu apathique, en proie à l’en-
nui, incapable d’avancer, mais
jamais déprimé. Je suis encore fasci-
né par l’intelligence de ce boxeur.
Avant chacun de ses combats, il
visionnait des nuits entières les
combats de ses adversaires, prenait
des notes. Ali est quelqu’un qui n’a
cessé de vouloir s’élever, même si
cela comportait des erreurs. Il était
à ce point concentré et rigoureux
que tout ce qui ne l’intéressait pas
sombrait instantanément dans le
chaos : les femmes, le monde
matériel.

Votre film montre un Ali décli-
nant sur le plan sportif lors de
son retour sur les rings en 1970,

mais qui s’est considérablement
enrichi sur un plan intellectuel.

Leon Gast m’a donné vingt heu-
res de rushes qu’il n’avait pas utili-
sés pour son documentaire When
We Were Kings, sur le combat Ali-
Foreman à Kinshasa en 1974. A par-
tir de 1967, Ali a commencé à faire
le tour des campus pour donner
des conférences. Son vocabulaire
s’est considérablement amélioré.
Leon Gast interroge Ali sur la signi-
fication de son combat contre Fore-
man. Ali lui répond : « 5 millions de
dollars pour moi, 5 millions pour
Foreman », avant d’enchaîner sur le
fait qu’on ne lui aurait jamais posé
cette question s’il avait été blanc.
Sa réponse est subtile. Pourquoi en
effet ne pourrait-on pas reconnaî-
tre à un Noir le droit de gagner de
l’argent comme tout le monde ?
Puis Ali se reprend et offre une
deuxième réponse, destinée à satis-
faire les médias : le combat contre
Foreman a été organisé au Zaïre
pour marquer la solidarité des
Noirs américains avec l’Afrique.
Trouvez-moi un autre individu qui
maîtrise à ce point son discours,
possède une réflexion aussi fine sur
sa condition...

Propos recueillis par
Samuel Blumenfeld

UN JEUNE HOMME noir court
dans la rue. Un jeune homme noir
chante sur scène. Le premier s’ap-
pelle encore Cassius Clay, le se-
cond Sam Cooke. Pour ouvrir Ali,
Michael Mann a construit cette sé-
quence triomphale, qui juxtapose
d’abord, puis mêle intimement la
boxe et la musique. La gloire athléti-
que du jeune champion olympique
qui s’apprête à devenir champion
du monde professionnel a pour
contrepoint la séduction mystique
et sexuelle qu’exerce Cooke (chan-
teur de gospel passé du côté du
diable) sur son public.

Nous sommes en 1964, aux Etats-
Unis ; les murs s’effondrent : le
rhythm’n’blues fait danser les
Blancs ; les Noirs manifestent dans
les Etats du Sud, bravant les balles,
les canons à eau et les chiens poli-
ciers pour avoir le droit de s’asseoir
à l’avant des bus. C’est un temps où
l’on ne voit pas encore les murs der-
rière les murs, et Michael Mann,
avec son sens de l’héroïsme visuel,
compose, pendant les premières
minutes d’Ali, un hymne cinéma-
tographique aux espoirs de ce
moment de l’histoire.

Ce beau et long film ne se remet
jamais tout à fait de ce déborde-
ment d’énergie, de cette poussée
d’adrénaline. Cette juste euphorie
ne dura d’ailleurs qu’un instant et
s’acheva avec l’assassinat de Mar-
tin Luther King et les émeutes qui
ravagèrent les ghettos noirs en
1968.

Le scénario d’Ali couvre une
décennie, du combat contre Sonny
Liston au « Rumble in the Jungle »,
l’affrontement contre George Fore-
man à Kinshasa, en 1974, qui permit
à Ali de retrouver son titre après
son affrontement avec l’Etat pour
avoir refusé de porter les armes. On
pourrait croire à une série de gra-
vures sulpiciennes à l’usage du
XXe siècle : vie, mort et résurrection
d’un dieu du ring, mais Michael
Mann est un cinéaste trop lucide
pour se contenter des chromos.

Après avoir porté au pinacle son
héros, le réalisateur doit le guider à

travers les pièges tendus sur sa rou-
te. C’est le moment où Cassius Clay
devient Muhammad Ali, la figure
de proue de la Nation de l’Islam, la
secte dirigée par Elijah Muham-
mad, et finit par refuser publique-
ment la conscription. Il est à la fois
un dirigeant politique, un symbole
sexuel, un homme de spectacle.

  
Will Smith accumule les proposi-

tions : on le voit militant et fulmi-
nant en public, chef de bande
accablé de responsabilités par son
entourage, séducteur presque ado-
lescent avec les femmes, victime
consentante de la Nation de l’Is-
lam. Ces images s’entrechoquent
jusqu’à se contredire et Will Smith
donne de son personnage des ver-
sions parfois presque incompati-
bles. C’est sans doute le seul moyen
de s’approcher de la vérité, de don-
ner une idée de l’impact du monde
sur la personnalité de ce jeune
homme d’exception.

Grâce à un scénario extrême-
ment précis, on parvient à suivre
sans peine les tribulations du cham-
pion condamné à l’inactivité (sa
licence professionnelle lui a été reti-
rée après son refus de la conscrip-
tion), mais pour un réalisateur

hyperactif comme Michael Mann, il
n’est sans doute rien de plus diffi-
cile à filmer que l’inactivité. Il se
concentre alors, avec pas mal
d’agressivité, sur le petit monde de
la secte d’Elijah Muhammad, dont
il dénonce l’implication dans l’assas-
sinat de Malcolm X.

Symptomatique de la volonté
des scénaristes et du metteur en
scène de ne rien celer de la vie du
champion, la rupture entre Ali et
Malcolm (interprété consciencieu-
sement par Mario Van Peebles) est
filmée de façon que le boxeur se
retrouve dans la peau de Judas. En
revanche, le repas au cours duquel
Ali apprend que la Cour suprême
des Etats-Unis a annulé sa condam-
nation prend des allures de Cène,
dont l’apôtre Pierre serait Bundini
(Jamie Foxx, pitoyable et grandiose
en parasite indispensable), person-
nage au rôle indéfinissable (entre
sorcier et bouffon) mais essentiel
dans la cour qui entoure le boxeur.

Le troisième acte peut alors
s’ouvrir, qui culmine avec la vic-
toire sur Foreman à Kinshasa,
devant une foule en délire qui hurle
« Ali bumaye » (« Ali, tue-le », en
lingala). Cet épisode a fait l’objet
d’un documentaire définitif, When
We Were Kings, et Michael Mann

ne peut prétendre ajouter grand-
chose à la compréhension de l’évé-
nement. Il en profite quand même
pour dénoncer, en quelques sé-
quences incisives, les pratiques du
promoteur Don King et la corrup-
tion de Mobutu Sese Seko.

Mais la substance de cette lon-
gue et pénible conclusion – contrai-
rement à ses victoires des années
1960, le triomphe de Kinshasa fut
celui de la souffrance subie avec
patience – est ailleurs, du côté du
détachement croissant de Muham-
mad Ali, de sa rupture avec la réa-
lité. De tous les défis du rôle, c’est
sans doute celui que Will Smith re-
lève avec le plus de difficulté. Heu-
reusement, il est secouru par Jon
Voight qui incarne le commenta-
teur sportif Howard Cosell.

Méconnaissable sous le maquil-
lage, sosie de son modèle, Voight
pose un regard de complice fasciné
et lucide sur cette déchéance qui se
pare des atours de la gloire planétai-
re. La mise en scène aussi se ralen-
tit. Will Smith refuse l’ascèse des
hamburgers à laquelle s’astreignit
Robert De Niro pour Raging Bull et
ne reproduit pas la transformation
physique du champion, bouffi.

Mais la manière de filmer le com-
bat, qui montre les corps des
boxeurs comme englués dans une
invisible mélasse, Ali n’étant plus
que l’image au ralenti de l’artiste
qui vainquit Sonny Liston, évoque
de manière saisissante le poids
surhumain de cette décennie. Au
moment où se termine le film,
Muhammad Ali est champion du
monde, les Etats-Unis sont sur le
point de quitter le Vietnam. Le
boxeur va s’enfoncer dans la dé-
faite et la maladie, son pays va réta-
blir son emprise sur le monde. A
l’écran, ce triomphe qui masque les
défaites à venir a pris chair.

Thomas Sotinel

Michael Mann, cinéaste, réalisateur d’« Ali »

« L’idée était de dépasser le boxeur pour atteindre l’homme »

Les « porteurs de nouvelles »
sur le génocide des juifs
ne furent pas entendus

Ali, de Michael Mann b L’épopée lucide et amère des dix ans qui firent de Cassius Clay

le plus grand des boxeurs, dans un pays enlisé au Vietnam et en proie aux révoltes des Noirs

Quelques informateurs ont essayé d’atteindre

les autorités pour infléchir le cours de l’histoire




Film américain de Michael Mann.
Avec Will Smith, Ron Silver, Jamie
Foxx, Nona Gaye, Jon Voight.
(2 h 38.)

DANS l’Europe occupée par
Hitler, la persécution, puis le meur-
tre des juifs furent visibles, à des
degrés divers, et malgré la volonté
des nazis de garder « le terrifiant
secret » (Walter Laqueur). La
masse des victimes, le nombre
important de ceux qui firent fonc-
tionner, de près ou de loin, la
machine de mise à mort, implique
que l’information était à portée du
regard. Il fallait donc d’abord con-
sentir à être spectateur. Pour que
le spectateur devienne témoin, il
fallait la volonté de dire ce qui
avait été vu. Pour que les faits per-
çus fassent témoignage, puis infor-
mation, il fallait un début de com-
préhension, car « raconter, c’est
expliquer » (Antoine Prost). Voir,
tenter de comprendre, faire savoir,
parfois au risque de sa vie, furent
les tâches que s’assignèrent ceux
que Raul Hilberg appelle les « por-
teurs de nouvelles ».

Ils ne furent pas toujours crus ;
leurs informations ne débouchè-
rent pas nécessairement sur une
action. Mais ils furent un certain
nombre à prévenir les juifs de ce
qui les attendait ; un certain
nombre à tenter d’atteindre les
autorités diverses dont ils suppo-
saient, à tort ou à raison, qu’elles
avaient le pouvoir d’infléchir le
cours de l’histoire.

Dans la diffusion de l’informa-
tion, la Résistance polonaise joua
un rôle essentiel auprès des alliés.
Des rapports sur la situation du
pays leur parvinrent régulièrement
dès le début de l’occupation du
pays à l’automne 1939, par le biais
de ses courriers : ils rendaient
compte tout à la fois de l’état de
l’opinion à l’égard de la persécu-
tion contre les juifs (alors quelque
10 % de la population), et de la per-
sécution elle-même.

A partir de 1942, le ton de ces
rapports changea. Alertée par les
rumeurs sur les gazages des juifs, à
Belzec surtout, dont Kurt Gerstein
fut le témoin oculaire, la Résis-
tance polonaise s’informa et ap-
porta à Londres des renseigne-
ments d’une grande précision. Nul
n’a oublié Jan Karski (de son vrai
nom Jan Kosielewski), témoignant
dans Shoah, le film de Claude Lanz-
mann. Dans ses mémoires, publiés
en 1944, il raconte comment, à la
demande du délégué polonais de
Londres et du commandant de
l’armée clandestine, il rencontra à
Varsovie, en octobre 1942, deux
éminentes personnalités de la
communauté juive, dirigeant l’une
l’organisation sioniste, l’autre le
Bund.

Le dirigeant du Bund, le parti
socialiste juif, Léon Feiner, le char-
gea d’un message : « Nous voulons
que vous disiez aux gouvernements
polonais et alliés que nous sommes
sans défense en face des criminels
allemands, que personne ne veut
venir à notre secours. Les chefs de la
Résistance peuvent sauver quelques-
uns d’entre nous, mais ils ne
peuvent sauver les masses. Les Alle-
mands n’essaient pas de nous ré-
duire en esclavage, comme ils le font
pour d’autres ; nous sommes exter-
minés systématiquement. Notre peu-
ple tout entier sera détruit. Un petit
nombre sera sauvé, peut-être, mais
les trois millions de juifs polonais
sont condamnés. »

Les deux hommes lui proposè-
rent de visiter, au risque de sa vie,
le ghetto pour contempler « le
spectacle d’un peuple expirant ». Ce
qu’il fit à deux reprises. Jan Karski
visita aussi les centres de mise à
mort de Belzec et de Treblinka. En
novembre, il est à Londres et rap-
porte ce qu’il a vu. Puis il part pour

les Etats-Unis, où l’ambassadeur
du gouvernement en exil fut si bou-
leversé qu’il organisa une rencon-
tre avec le président Roosevelt.

Si sa description de Belzec pose
problème – ce qu’il décrit ne cor-
respond pas à ce que nous savons
aujourd’hui, et cela pose le problè-
me de la critique du témoignage
que l’on doit croiser avec d’autres
sources, quand elles existent : ce
qu’il pense être Belzec est proba-
blement un camp à proximité de
Lublin – il n’en reste pas moins
qu’il donna à Roosevelt mais aussi
au gouvernement polonais en exil
et aux dirigeants des communau-
tés juives un témoignage sur la des-
truction des juifs de Pologne. On
sait aussi qu’il ne fut pas compris,
que l’information ne fut pas réelle-

ment prise en compte. Le 12 mai
1943, le leader bundiste Zygelbo-
jm, que Karski avait rencontré à
Londres en octobre 1942, se suici-
dait : « Puisse ma mort, écrivait-il
dans sa dernière lettre, être un cri
contre l’indifférence avec laquelle le
monde regarde la destruction du
monde juif, et ne fait rien pour
l’arrêter. »

Dans son ouvrage L’Eglise et
les nazis, l’historien américain Mi-
chael Phayer établit le calendrier
de l’information sur le génocide
des juifs qui parvint au Vatican,
d’octobre 1941, quand Pie XII
reçoit les rapports du chargé d’af-
faires Guisippe Burzio (Slovaquie),
à decembre 1942, quand Mgr Sprin-
govics écrit au pape pour lui
annoncer que la majorité des juifs
de Riga ont été tués, en passant
pas les informations transmises
par l’intermédiaire de ce porteur
de nouvelles capital que fut
Gerhardt Riegner, représentant du
Congrès juif mondial en Suisse.

Reste que si nous savons mainte-
nant qui furent les porteurs de nou-
velles – parmi eux de nombreux
diplomates –, si, en ce qui concer-
ne les dirigeants alliés, Churchill et
Roosevelt notamment, des études
récemment menées grâce à la très
large ouverture des archives per-
mettent d’appréhender les circuits
de l’information et sa réception, ce
travail est rendu impossible pour
ce qui concerne le Vatican par la
fermeture têtue de ses archives de
la période. Ainsi, nul historien n’a
pu, à notre connaissance, recher-
cher le rapport de l’officier SS Ger-
stein sur les opérations de gazage
au camp de Belzec.

Annette Wieviorka

Si nous savons

maintenant qui furent

ces résistants

qui tentèrent

de témoigner, parfois

au risque de leur vie,

les circuits

de l’information sur

l’Holocauste restent

inconnus pour ce qui

concerne le Vatican,

du fait de la fermeture

têtue de ses archives

L’Amérique des années 1960
dans les poings de Muhammad Ali

Will Smith incarne Muhammad Ali, un rôle en forme de défi.
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Gaumont réédite l’œuvre du cinéaste de « L’Atalante » et de « Zéro de conduite ». Les nombreux

enrichissements préfigurent une nouvelle façon de transmettre la compréhension du cinéma

Rafael Nadjari achève à Brooklyn sa trilogie new-yorkaise

Le mélo sous anesthésie

« L’Intégrale Jean Vigo », du bon usage
du DVD

COMMENÇONS par une révéla-
tion : L’Atalante est un film sublime,
bouleversant. Vous le savez déjà ?
Mais non, vous ne le savez pas. Ou,
pour mieux dire, l’avoir su au passé
ne change rien à la puissance inédi-
te du plaisir que procure la vision
du film rendue possible par son édi-
tion en DVD. Voir ou revoir L’Ata-
lante, rien de bien original en appa-
rence. Mais, loin d’être seulement
un outil supplémentaire de diffu-
sion d’un petit morceau de patri-
moine, le DVD peut être le moyen
d’une transformation profonde,
sinon d’une révolution. La qualité
du travail effectué pour L’Intégrale
Jean Vigo en est une des meilleures
préfigurations.

Cette réussite tient pour partie
aux singularités de son sujet.
D’abord, bien sûr, l’extrême beauté
des films ici réunis. Ensuite, la singu-
larité d’une œuvre majeure de l’his-
toire du cinéma se résumant à si
peu de titres : deux courts-métra-
ges, A propos de Nice (1930) et La
Natation par Jean Taris (1931) ; un
moyen-métrage, Zéro de conduite
(1933) ; et un long-métrage, L’Ata-
lante (1934).

Paradoxalement, les tribulations
subies par ces films, victimes de cou-
pures, de censure, de défauts graves
de conservation, deviennent des
moyens de mieux entrer dans le
fonctionnement d’une œuvre, ses
particularités, aussi bien que de met-
tre en évidence le processus du ciné-
ma. Enfin, l’engagement de la fille
du cinéaste, la critique et historien-
ne de cinéma Luce Vigo, aux côtés
du maître d’œuvre du DVD, Ber-
nard Eisenschitz, et la bonne volon-
té de la production (Gaumont, qui a
beaucoup à se faire pardonner sur
la manière dont elle massacra jadis
L’Atalante) ont notamment permis
la mise à disposition d’une précieu-
se correspondance.

Composé de deux disques et d’un

livret, le coffret a donné lieu à un
ensemble de travaux qui donnent
une idée de l’ensemble des possibili-
tés suscitées par les nouvelles tech-
nologies. La première consiste tout
simplement en la restauration des
œuvres. Le travail sur les images et
celui sur le son sont explicités par
des documents se trouvant eux aus-
si sur le DVD, notamment une
démonstration instructive et pas-
sionnée de Serge Bromberg à pro-
pos du travail sur le son.

Surtout, Eisenschitz retrace dans
Les Voyages de L’Atalante les tribula-
tions d’une œuvre coupée, remon-
tée, dont on a changé le titre (deve-
nu Le Chaland qui passe) et la musi-
que, reconstituée partiellement une
première fois après la guerre, une
deuxième fois en 1990, et qui atteint
enfin aujourd’hui une version quasi
définitive, conforme à ce qu’avait
voulu son auteur.

  
Le génie de Jean Vigo explique

que ses films aient suscité des com-
mentaires d’une qualité exception-
nelle. Les deux lumineux entretiens
consacrés à son cinéma, l’un par
Henri Langlois, l’autre par François
Truffaut interviewé par Eric Roh-
mer pour la télévision scolaire, ont
été retrouvés et forment deux enri-
chissements majeurs. Suscités pour
l’occasion, les commentaires d’un
observateur lointain comme Otar
Iosseliani sont un apport aussi utile
qu’émouvant. L’aperçu des influen-
ces de Vigo sur des cinéastes aussi
différents que Tarkovski, Oliveira,
Polonsky, Bellochio ou Lindsay
Anderson également.

Autres enrichissements apprécia-
bles, une conférence capitale du
cinéaste, alors auteur du seul A pro-
pos de Nice, reproduite dans le
livret, et le film de la série « Cinéas-
tes de notre temps » consacré à
Vigo par Jacques Rozier.

L’ambition de cette réédition
n’est pas seulement d’érudition.
Souhaité par Luce Vigo, l’enregistre-
ment de la musique composée par
Marc Perronne pour A propos de
Nice est, autant qu’un pur bonheur,
le meilleur indice de ces circulations
secrètes, au sein de l’œuvre comme
entre son époque et la nôtre, que
suggère toute la conception du
DVD. Une première chose est de
mettre à disposition dans les
meilleures conditions possibles des
œuvres majeures. Une deuxième
est d’en profiter pour faire décou-
vrir de pures merveilles méconnues
(La Natation par Jean Taris, neuf
minutes d’un bonheur total). Mais
une troisième est, avec les moyens
particuliers du DVD, d’entrebâiller
de nouvelles portes dans la compré-
hension et l’amour du cinéma.

Cette étrange et nouvelle activité
qu’on appelle le chapitrage – Eisens-
chitz préfère parler de « séquença-
ge » – en est l’une des prémisses.
Vers où mène cette idée neuve de
diviser la continuité d’un film en
morceaux ? Qui en décide, et selon

quels critères ? Quels usages peu-
vent être faits de cette opportunité,
et des autres modes d’intervention
dans le corps même du film ?
D’autres approches sont possibles,
selon la nature des œuvres, mais
aussi selon l’idée que se font du ciné-
ma ces nouveaux intervenants que
sont les concepteurs de DVD.

Si la plupart des produits exis-
tants hésitent entre paresse avari-
cieuse et boulimie fétichiste, on
trouve une approche différente et
féconde avec la collection « L’Eden
Cinéma », éditée par le Centre natio-
nal de documentation pédagogi-
que. Dans un DVD supervisé par
Alain Bergala et consacré aux
Contrebandiers de Moonfleet, de
Fritz Lang, ou dans celui consacré
aux 400 Coups de François Truffaut
et où intervient Jean Douchet, se
dessinent d’autres voies pour que le
meilleur de la pensée du cinéma se
déploie et se renouvelle.

J.-M. F.

L’Intégrale Jean Vigo. 2 DVD Gaumont.

Terre-Neuve, de Lasse Hallström b Amours et morts dans un beau décor

Fatma
CE RÉCIT de la jeu-
nesse d’une femme
tunisienne s’ouvre
sur un viol. Pour
reconstruire sa vie,
Fatma entreprend la
reconquête de son
corps et la conquête
de son indépendan-
ce. Mais Khaled Ghor-
bal filme la jeune fem-
me comme s’il se
méfiait de l’humanité
de son personna-
ge. Peut-être même a-t-il eu peur de la très forte présence à l’écran de
son interprète, Awatef Jendoubi. Fatma devient l’argument d’une
démonstration (par ailleurs difficilement réfutable) plutôt qu’une femme.
Cet embarras s’exprime par un ton parfois sentencieux, un refus de lais-
ser le film suivre son cours, la transformation des personnages secondai-
res en éléments de thèse. Pourtant Fatma trouve parfois un autre rythme,
plus souple, souvent lorsque le récit s’attarde sur des cérémonies collecti-
ves – une fête mondaine de fin d’études à Tunis, un mariage dans le Sud…
Comme si le nombre le délivrait de sa raideur, Khaled Ghorbal arrive
alors à saisir la complexité des rapports entre les êtres, et sa rigueur se
fait élégante. Mais bientôt, il se raidit et barre à nouveau l’accès aux per-
sonnages, à l’histoire.  T. S.
Film tunisien de Khaled Ghorbal. Avec Awatef Jendoubi, Bagdadi Aoun. (2 h 02.)

Sangue vivo
ON A DÉCOUVERT en France Edoardo Winspeare en 1997, lors de la sor-
tie de son premier long métrage, Pizzicata. Tourné dans la région des
Pouilles, en Italie, ce film singulier célébrait les rencontres inopinées de
l’ethnographie et du romanesque, sous le signe de la pizzica, une danse
régionale qui trouve son origine dans les rites thérapeutiques liés à la
morsure de la tarentule. Winspeare est demeuré dans ses Pouilles nata-
les pour trouver l’inspiration de Sangue vivo, qui repose, de nouveau, sur
l’alliance entre la tradition musicale régionale et la fiction. Le personna-
ge principal du film, Pino, la cinquantaine virile, vendeur de primeurs et
membre d’un orchestre traditionnel, doit y mener de front plusieurs com-
bats : rembourser un mafieux local auprès de qui il s’est endetté, se
réconcilier avec son frère Donato qui le tient pour responsable de la
mort de leur père, élever dans la dignité sa famille et tenir sa place dans
le groupe de musique traditionnelle local. Le cahier des charges est un
peu lourd pour un seul homme, cette surcharge scénaristique nuisant
également au film, qui galvaude la rugueuse, et vertueuse, simplicité du
précédent opus.  J. M.
Film italien d’Edoardo Winspeare. Avec Pino Zamba, Lamberto Probo, Claudio
Giangreco, Alessandro Valenti. (1 h 35.)

Vivante
RÉVÉLÉE dans Marie
Baie des Anges, de
Manuel Pradal, la
jolie Vahina Giocante
(photo) tient le rôle
principal de ce pre-
mier long métrage de
Sandrine Ray, consa-
cré à un sujet plus
que délicat : le viol
d’une adolescente.
Retraçant le doulou-
reux itinéraire par
lequel celle-ci va ten-
ter de reconstruire sa vie, le film égrène les principales étapes au cours
desquelles la jeune fille en proie à son secret est tentée par la perdition, à
travers la fréquentation des boîtes de nuit, les prises d’alcool, les alterca-
tions violentes avec ses proches et la défiance agressive à l’égard des hom-
mes. Hélas, en se focalisant, au risque de la complaisance, sur ce proces-
sus d’autodestruction, et en conduisant les acteurs à surjouer leurs émo-
tions au nom d’une pesante convention psychologique, la mise en scène
passe largement à côté de l’essentiel.  J. M.
Film français de Sandrine Ray. Avec Vahina Giocante, Samuel Jouy, François Berléand,
Fanny Cottençon. (1 h 31.)

Annie Mary à la folie
La critique de ce film paraîtra dans une prochaine édition.

TOUT est dans le bonnet. Un
bonnet de marin qui coiffe Kevin
Spacey. Au début de Terre-Neuve,
Quoyle, son personnage, est bien
mal en point. Traumatisé par un
père brutal, il mène une existence
solitaire, d’une médiocrité absolue.
A ce moment son bonnet est juché
sur le sommet de sa tête (au-dessus
d’un postiche assez peu con-
vaincant), brinquebalant, lui don-
nant un air de famille avec le nain
Simplet.

Au fil des ans, au fil des séquen-
ces, Quoyle découvre l’amour, avec
une fille de peu (Cate Blanchett,
qui avait visiblement décidé que les
journalistes useraient de l’adjectif
« méconnaissable » à son endroit)
et la paternité. Jusqu’à son veu-
vage, qui le décide à déménager à
Terre-Neuve, pays de ses ancêtres,
en compagnie de sa petite fille et

de sa tante (Judi Dench). Là, Quoy-
le surmonte sa peur de l’eau, séduit
une jolie voisine (Julianne Moore,
délicieusement reconnaissable), et
se révèle un journaliste hors pair.
Au fil de ces métamorphoses, son
bonnet s’enfonce sur sa tête, jus-
qu’à devenir tout à fait seyant, évo-
quant à la fois les plus braves des
pêcheurs d’Islande et les plus réso-
lus des commandos de marine.

On ne sait ce qu’il y a de plus affli-
geant dans ce spectacle : le renonce-
ment de Kevin Spacey à toute ambi-
guïté, au profit d’effets d’une gran-
de grossièreté, le gâchis de talents
aussi remarquables que ceux de
Mmes Dench, Blanchett et Moore,
ou l’utilisation purement décora-
tive des paysages. Terre-Neuve est
de ces films où les maisons sem-
blent construites pour donner un
peu de vie à une carte postale, où

les éléments ne se déchaînent que
pour rendre plus mignonnes et
plus attachantes les petites créatu-
res humaines qui les affrontent.

Terre-Neuve met en scène une
somme impressionnante de dou-
leurs, de deuils et d’échec. Mais
Lasse Hallström a en fait aban-
donné le métier de cinéaste pour
celui d’anesthésiste : dans ce film,
la souffrance n’existe que le temps
de quelques grimaces héroïques
pour laisser très vite la place à la
sérénité. Ou plutôt à l’image de la
sérénité que donnent les catalo-
gues d’ameublement scandinaves.

T. S.

NEW YORK
de notre envoyé spécial

Situé juste à la sortie du pont de
Brooklyn, le quartier de Williams-
burg est aujourd’hui en pleine
reconstruction. Sergio Leone y
avait tourné en 1983 les rares scè-
nes d’extérieur d’Il était une fois en
Amérique, celles où Robert De Niro
découvrait que le quartier juif du
Lower East Side n’était plus qu’une
ruine. Juste à côté, Rafael Nadjari
tourne Appartement #5C. Aux rui-
nes d’Il était une fois en Amérique
répondent désormais d’autres rui-
nes, plus récentes. Il suffit de grim-
per sur le toit de l’immeuble où est
tourné Appartement #5C pour avoir
une vue panoramique de Manhat-
tan et de l’emplacement des Twin
Towers. « Après l’effondrement des
deux tours, l’endroit qui redevient le
plus humain est Brooklyn. Cela pose
un problème de projection de regar-
der Manhattan comme un endroit

dévasté », explique Rafael Nadjari,
cinéaste français installé à New
York.

Appartement #5C est, après The
Shade et I’m Josh Polonski’s Brother,
le troisième volet d’une trilogie new-
yorkaise. Trois films tournés à
l’énergie, en moins d’un mois – les
Américains ont baptisé cette métho-
de « guerrilla filmmaking » – et avec
le même comédien, Richard Edson,
connu pour sa lumineuse appari-
tion, au côté de John Lurie, dans
Stranger than Paradise, de Jim Jar-
musch. Ce vendredi 14 décembre,
alors que le tournage touche à sa
fin, Richard Edson apparaît avec les
cheveux longs, en survêtement, et
en pantoufles. Il n’est pas en vacan-
ces, mais au travail, et fait tranquille-
ment l’aller-retour entre une carava-
ne et l’appartement où se déroule le
film. « Je n’ai parfois pas la moindre
idée de ce que mon réalisateur veut
dire, mais à d’autres moments nous

n’avons pas besoin de nous parler
pour nous comprendre. Tout ce que
je savais, c’est que je ne voulais pas
interpréter un personnage maudit. »
Après son personnage de prêteur
sur gages incapable d’aimer dans
The Shade, de confectionneur
vivant dans l’ombre de son frère
assassiné dans I’m Josh Polonski’s
Brother, Richard Edson incarne un
homme qui retrouve une dernière
fois goût à la vie.

    
Rafael Nadjari a terminé la conti-

nuité écrite de son film le 8 septem-
bre 2001 – les comédiens sont char-
gés d’improviser le dialogue sur le
tournage – puis son histoire s’est
prolongée presque naturellement
dans le New York de l’après 11 sep-
tembre. Appartement #5C s’ouvre
sur deux Israéliens en provenance
de Tel-Aviv qui débarquent illégale-
ment à New York. Issus d’un pays

touché quotidiennement par le ter-
rorisme, ils découvrent une ville en
proie au même phénomène. Leur
voyage s’est transformé en simple
déplacement. Rafael Nadjari définit
Appartement #5C comme la rencon-
tre de deux films noirs, Bonnie and
Clyde, d’Arthur Penn, et Menaces
dans la nuit, de John Berry, où un
fugitif prend une famille en otage.

Dans la première partie d’Apparte-
ment #5C, un couple de jeunes Israé-
liens braque des épiceries. Lors-
qu’un des braquages tourne mal, la
jeune Israélienne (interprétée par
Tinkerbell), blessée d’une balle à la
jambe, trouve refuge dans une
famille résidant dans un immeuble
de Brooklyn et commence une rela-
tion avec un homme nettement
plus âgé qu’elle.

« Appartement #5C, explique
Rafael Nadjari, est un film laïque où
l’on ne parle qu’hébreu durant le pre-
mier quart d’heure. Le film débute à
Midtown Manhattan le jour de la
parade de Thanksgiving, et j’ai volon-
tairement tourné dans un endroit
caricatural qui n’exerce plus aucun
pouvoir de fascination tant il est usé
par les clichés. La jeune Israélienne
regarde la parade et elle s’en fout. »

Occupé sur deux niveaux par
l’équipe d’Appartement #5C, l’im-
meuble où tourne Rafael Nadjari
accueille familles juives orthodoxes
et Latinos. Les premières maintien-
nent leur porte fermée, le tournage
ayant lieu un vendredi soir en plein
shabbat. Les autres l’ouvrent au
contraire régulièrement pour entrer
et sortir, ce qui ne va pas sans poser
de problèmes à l’équipe de tourna-
ge à cause des règles contraignan-
tes des syndicats d’acteurs améri-
cains qui interdisent la présence de
figurants amateurs. Les portes de
cet immeuble portent toutes les
cicatrices du 11 septembre, sous la
forme de drapeaux américains affi-
chés ostensiblement, et qui sont
autant de signes de soutien à une
ville meurtrie et à un pays en plein
effort de guerre.

S. Bd
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Film américain de Lasse Halls-
tröm. Avec Kevin Spacey, Julianne
Moore, Cate Blanchett, Judi
Dench. (1 h 51.)

LES MEILLEURES ENTRÉES EN FRANCE

Gangsters

Jimmy Neutron

Harry Potter à
l'école des sorciers

Nombre
d’écrans

TOTAL
depuis
la sortie

Nombre
d’entrées *

2

1

3

4

5

6

7

8

9

10

Nombre de
semaines

d’exploitation

Evolution
par rapport
à la semaine
précédente

Astérix et Obélix :
Mission Cléopâtre

Un homme
d'exception

La Chute
du faucon noir

Ocean's Eleven

8 Femmes

From Hell

Un amour
à New York

-27 %

-29 %

-17 %

–

-22 %

–

–

-39 %

-9 %

-36 %

1 563 414

643 408

521 854

249 150

129 605

120 258

119 133

71 356

67 249

60 528

11 166 531

3 300 651

2 355 782

249 150

343 111

120 258

119 133

690 524

249 922

9 219 659

929

777

623

540

323

196

199

240

303

264

4

3

3

1

2

1

1

4

3

12

Le maintien des mêmes films en haut du classement d'une semaine à l'autre est
devenu un phénomène suffisamment rare pour être signalé. C'est le cas du tiercé
gagnant du jour qui voit Mission Cléopâtre, Ocean's Eleven et 8 Femmes se maintenir
contre vents et marées, mais avec le renfort des vacances scolaires. Avec une
moyenne époustouflante de 1 683 spectateurs par copie et un total qui dépasse les
11 millions d'entrées, les nouvelles aventures d'Astérix et Obélix sont d'ores et déjà
devenues le phénomène cinématographique tricolore de l'année. Autre sujet de
réjouissance occasionné par le cinéma français, quoique sur une échelle plus
modeste : le succès inopiné de Mischka, de Jean-François Stévenin, qui, en dépit de
son classement en quinzième position, obtient le meilleur taux de fréquentation
par copie (674 spectateurs) parmi les sorties de la semaine dernière, devançant à cet
égard La Chute du faucon noir, dont la sortie dans un nombre de salles cent fois
supérieur n'empêche pas le démarrage relativement médiocre. Le film inuit,
Atanarjuat, la légende de l'homme rapide, avec 37 000 entrées supplémentaires,
affiche en revanche, à l'image de son héros, la plus belle constance de la semaine
(– 2%) et trouve manifestement un public familial curieux de la diversité du monde.

.
.

.
.

C U L T U R E c i n é m a

Le tournage de « L’Atalante », en 1933.
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Nuit de deuil autour
d’un suicide collectif

Rétrospective L’humour noir post-soviétique
Distance, de Hirokazu Kore-Eda

 La Cinémathèque française, fort heu-
reusement, ne consacre pas sa programmation
qu’aux intégrales des maîtres reconnus du ciné-
ma mondial. Il lui arrive régulièrement d’ex-
plorer les zones plus obscures de la produc-
tion cinématographique, pour susciter parfois
de belles redécouvertes, parfois de singulières
curiosités. C’est plutôt dans ce dernier rayon
qu’il faut classer la minirétrospective consa-
crée à « deux humoristes russes », Sergeï
Ovtcharov et Oleg Kovalov.
Du premier, né en 1955 et formé comme opéra-
teur au VGIK, la célèbre école de cinéma sovié-
tique, on pourra ainsi découvrir N’importe quoi
(1976), Histoire invraisemblable (1983) et Le Gau-
cher (1986), trois films qui illustrent le pen-
chant de leur auteur à revisiter l’histoire et le
folklore russes sous les auspices d’une stylisa-
tion partagée entre la naïveté de l’icône et le

grotesque de la satire. Reconverti de-
puis 1993 dans l’animation graphique
sur ordinateur, Ovtcharov a depuis
lors, et dans le même esprit, réalisé
des courts métrages (Le Pharaon, L’Ex-
ploit d’Hercule, Rêve russe…) qu’il sera
également loisible de découvrir lors
de cette manifestation.
L’itinéraire d’Oleg Kovalov recoupe
celui d’Ovtcharov, mais se manifeste
selon d’autres modalités. Egalement
dévolue à la revisite de l’histoire russe,
son œuvre est à la fois plus circonstan-
ciée (la période soviétique est son ter-
rain de prédilection), plus référentielle
(ses films sont pour l’essentiel réalisés

à partir d’un montage d’archives cinématogra-
phiques) et plus grinçante. On découvrira ici les
trois premiers longs métrages de ce passionné
du cinéma soviétique, né en 1950 à Leningrad,
et qui exerca la profession d’ouvrier-tourneur
avant d’intégrer le VGIK dans la section « Criti-
que de cinéma ».
Concert pour un rat (1995) évoque, entre mon-
tage d’archives et reconstitution, la figure du
poète excentrique Daniil Ivanovitch Kharms,
mort de faim dans les geôles staliniennes en
1941, tandis que L’Ile aux morts (1997), entière-
ment constitué d’archives, rend pour sa part
hommage à la diva du cinéma muet Vera Kho-
lodnaïa, morte en 1918 à Odessa. Si le projet de
Kovalov, à travers ces films, consiste à établir,
en creux, le portrait d’une époque « avançant
vers sa disparition dans la sérénité », il aura
atteint ce but, pour ce qui concerne le système

soviétique, dès son premier long métrage,
l’étrange Jardin des scorpions (1991).
Baptisé « poème optique sur la période de dégel
des années 1950», ce ready-made est fabriqué à
partir de films soviétiques des années 1920,
1950 et 1960, tous genres mêlés, depuis la fic-
tion de propagande jusqu’au dessin animé, en
passant par le film scientifique et les actualités
cinématographiques. Entre un varan qui passe
dans le désert, un homme qui traverse le ciel à
la façon d’une libellule, les gigantesques para-
des du XXe congrès du Parti communiste et le
couple Montand-Signoret acclamé par la foule
au nom de l’amitié entre les peuples, le récit
chaotique qui s’en dégage reconstitue pour l’es-
sentiel une trame fictionnelle qui met aux pri-
ses un personnage masculin tantôt avec un
réseau d’espions capitalistes, tantôt avec son
propre alcoolisme.
C’est donc sous les doubles auspices de la para-
noïa et de l’alcoolémie que se déroule cette
épopée cinéphage teintée d’un humour très
noir, qui se nourrit de l’esthétique et des figu-
res les plus populaires – et parfois les plus
séduisantes – du cinéma soviétique pour
mieux dévoiler l’inquiétante folie du système
qui les a produits.

Jacques Mandelbaum

« A la découverte de deux humoristes russes ». Du
27 février au 3 mars, à la Cinémathèque française, palais
de Chaillot, 7, avenue Albert-de-Mun, Paris-16e, Mo Iéna
ou Trocadéro. Tél. : 01-56-26-01-01. Photo : « Jardin des
scorpions », d’Oleg Kovalov (1991). Photo D. R.

Sélection bandes originales de films

Le cinéma
de Serge
Gainsbourg

Piètre cinéas-
te, Serge Gains-
bourg fut peu
r e g a r d a n t
dans le choix
des films dont
il composa la
musique, des
nanars faisan-
dés pour la plu-
part. Heureuse-
ment, ces ban-

des originales valent beaucoup
mieux que les œuvres qu’elles
étaient censées servir – offrir Yester-
Day Yes a Day à Madame Claude
relève du gâchis. Car Gainsbourg,
loin de se cantonner à un rôle d’illus-
trateur sonore, profita de ces com-
mandes pour travailler pour son
compte. Sorte de discographie paral-
lèle, ce coffret de trois CD, de L’Eau à
la bouche (1959) à Stan the Flasher
(1990), rassemble un work in pro-
gress, des esquisses des œuvres à
venir, La Horse annonçant, par exem-
ple, Melody Nelson. Avec ses arran-
geurs (Alain Goraguer, Michel Co-
lombier, Jean-Claude Vannier), le
musicien expérimente des ambian-
ces instrumentales à partir de piano
de bordel désaccordé, banjo, man-
dolines, harmonica ou percussions
afro, et vampirise aussi bien le jazz
west coast que le country & wes-

tern, le raga (sous l’influence de
George Harrison) que la marche mili-
taire, la pop anglo-saxonne que le
reggae. Faussaire de génie, il pioche
chez John Barry et Ennio Morricone,
kidnappe ses compositeurs classi-
ques préférés (surtout Chopin et
Rachmaninov) et pastiche Cole Por-
ter et les pianistes de jazz. Et pour-
tant, cela reste du Gainsbourg. Deux
précieux inédits, le Strip-tease su-
surré par Nico et La Noyée chantée
par Anna Karina, ont été retrouvés.
A quelques fumisteries près, un
ensemble passionnant qui s’adresse
davantage aux oreilles des fans qu’à
la mémoire des cinéphiles. – B. Lt
1 coffret de 3 CD Universal Music.

Monsters, inc
Connu pour ses chansons acerbes et
sa peinture au vitriol de l’Amérique,
Randy Newman a livré quelques
bandes originales de haute tenue,
notamment celle du Ragtime de
Milos Forman. Deux ans après sa dis-
trayante partition pour Toy Story 2,
il récidive pour un film d’animation
des studios Pixar. Cette activité est
évidemment plus lucrative que ses
chansons. Tant mieux pour lui, car
sa contribution à Monsters, Inc est
décevante. N’importe quel petit
maître œuvrant pour Disney aurait
pu faire pareil. Lisse et prévisible
malgré ses brusques accélérations
orchestrales, cette musique ne
dérange ni ne titille l’oreille. Pour
rappeler sa signature, Randy New-

man glisse de temps à autre un
thème de jazz rétro. Les incondition-
nels, enfin, seront frustrés par la
seule chanson (If I Didn’t Have You),
aussi fainéante qu’autoparodique.
– B. Lt
1 CD Walt Disney Records (sortie le
19 mars).

Ali
L’appellation bande originale est ici
mensongère. On ne trouvera qu’un
extrait de partition composée par
Lisa Gerrard (ex-moitié de Dead Can
Dance) pour le film de Michael
Mann. En revanche, des chansons
qu’on ne fait que percevoir par
bribes pendant le film sont données
ici tout au long. La présence de stars
du r’n’b’ fait sûrement un excellent
argument commercial, mais l’écou-
te de The World’s Greatest, interpré-
té par R. Kelly, pourrait faire croire
qu’Ali sort des studios d’animation
de Disney, tant le titre est mièvre, à
des années-lumière de la vie du
champion et de la relation qu’en fait
Michael Mann. Plus près de l’am-
biance du film, on trouvera une
reprise de A Change Is Gonna Come,
par Al Green, et une saisissante imi-
tation de Sam Cooke par David
Elliot. On remarquera enfin, au long
de ce disque assez divers pour ne
pas lasser, qu’on a choisi Tomorrow,
du Malien Salif Keita, pour illustrer
la partie congolaise du film, plutôt
qu’un titre authentiquement kinois.
– T. S.
1 CD UMG/Polydor.

QUATRE citadins perpétuent
tous les ans un rite particulier.
Celui de se recueillir à proximité
d’un lac où, trois ans plus tôt, un
de leurs proches a disparu. On
comprend que les « disparus »,
auteurs d’un suicide collectif,
étaient les membres d’une secte
responsable d’un attentat ayant
causé la mort de plusieurs dizai-
nes de personnes à Tokyo. Les
protagonistes de Distance affron-
tent le souvenir d’un acte meur-
trier et, pour eux, incompréhensi-
ble, commis par une femme, une
sœur, une amie, un époux, en rup-
ture de liens sociaux ou familiaux,
happés par la puissance d’une
communauté mystérieuse.

Le cinéaste fait référence à l’at-
tentat commis dans le métro de
Tokyo, il y a six ans, par des mem-
bres de la secte Aum. Et l’on saisit
la volonté de Hirokazu Kore-Eda
de s’intéresser de façon déviée à
des individus (les membres de la
secte) diabolisés par leur propre
crime.

 
Le travail de deuil est donc au

centre de Distance, mais un tra-
vail de deuil bien particulier,
empêché par l’impossibilité de
comprendre la cause profonde
des événements et hanté par un
vague remords attaché au fait de
raviver le souvenir d’individus
coupables d’un crime défiant l’en-
tendement. Après un long pèleri-
nage pédestre dans une forêt qui
prend des allures de promenade
amicale, les héros découvrent que
leur voiture a été volée. Les voilà
contraints de passer la nuit dans
un refuge dans la forêt, un gîte
habité autrefois par les membres
de la communauté et dans lequel
ne vit plus qu’un ancien de la
secte. Cette cohabitation, qui ne

durera qu’une nuit, sera pour cha-
cun l’occasion d’évoquer le souve-
nir de leurs proches et de tenter
de comprendre. S’ensuit ainsi une
série de retours en arrière décri-
vant le moment de la rupture, de
la fuite hors du foyer, de l’aban-
don d’une vie sociale à l’appel
d’un spiritualisme suspect.

Ainsi, s’il est question de deuil
dans le film de Hirokazu Kore-
Eda, il est surtout question de la
quête d’un objet impossible à sai-
sir, de la poursuite d’un sens qui
s’est toujours dérobé. Non seule-
ment celui du comportement des
membres de la secte, mais aussi
celui susceptible de se dégager
des capacités du cinéma lui-
même, moyen d’expression éter-
nellement tiraillé entre discours
et monstration pure.

Question centrale de la moder-
nité cinématographique dont le
récit hérite, cette interrogation se
traduit par une science spécifique
ici, de la digression, de l’étirement
de situations banales (la longue
balade dans la forêt saisie en
caméra portée) dont les enjeux
affectifs sont mis à distance. Les
rapports entre les personnages
sont donc moins expliqués que
montrés avec toute l’opacité
qu’induit la restitution pure de
comportements. Cette capacité
de faire passer les questions qui
hantent ainsi les quatre pèlerins,
englués dans des souvenirs dont
ils ne saisissent pas les détermina-
tions profondes, du plan psycho-
logique au plan esthétique, fait
tout le prix du film singulier de
Hirokazu Kore-Eda.

Jean-François Rauger


Cycle Jean-François
Stévenin
A l’occasion de la sortie de Mischka,
dernier film en date de
Jean-François Stévenin, on peut
découvrir l’œuvre intégrale de
ce génial franc-tireur du cinéma
français avec la reprise de ses deux
précédents films : Passe-montagne
(1978) et Double messieurs (1986).
Errance dans les paysages
transfigurés de la douce France,
imprévu tapi à la croisée
des chemins, sourire en coin
et offensive utopique à tous
les étages : à voir toutes affaires
cessantes.
Saint-André des Arts, 30, rue
Saint-André-des-Arts, Paris-5e.
Mo Saint-Michel. Tél. : 01-43-26-80-25.

Panorama
du cinéma grec
La reprise de la production
cinématographique en Grèce, avec
désormais la réalisation annuelle
d’une vingtaine de longs, et autant
de courts métrages, a suscité,
depuis l’an dernier, la tenue de
ce panorama à Paris, proposé par
le Centre du cinéma grec. On
découvrira, lors de cette deuxième
édition, quatorze longs métrages et
cinq courts métrages dans l’espoir
d’y trouver les signes d’un
renouveau esthétique qui demeure,
à ce jour, une pure hypothèse.
Studio des cinéastes-Les Ursulines, 10,

rue des Ursulines, Paris-5e,
Mo Luxembourg. Du 5 au 19 mars.
Tél. : 01-43-26-97-08.


Festival itinérances
Créé en 1983, ce festival permet
au public de découvrir,
en avant-première, des films de
qualité, venus de tous horizons.
Ainsi cette année, notamment,
de la Chine (L’Orphelin d’Anyang, de
Wang Chao), de l’Inde (A Dog’s Day,
de Murali Naïr), de Corée (Address
Unknown, de Kim Ki-duk) ou
de France (Brève traversée,
de Catherine Breillat). Une
rétrospective consacrée au thème
des explorateurs, des ciné-concerts,
ainsi qu’une programmation dédiée
à l’acteur Benoît Poelvoorde
contribueront à la richesse de
cette vingtième édition.
Mas Bringer, 30100 Alès. Du 1er au
10 mars. Tél. : 04-66-30-24-26.


Rencontre avec
Abderrahmane
Sissako
L’association Cinémas d’Afrique
propose depuis quelques années
des rencontres avec des
professionnels du cinéma africain.
Le Mauritanien Abderrahmane
Sissako sera cette fois présent, pour
y évoquer, entre autres, la question
de la lumière dans ses films, depuis
Le Jeu (1989) jusqu’à La Vie sur terre

(1998), en passant par le très beau
Rostov-Luanda (1997).
Inscription : Cinémas d’Afrique, 44,
boulevard Henri-Arnauld, 49100 Angers.
Les 2 et 3 mars. Tél. : 02-41-20-08-22.


Semaine du film
arabe
Pour sa quatrième édition, ce
festival offre la possibilité de revoir
onze longs métrages produits dans
les pays arabes, depuis la comédie
musicale égyptienne Madame
la diablesse, d’Henri Barakat (1949),
jusqu’à la comédie dramatique
tunisienne Fatma, de Khaled Gorbal
(2001), en passant par le film
le plus spirituel réalisé à ce jour par
un cinéaste palestinien, Chronique
d’une disparition de Elia Suleiman
(1996). Des rencontres avec
des réalisateurs (Khaled Ghorbal,
Daoud Aoulad-Syad, Asma
El Bakri…) ainsi qu’une journée
consacrée à la Palestine, dimanche
3 mars à partir de 14 heures,
ponctueront cette manifestation.
Cinéma Katorza, 3, rue Corneille,
44000 Nantes. Du 27 février au 5 mars.
Tél. : 06-64-99-90-60.

--
Rencontres 10/10 du
cinéma d’animation
Pour la deuxième année
consécutive, ce festival, qui
s’adresse aussi bien aux scolaires
qu’au grand public autour de

l’actualité du cinéma d’animation,
invite dix réalisateurs venus de
pays différents pour confronter
leurs expériences. On comptera
parmi eux Wendy Tilby (Etats-Unis),
Jean-François Laguionie (France),
Caroline Leaf (Canada), Mera Erez
(Turquie) ou Abi Feijo (Portugal).
A noter, en complément, deux
passionnantes rétrospectives :
celle consacrée à Paul Driessen
ainsi que la sélection de courts
métrages d’animation issus
de Kanoun, l’institut iranien pour
le développement intellectuel
des enfants et adolescents.
20, quai de la République, 22410 Saint-
Quay-Portrieux. Du 28 février au 3 mars.
Tél. : 02-96-70-41-83.

Film japonais de Hirokazu Kore-
Eda. Avec Arata, Yusuke Iseya,
Susumu Terajima. (2 h 12.)

C U L T U R E a g e n d a c i n é m a
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f Des racines et des ailes :
Florence
20 h 55, France 3
Remède toscan idéal en attendant
le printemps : une cuillerée
d’histoire médiévale (les grandes
dynasties florentines) ; une louche
de chefs-d’œuvre (reportage
dans le plus grand atelier de
restauration de Florence) ; enfin,
une bonne dose de tourisme
(passage en revue des fêtes
traditionnelles organisées pendant
l’année). Le tout sur les bons
conseils de Patrick de Carolis.
f Les P’tits Lucas
20 h 50, M6
Grand Prix au Festival du film de

télévision de Luchon, ce téléfilm
de Dominique Ladoge raconte
avec humour et émotion
le quotidien débrouillard
des cinq enfants Lucas,
délaissés par leurs parents,
auxquels Amandine, l’aînée
de la famille, supplée comme
elle peut.
f Soirée Howard Hawks
20 h 45, CineClassics
Soirée spéciale consacrée
au plus hétéroclite
des réalisateurs américains.
Deux de ses films,
La Captive aux yeux clairs (20 h 45)
et La Foule en délire (23 h 40),
encadrent un portrait
du cinéaste tissé
de témoignages d’acteurs.



DANS la bataille d’images
qu’est aussi, et peut-être surtout,
la campagne présidentielle, il en
est une qui n’est pas passée ina-
perçue, lundi, d’un journal télévi-
sé à l’autre : c’est celle de l’amica-
le rencontre, au Salon de l’agricul-
ture, autour d’une table, entre
Lionel Jospin et José Bové. Jus-
que-là, la visite du premier minis-
tre ressemblait, jusqu’au mimétis-
me, à celle du président de la
République la veille, au point
qu’elle en paraissait presque cari-
caturale. Le candidat serrait des
mains, embrassait des femmes et
des enfants, avalait quelques
morceaux de fromage ou vidait
quelques verres de vin ou de
bière. La routine, en somme.

Jacques Chirac était resté plus
de cinq heures porte de Ver-
sailles, Lionel Jospin y passerait
presque autant de temps. Le pré-
sident de la République y était
allé de son petit discours en
faveur d’une agriculture « écologi-
quement responsable » et « écono-
miquement forte », le premier
ministre expliquerait que « le libé-
ralisme n’est pas adapté à l’agricul-
ture ». Le candidat de la droite
avait caressé affectueusement
quelques bovins, celui de la gau-
che n’hésiterait pas à prendre un
agneau dans ses bras. Les diffé-

rences, on en conviendra, étaient
minimes.

Enfin vint l’image qui allait don-
ner sa couleur particulière au
message de Lionel Jospin : le dia-
logue tranquille avec José Bové.
Le chef de file de la Confédéra-
tion paysanne avait décidé
d'« interpeller les hommes politi-
ques », il avait des questions pré-
cises à leur poser. Le premier
ministre lui a longuement répon-
du. « J’ai apprécié qu’il ne se soit
pas dérobé, contrairement à Jac-
ques Chirac », a dit José Bové
après la rencontre.

Pour Lionel Jospin, l’enjeu
n’était pas mince : même si la
star de l’antimondialisation a
annoncé son intention de voter
blanc au second tour, ceux qui
apprécient son discours se sou-
viendront peut-être, au moment
de glisser un bulletin dans l’urne,
qu’il ne met pas sur le même plan
Jacques Chirac et Lionel Jospin,
et qu’on peut parler avec le
second, non avec le premier. Qui
sait s’ils n’en concluront pas que
le candidat socialiste – pardon,
« d’inspiration socialiste » – est
tout de même préférable au prési-
dent sortant ? Ainsi va le combat
électoral, où les gestes ont par-
fois autant d’importance que les
mots.

LES GENS
DU MONDE
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 

Conversation de campagne

a Le Prix Nobel de littérature
2000, Gao Xingjian, romancier,
essayiste, auteur dramatique et
peintre, né en Chine et établi en
France depuis 1989, et la roman-
cière Florence Delay, récemment
élue à l'Académie française, vien-
nent de rejoindre le comité de
lecture de la Comédie-Française,
instance qui décide de l’inscription
des œuvres au répertoire de la
Maison de Molière. Ils remplacent
Jacques Bonnet et l'académicien
Erik Orsenna et rejoignent notre
confrère et académicien Bertrand
Poirot-Delpech et le journaliste
et conseiller d'Etat Philippe Bou-
cher, quatre personnalités exté-
rieures qui partagent leur respon-
sabilité avec des membres de la
troupe.
a Paul McCartney a fait, diman-
che 24 février au soir, une appari-
tion surprise lors d'un concert à
Liverpool (Angleterre) qui avait
lieu à l’Empire Theater en mé-
moire de son ami, l'ancien Beatle
George Harrison, mort le 29 no-
vembre 2001. « C'est un plaisir de
revenir dans ma ville », a déclaré
McCartney, qui était accompagné
par sa fiancée, Heather Mills. Les
2 300 places à vendre s’étaient arra-
chées en quelques heures, bien
que la participation de McCartney
n'ait pas été annoncée. La recette
sera versée à des associations de
lutte contre le cancer.
a L'écrivain et envoyé du gouver-
nement français en Afghanistan
Bernard-Henri Lévy s'est re-
cueilli, le 24 février, sur la tombe
de l'ancien chef militaire de l'Al-
liance du Nord, Ahmed Chah Mas-
soud, à Khanis, dans la vallée du
Panchir, au nord de Kaboul. Il a
entrepris une mission d'un mois
afin d'évaluer et de développer
l'aide française à l'Afghanistan et
rencontré le chef de l'administra-
tion intérimaire, Hamid Karzaï.
a La comédienne allemande Iris
Berben, star de la télévision outre-
Rhin, recevra cet automne le prix
Leo-Baeck, remis par le président
du Conseil central des juifs d’Alle-
magne, Paul Spiegel. Elle a été dis-
tinguée pour « son engagement en
faveur du dialogue judéo-chrétien
et germano-israélien ». Ce prix a
été créé en 1956 pour célébrer la
mémoire du rabbin Leo Baeck,
mort cette année-là à Londres,
déporté en 1943 par les nazis dans
le camp de concentration de There-
sienstadt.
a Le leader du groupe U2 et star
du rock Bono, en couverture de
l’hebdomadaire américain Time
daté du 24 février, déclare dans un
entretien qu’il est « fatigué de ne
faire que rêver d’aider les pauvres et
les malades du monde ». Il a donc
décidé de profiter de son statut et
de son argent pour « passer à l’ac-
tion » au sein du groupe pour l’effa-
cement de la dette du tiers-monde
dont il est membre bienfaiteur.
U2 est huit fois nommé pour les
prochains Grammy Awards.



L’UN, MASSIF, ressemble à un ogre de
dessin animé, sourcils broussailleux, sourire
carnassier ; l’autre, strict, avec ses fines lu-
nettes sans monture, appartient au monde
de Buster Keaton. Pourtant, les deux archi-
tectes signent ensemble depuis près de
trente ans. Leurs patronymes sont indisso-
ciables : on dit Reichen et Robert comme
Roux et Combaluzier ou Laurel et Hardy, en
oubliant leurs prénoms. Pionniers incontes-
tés de la réhabilitation des bâtiments indus-
triels, ils restent marqués par cette image,
parfois réductrice. « Nous sommes devenus
des reconvertisseurs en titre », admet Bernard
Reichen. Ce n’est donc pas un hasard si leur
agence – une quarantaine de personnes – est
installée dans un ancien entrepôt, au fond
d’une cour, à deux pas de la mairie du
14e arrondissement.

Ces duettistes sont tous les deux d’origine
suisse, mais c’est à Paris qu’ils ont fait,
ensemble, leurs études à l’Ecole spéciale d’ar-
chitecture du boulevard Raspail. Les services
de la coopération les ont expédiés à Pointe-
Noire, au Congo, où, de conserve, ils ont
rempli leurs obligations militaires. En 1973,
Bernard Reichen et Philippe Robert ont à
peine trente ans. Ils s’associent pour un pro-
jet qui ne verra jamais le jour : un hôpital
dans le Val-de-Marne. L’agence est née.

« Au départ, on était tellement en symbiose
qu’on pouvait intervenir sur un même dessin :
l’un faisait la coupe et l’autre le plan », dit Phi-
lippe Robert. Aujourd’hui, chacun mène indi-
viduellement ses projets, sous le même
label. « L’agence a un nom qu’il faut pérenni-
ser, explique Bernard Reichen. D’un nom
double, on peut faire un concept. » Ce dernier
pourrait se résumer à une formule : « Créer
dans le créé », titre d’une exposition montée
par Philippe Robert au Centre Pompidou.

La première réalisation du tandem fut à
Lille, en 1980, la transformation en loge-
ments des anciennes filatures Leblan.
« Nous avons été frappés par la souplesse de
cette architecture industrielle, se souvient Phi-
lippe Robert. Cette souplesse était voulue par
les ingénieurs de l’époque : les espaces qu’ils
concevaient devaient être utilisables de toutes
les manières. Nous avons contribué à révéler
cette mobilité. Dans un bâtiment technique,
ultraspécialisé et fermé sur lui-même, nous
avons introduit, sans renier l’originalité et la
morphologie de l’édifice, des logements, une
bibliothèque, des commerces, des bureaux et
même une église. Cette réhabilitation a eu un
certain écho. »

Elle a surtout eu valeur de manifeste. A
Elbeuf en 1982, puis à Tourcoing deux ans
plus tard, on a fait appel à eux pour trans-

former les usines Blin et Blin puis Prouvost.
Après le temps des filatures vient celui des

Halles. En 1985, les architectes participent
au sauvetage de celle de Blois, promise à la
destruction. « C’était un édifice composite,
pierre, brique et bois, que le maire de la ville
voulait démolir au profit d’un palais des
congrès, explique Bernard Reichen. Jack
Lang, alerté, a fait inscrire le bâtiment à l’in-
ventaire supplémentaire des Monuments histo-
riques. Et nous avons trouvé une solution qui
satisfaisait tout le monde en adossant à la
halle, soigneusement réhabilitée, une nouvelle
salle en hémicycle destinée aux congrès. »

   ’  
Le duo s’attaque ensuite à l’ancienne

Halle aux bœufs de La Villette. Face à ces
grands parapluies métalliques destinés à
accueillir des événements divers, ils ont une
position très ferme : ne rien imposer de
pérenne entre l’architecture originale et
celle des futurs scénographes. Leurs inter-
ventions seront donc minimalistes et se bor-
neront à donner des outils aux utilisateurs,
tout en révélant la structure métallique. Ce
principe est appliqué, à des échelles diffé-
rentes, à la Halle Tony-Garnier à Lyon aussi
bien qu’au pavillon de l’Arsenal à Paris.

« Ces travaux nous ont d’abord fait décou-

vrir l’architecture répétitive qui caractérise un
certain nombre de bâtiments industriels, basés
sur le rythme plutôt que sur la composition,
insiste Bernard Reichen. Nous avons pu aussi
explorer le thème du collage et de la dissocia-
tion. Dans une reconversion, chaque période
de l’histoire d’un bâtiment doit être respectée ;
le neuf et l’ancien peuvent coexister tout en
restant lisibles l’un et l’autre. Aujourd’hui, la
dissociation est l’un des thèmes dominants de
l’architecture contemporaine, qui s’est libérée
de la composition pour mettre en tension des
espaces divers et des matériaux différents. »

Noisiel sera le troisième tournant de la car-
rière de Reichen et Robert, qui assurent, en
bord de Marne, la reconversion de l’an-
cienne chocolaterie Menier. Ils changent
alors d’échelle. Le site, aussi vaste qu’emblé-
matique, est en partie protégé au titre des
Monuments historiques ; il est appelé à deve-
nir le siège social de Nestlé France. « Nous
avons dû faire simultanément plusieurs dé-
monstrations, se souvient Philippe Robert.
Respecter scrupuleusement un bâtiment clas-
sé ; exalter, sans le défigurer, un édifice proto-
type ; ne conserver ailleurs qu’une façade ;
faire plus loin des adjonctions en respectant
l’esprit de constructions existantes ; innover
totalement sur certaines parcelles en jouant
sur le contraste de l’architecture ancienne et

de l’architecture nouvelle. » On vient de loin
admirer la prouesse. Désormais, la méthode
Reichen et Robert s’exporte en Australie, en
Allemagne ou aux Etats-Unis.

Aujourd’hui, les architectes interviennent
sur plusieurs dizaines d’hectares. Ils restruc-
turent le quartier du Falaire, aux portes
d’Athènes, en prévision des Jeux olym-
piques, et vont être chargés, à Paris, de réa-
ménager la zone comprise entre la gare
d’Austerlitz et l’hôpital de la Salpêtrière. Cet
intérêt pour l’urbanisme n’est pas nouveau.
Dès 1992, ils participaient au groupe Hippo-
damos, qui réfléchissait au devenir de la
Plaine-Saint-Denis, friche industrielle de
700 hectares au nord de Paris. « Nous pas-
sons de l’architecture à l’urbanisme, de l’an-
cien au neuf, avec les mêmes méthodes, sou-
ligne Bernard Reichen. Nous vivons plus que
jamais dans un monde mouvant, et cela nous
amène à retrouver, à des échelles diverses, les
vertus des usines du XIXe siècle qui dissociaient
l’architecture de sa fonction. Pour pouvoir tra-
vailler sur le thème de l’instabilité, il faut être
précis sur les invariants, qui doivent être nette-
ment identifiés. Nous devons révéler un terri-
toire à partir des choses invisibles qui sont
ancrées dans le sol et dans son histoire. »

Emmanuel de Roux

Depuis le début des années 1980,

la reconversion des bâtiments industriels n’a pas

de secret pour ces duettistes inséparables








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


Robert et Reichen, architectes
dissociants


f 1973

Fondation de l’agence
Reichen et Robert.

f 1980

Réhabilitation
de la filature Leblan,
à Lille.

f 1985

Transformation
de la Grande Halle
de La Villette, à Paris.

f 1995

Reconversion
de l’usine Menier en
siège social de Nestlé
France, à Noisiel.
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f Maeterlinck et la musique
20 h 40, Radio Classique
Soirée en compagnie de l’écrivain
belge symboliste Maurice
Maeterlinck, qui, parce qu’il eut
une idylle avec la cantatrice
Georgette Leblanc, fraya de près
avec le milieu musical de son
époque. Son œuvre onirique,
feutrée de mystère, inspira de
grands compositeurs : Debussy,

bien sûr (avec l’opéra Pelléas et
Mélisande), mais aussi Fauré,
Rachmaninov ou Schoenberg.
f Le monde change
12 h 10, RFI
En compagnie d’Antoine Garapon
(auteur de Et ce sera justice,
éditions Odile Jacob), Patrick
Chompré s’interroge sur les
façons de punir en démocratie :
est-il possible de punir dans
l’intérêt de la société mais aussi
du criminel ? Comment
ne pas confondre punition
et vengeance ?...

Richter, l’« homme intense »
Richter dans la neige à Moscou. Son visage, ce sourire imperceptible : com-

ment décrire l’impression d’insolence, de jeunesse solaire ? Quel charme !
Image en noir et blanc, au tout début du film de Bruno Monsaingeon, un
portrait de musicien comme on n’en voit pas souvent, qu’Arte rediffuse
pour notre bonheur dans « La Lucarne ». On a toujours envie – une furieuse
envie – de revoir cette silhouette dont l’énergie semble un défi au temps. Le
« jeune homme incroyablement intense » a pourtant vieilli, et c’est au soir de
sa vie, déjà malade et amaigri, que le pianiste légendaire lit pour
Monsaingeon des extraits de son Journal. Parfois il s’arrête. Silence, une
remarque. Le même humour tranchant ! Est-ce son origine complexe (russe
et allemande, deux pères) qui a donné une distance à cet homme « indiffé-
rent aux événements, à la politique, aux louanges et aux biens » ? Sviatoslav
Richter a traversé quatre-vingt-deux ans d’histoire soviétique en n’étant ni
musicien officiel ni dissident. Enfance douloureuse, apprentissage du piano
iconoclaste, l’ardent jeune homme s’impose aussitôt. Le film de Bruno Mon-
saingeon est une œuvre qui communique l’esprit du musicien, cette planète
où ne compte que la recherche de l’interprétation parfaite. – C. H.

« Richter, l’insoumis » : première partie, mercredi 27, 21 h 40 ; deuxième

partie, le mercredi 6 mars, 21 h 40, Arte.

C U L T U R E P O R T R A I T
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12.35 La Petite Maison dans la prairie
Un bien si précieux. Série 13.30 M6 Kid
17.00 Fan de Magazine 17.30 Gundam Wing
Les héritiers. Série 17.55 Powder Park Le
loup des neiges. Série 18.55 The Sentinel Une
question de confiance. Série 19.54 Le Six
Minutes, Météo 20.05 Notre belle famille
L’examen de passage. Série 20.40 Caméra
Café Série.

20.50 L P’ L Téléfilm.
Dominique Ladoge. Avec Selma Brook,
Nicolas Marais, Laurent Breton (France,
2001) &  640447
Après le départ de leur mère du domici-
le familial, les enfants Lucas se retrou-
vent livrés à eux-mêmes. L’aînée âgée
de 15 ans devient à la fois la nounou et
le mentor de ses quatre frères et sœurs.

22.35 S   ’-
 L’AFFAIRE DES DISPARUES
D’AUXERRE. Magazine présenté par Laurent
Delahousse.  8074195
Entre 1976 et 1979, sept jeunes filles
placées à la Ddass ont disparu dans
la région d’Auxerre. Longtemps, c’est
le silence qui a prévalu dans cette
affaire.
0.20 Drôle de scène Divertissement.

0.40 Strange World Surhomme. Série % 1.24
Météo 1.25  3.40 M6 Music Emission musi-
cale 2.25 Fréquenstar Magazine. Hélène Sega-
ra & 3.15 Plus vite que la musique Magazine
(25 min).

14.00 Xcalibur Le pays vert. Série 14.50 Invisi-
ble ennemi Téléfilm. John Murlowski. Avec
Bruce Boxleitner (EU, 2001) % 16.20 Star Hun-
ter L’ombre du passé. Série 17.10 Eddy Time
Magazine f En clair jusqu'à 21.00 18.40 Groland-
sat % 19.05 Le Journal 19.25 + de cinéma
19.40 + de sport Magazine 19.50 Le Zapping
19.55 Les Guignols de l’info 20.05 Burger
Quiz 20.45 Encore + de cinéma Magazine.

21.00 L S  
BELLES À MOURIR a Film. Michael Patrick
Jann. Avec Kirsten Dunst, Ellen Barkin,
Allison Janney, Denise Richards. Comédie sati-
rique (EU, 1999) &.  4788350
Faux documentaire méchant et hila-
rant sur un concours de beauté dans
une petite ville du Minnesota.

22.35 C C 
BULLET BALLET Film. Shinya Tsukamoto.
Avec Shinya Tsukamoto, Hisashi Igawa.
Drame (Japon, 1998, N., v.o.) !.  8136331
Goda (Shinya Tsukamoto) un cadre à
la recherche d’un pistolet rencontre
une jeune femme à la tête d’une ban-
de de voyou.

0.00 Midnight + Magazine %.

0.55 Après la réconciliation Film. A.-M. Mié-
ville. Drame (Fr. - Sui., 2000) & 2.05 Un thé
avec Mussolini Film. Franco Zeffirelli (It. - GB,
1999, v.o.) & 4.00 Tentative de meurtre
Téléfilm. Nick Gomez (EU, 2001, 85 min) %.

16.55 Le Pire du Morning 17.30 Gundam
Wing Pris pour cibles 17.55 Powder Park Belle
pagaille. Série 18.55 The Sentinel Les bracon-
niers 19.54 Le Six Minutes, Météo 20.05
Notre belle famille Série 20.40 Caméra Café.

20.50 E = M6 S Sexualité :
et si on en parlait ? Magazine présenté par
Mac Lesggy. Au sommaire : C’est une éternelle
question de taille ! ; Comment augmenter
son plaisir ; L’amour... tout petit déjà ; Ados :
il y a toujours une première fois ; Etats-Unis :
Ils ne le font pas comme nous ! ; Homosexua-
lité : halte aux préjugés ! ; Hommes - Fem-
mes : les différences. 581423

22.45 P  Téléfilm.
David L. Corley. Avec Craig Sheffer, John
Heard, Joanna Cassidy (EU, 1997) %  9755591
Un ancien agent secret enquête sur le
suicide d’un proche du président.

0.29 Météo 0.30 Capital Business sans
frontière. Magazine 2.20 Culture pub
Magazine. Imagina ; Mon nom ne m’appar-
tient plus 2.45 M6 Music Emission musicale
(255 min).

14.45 Une femme indésirable Téléfilm. Larry
Elikann. Avec Jason Robards [2/2] (EU, 1991).
16.30 Alerte à Malibu Série 17.25 Melrose Pla-
ce Un charme irrésistible. Série 18.15 Exclusif
18.55 Le Bigdil 19.55 Météo, Journal, Météo.

20.55 M    a
Film. Bobby Farrelly et Peter Farrelly. Avec
Cameron Diaz, Ben Stiller, Matt Dillon.
Comédie (EU, 1998) %.  9602688
Un homme parti à la recherche de la
fille dont il était amoureux au collège
entre en compétition avec les préten-
dants de celle-ci. Une comédie grossiè-
re, véritable invention dans la trivialité.

23.10 L D   Y a-t-il
un pouvoir gay ? Magazine présenté par
Charles Villeneuve.  5655959
Le documentaire fait un point sur les
revendications des homosexuels.

0.25 Spécial sport 1.00 Exclusif. 1.35 Reporta-
ges Neness monte à Paris 2.05 Les Grands
Destins du XXe siècle Mythe révolutionnaire :
Hô Chi Minh 2.55  4.15 Histoires naturelles
3.25 La Pirogue 4.45 Musique (35 min).

13.45 Le Journal de la santé Magazine 14.10
Cas d’école Magazine 15.10 Planète insolite
La Californie. Documentaire 16.05 Après la
sortie Magazine 17.05 Va savoir Magazine
17.35 100 % question 18.05 C dans l’air
Magazine 19.00 Connaissance Safran, la
couleur du soleil. Documentaire 19.45 Arte
info, Météo 20.15 Reportage Les Derniers Pri-
sonniers de RDA. Documentaire.

20.45 L M  ’H
Le Secret d’Evita : Le voyage en Suisse. Maga-
zine présenté par Alexandre Adler.  9362282
Du 6 juin au 24 août 1947, Eva Peron
effectue un voyage en Europe, où
elle est reçue comme un chef d’Etat.
Mais qu’a-t-elle été faire en Suisse ?

21.40 M - R, ’-
 [1/2]. Documentaire. Bruno Monsain-
geon (France, 1997).  3509447
La seconde partie de ce documentai-
re sera diffusée mercredi 6 mars.

23.00 Richard III a Film. Richard Loncraine.
Avec Ian McKellen, Annette Bening. Histoire
(GB, 1995, v.o.) %.

0.40 Ça passe ou ça casse Téléfilm. Hermine
Huntgeburth. Avec Florian Martens, Andrea
Sawatzki (All., 2001). 2.10 Portugal, le parc
national de Peneda-Geres Documentaire
(All., 2001, 40 min).

17.05 Les Cavaliers du mythe Les cow-boys.
17.35 100 % question Spécial Victor Hugo
18.05 C dans l’air 19.00 Archimède Magazine
19.45 Arte info, Météo 20.15 Reportage Paro-
les de paysan. Documentaire.

20.45 T -   ’  
    ’
   « ... ET DEMAIN LE
MONDE ENTIER ». Documentaire. Victor
Grandits (Allemagne, 2001).  100437862
21.30 Thema - Les Héritiers du Duce
Documentaire. Michael Mandlik (All., 2001).
21.40 Thema (suite) - Interdire ou enjôler ?
Documentaire (Allemagne, 2001).

21.55 Thema - Débat. Invités : Cornelie Sonn-
tag-Wolgast 22.25 Thema Tout le monde
peut se tromper. Documentaire. Jan Peter,
Rainer Fromm et Yuri Winterberg (Allema-
gne., 2001).

23.00 Music Planet 2Nite Beck, Permanent
Mutations Documentaire 23.55 Die Nacht /
La Nuit Magazine 0.50 Les Yeux sans visage
a a a Film. Georges Franju. Fantastique

(Fr. - It., 1959, N.) % 2.20 Surréel [1/4] (25 min).

FILMS
17.20 La Grande Lessive a a Jean-Pierre Mocky
(France, 1968, 95 min) & CineClassics
17.50 Le Danseur du dessus a a Mark Sandrich
(Etats-Unis, 1935, N., v.o., 95 min) & Cinétoile
18.20 Les Gens de la pluie a a Francis Ford Coppola
(Etats-Unis, 1969, v.m., 100 min) ? CineCinemas 1
18.50 Le Tendre piège a a Charles Walters
(Etats-Unis, 1955, v.m., 115 min). TCM
18.55 Si j’avais un million a a E. Lubitsch, N. Taurog,
S. Roberts, N. McLeod, J. Cruze, H. B. Humberstone et
W. Seiter (EU, 1932, N., v.o., 85 min) & CineClassics
20.45 Sur la route de Madison a a Clint Eastwood
(Etats-Unis, 1995, v.m., 135 min). TCM
20.45 Tucker a a Francis Ford Coppola (EU 1988,
v.m., 110 min) & CineCinemas 3
20.45 La Captive aux yeux clairs a a Howard
Hawks (EU, 1952, N., v.o., 120 min) & CineClassics
20.45 Le Porteur de cercueil a a Matt Reeves
(Etats-Unis, 1996, 95 min) & Cinéstar 1
23.00 Le Roman de Marguerite Gautier a a a
George Cukor. Avec Greta Garbo (Etats-Unis, 1936,
N., v.o., 115 min) & TCM
23.25 Benny’s Video a a Michael Haneke (Autriche -
Suisse, 1992, v.o., 110 min) ! CineCinemas 2
23.40 La Foule en délire a a Howard Hawks
(Etats-Unis, 1932, N., v.o., 70 min) & CineClassics
0.50 La Paloma a a Helmut Käutner (Allemagne,
1944, v.o., 110 min) & CineClassics

14.55 Un cas pour deux 16.00 Commissaire
Lea Sommer 17.00 Des chiffres et des lettres
17.30 Qui est qui ? Divertissement 18.05 JAG
Impact. Série 18.55 On a tout essayé 19.45 Un
gars, une fille 20.00  1.05 Journal, Météo.

20.55 S Film. Bille August. Avec
Julia Ormond, Gabriel Byrne, Richard Harris.
Suspense (Dan. - All. - Suè., 1997) &. 9692201
Smilla (Julia Ormond), jeune femme
inuit, cherche à comprendre les rai-
sons de l’accident mortel dont a été
victime un petit garçon lui-même
inuit. Invraisemblable histoire policiè-
re, polaire et écologique.

23.00 Y’    
Présenté par D. Lumbroso et N. Corré. Avec
Laurent Gerra, Bigard, Elisa Tovati, Marie-
Claude Pietragalla, Cathy & David Guetta,
Raphael Mezrahi, Patrice Dard.  1721930

1.30 Un cadeau, la vie ! Téléfilm. Jacob
Berger. Avec Carole Richert (Fr. - Bel., 1998) &.
3.00 Les Eléphants perdus de Tombouctou
3.50 Turquie, les troglodytes du XXe siècle
4.15 Double-Je Spécial Londres (105 min).

13.50 Keno 13.55 C’est mon choix Magazine
15.00 La Femme de mon frère Téléfilm. Jack
Bender. Avec John Ritter (EU, 1989). 16.35
MNK 17.35 A toi l’actu@ 17.50 C’est pas sor-
cier Ski, surf and sun. Magazine 18.15 Un
livre, un jour 18.20 Questions pour un cham-
pion 18.45 La Santé d’abord 18.50 Le 19-20 de
l’information, Météo 20.10 Tout le sport
20.20  2.35 C’est mon choix... ce soir.

20.55 D     Flo-
rence. Magazine présenté par Patrick de
Carolis. Florence. Au sommaire : Florence au
temps des Médicis ; L’énigme du Dôme ;
Dynastie ; Chefs-d’œuvre à sauver ; Fêtes en
Toscane.  9696027

23.00 Météo 23.05 Soir 3.

23.30 C   Où
sont passés les grands écrivains ? Magazine
présenté par Franz-Olivier Giesber. Invités :
Umberto Eco, Michel Tournier, Didier
Decoin, Philippe Djian, Fred Vargas, Pierre
Combescot, Virginie Ledoyen.  5738756
Un plateau de choix pour déplorer la
disparition du grand écrivain, une
figure mythique que la sémiotique a
fait voler en éclats.

1.15 Ombre et lumière Magazine. Invitée :
Macha Makeieff 1.40 Les Dossiers de l’Histoi-
re François Chalais, la vie comme un roman.
Magazine 3.00 Soir 3 3.20 Questions pour un
champion Spéciale célébrités (105 min).

16.35 MNK 17.35 A toi l’actu@ 17.50 C’est pas
sorcier 18.15 Un livre, un jour 18.20 Ques-
tions pour un champion 18.45 La Santé
d’abord 18.50 Le 19-20 de l’info, Météo 20.10
Tout le sport 20.20  1.55 C’est mon choix...

20.55 Q  
 Spéciale célébrités. Divertisse-
ment présenté par Julien Lepers. Invités :
Bernard Werber, Patrick Rambaud, François-
Eric Gendron, Jérôme Anger, Anne Richard,
CharlElie Couture, Didier Barbelivien,
Ménélik, Raymond Domenech, Sophie
Moniotte, Gérald de Palmas.  4578794
22.45 Météo 22.50 Soir 3.

23.15 L R  N Y a a
Film. Abel Ferrara. Avec Christopher Walken,
David Caruso, Larry Fishburne. Policier
(It. - EU, 1989) !.  9814539
Le portrait d’un gangster new-yorkais.

0.55 Libre court Mes insomnies. Court métra-
ge. Valérie Gaudissart 1.30 Ombre et lumière
Anne Brochet 2.20 Soir 3 2.40 La Vie comme
un roman 3.35 La Case de l’oncle Doc Clarisse
est partie 4.30 Un jour en France (40 min).

16.00 Le Vrai Journal Robert Hue 16.50 Fanny
& Elvis Film. Kay Mellor. Comédie (GB - Fr.,
1999) & f En clair jusqu'à 20.05 18.40 Daria Série
19.05 Le Journal 19.25 + de cinéma, + de
sport 19.50 Le Zapping 19.55 Les Guignols.

20.05 F Ligue des champions
(2e phase, 4e journée). Groupe A. Manchester
United (GB) - FC Nantes (Fr.). 20.45 Coup
d’envoi. En direct.  71905268
Le FC Nantes retrouve, mais cette fois
en terre anglaise, des Mancuniens, en
tête de leur groupe, revenus de Breta-
gne avec le point du match nul (1-1).

23.30 S   a a Film.
François Ozon. Avec Charlotte Rampling,
Bruno Cremer, Jacques Nolot. Drame
(France, 2000) %.  9537862
Description remarquable du deuil.

1.05 In the Mood for Love a a Film. Wong
Kar-wai. Comédie dramatique (Fr. - H.K.,
2000, v.o.) &. 2.35 « In the Mood for Love »,
le making of 3.00 L’Experte Téléfilm.
Graham Theakston (GB, 2001, 135 min) %.

FILMS
18.40 Dracula a a Francis Ford Coppola (Etats-Unis,
1992, v.m., 125 min) ? CineCinemas 3
18.50 La Fièvre au corps a a Lawrence Kasdan
(Etats-Unis, 1981, v.m., 115 min). TCM
19.05 Crash a a David Cronenberg (Can. - Fr. - GB,
1996, v.o., 100 min) ! Cinéfaz
19.15 Tandem a a Patrice Leconte (France, 1996,
90 min) & CineCinemas 2
20.45 La Paloma a a Helmut Käutner (Allemagne,
1944, v.o., 110 min) & CineClassics
22.15 eXistenZ a a David Cronenberg (Etats-Unis,
1999, v.o., 95 min) ? Cinéfaz
22.15 Z a a Costa-Gavras (France - Algérie, 1969,
130 min) % 13ème Rue
22.35 La Grande Attaque du train d’or a a Michael
Crichton. Avec Donald Sutherland, Sean Connery
(Grande-Bretagne, 1979, 110 min). RTL 9
22.35 Madame Miniver a a William Wyler
(Etats-Unis, 1942, N., v.o., 130 min) & CineClassics
22.40 Un été 42 a a Robert Mulligan (Etats-Unis,
1971, v.m., 105 min). TCM
22.50 Fantasmes a a Jang Sun-Woo (Corée, 1999,
v.m., 105 min) ! Canal + Vert
22.50 Plus dure sera la chute a a Mark Robson
(Etats-Unis, 1956, N., v.o., 110 min). Paris Première

DÉBATS
22.15 Forum public. Décentralisation : un nouveau cap
pour les territoires ? Public Sénat

MAGAZINES
14.15 Campus, le magazine de l’écrit. Les polars. Les livres
qui flinguent. Invités : Umberto Eco ; Pascal Bruckner ;
Jerome Charyn. TV 5
16.10 i comme idées. Philippe Collas.  i télévision
16.10 Des livres et moi. Invités : Umberto Eco ; Antonio
Tabucchi. Paris Première
17.00 Les Lumières du music-hall. Frank Sinatra. Il était
une fois. Paris Première
18.30Face à la presse. Invité : Claude Estier.  Public Sénat
19.00 Explorer. Bombardiers du feu. La fièvre
des stock-cars. Chameaux au galop. National Geographic
22.20 Paris dernière. La 100e à New York. Paris Première
0.30 Courts particuliers. J.-F. Stévenin. Paris Première

DOCUMENTAIRES
17.40 Hockey sur glace, le sport national canadien.
[3/4]. Planète
18.15 Parlez-moi d’amours. [2/3]. Rencontres. TV 5
18.30 Paradis de la faune.  National Geographic
19.00 Biographie. Marie-Antoinette. La Chaîne Histoire
19.15 Planète actuelle. Tout Spirou. Planète
19.45 Les Mystères de l’Histoire.
Cannibalisme. La Chaîne Histoire
20.00 Alerte ! Accidents d’avions. National Geographic

20.00 Madagascar, la nature en réserve. Voyage
20.00 Zev Sternhell. [3/4]. Histoire
20.15 Les Grandes Rivières du Canada. Le Fraser. Planète
20.20 Hollywood Stories. Hugh Hefner. Paris Première
20.45 Histoires de l’Ouest. [4/6]. Les cow-boys
du Texas.  Planète
21.00 La Grande Famine. [3/3].  Histoire
21.25 La vie secrète de Ramsès II. La Chaîne Histoire
21.50 Watergate. [4/5]. L’hallali. Histoire
22.00 Le Jazzman du goulag. Mezzo
22.20 Eliot Ness, l’incorruptible. La Chaîne Histoire
22.30 Des jeux hors du commun. Pakistan, le roi
des jeux. National Geographic
23.05 Pilot Guides. La Californie. Voyage
0.25 Attentats du 11 septembre : les héros du vol 93. TSR

SPORTS EN DIRECT
16.00 Tennis. Tournoi messieurs de Dubaï (Emirats
arabes unis).  Eurosport
20.00 Basket-ball. Euroligue masculine (2e phase,
1re journée) : Vitoria (It.) - Ulker Istanbul (Turq.).  Pathé Sport
20.30 Handball. D 1 féminine (11e journée). Match en
retard : Metz - Besançon.  Eurosport

DANSE
21.00 Le Diable amoureux. Chorégraphie de Roland Petit.
Musique de Gabriel Yared. Par le ballet national de
Marseille. Avec Alessandra Ferri (Chérubin), Jan Broeckx
(le jeune homme), J.-C. Verchere (le diable).  Muzzik

MUSIQUE
20.35  23.30 Bach. Fantaisie chromatique et fugue. Avec
Andras Schiff (piano).  Mezzo
21.00 Classic Archive. Avec Henryk Szeryng (violon), Tasso
Janopoulo (piano). Œuvres de Leclair, Locatelli, etc.  Mezzo
22.05 Nice Jazz Festival 2000. Avec Daniel Humair
(batterie), René Urtreger (piano), Pierre Michelot
(contrebasse).  Muzzik
23.05 Jean Martin / Kevin Turcotte.  Muzzik

THÉÂTRE
22.30 Tu m’as sauvé la vie. Pièce de Sacha Guitry. Mise
en scène de Jean-Laurent Cochet. Monte-Carlo TMC

TÉLÉFILMS
21.00 Lucy et Desi, du rire et des larmes. C. Jarrott & Téva
22.15 La Bastide blanche. Miguel Courtois. [1/2]. TV 5
22.15 La Tendresse de l’araignée. Paul Vecchiali. Festival
22.40 Les Derniers Jours de Patton. Delbert Mann. Histoire

SÉRIES
19.55 Le Caméléon. Mensonges & Série Club
20.45 Les Chemins de l’étrange. One of Us. 13ème RUE
20.45 Star Trek, Deep Space Nine. [2/2]. Le jugement des
prophètes & Canal Jimmy
21.30 Twin Peaks. The Path to the Black Lodge % 13ème RUE
22.20 Profiler. Modus operandi (v.o.) % Série Club
22.25 New York Police Blues. Disparitions
(v.m.). % Canal Jimmy

FRANCE-CULTURE
20.30 Perspectives contemporaines. Passage,
le voyage des conteurs.
22.00 Journal.
22.10 Multipistes.
22.30 Surpris par la nuit.
0.05 Du jour au lendemain.

FRANCE-MUSIQUES
19.05 Le Tour d’écoute.
20.00 Un mardi idéal. Invités : Anne
Sylvestre, chanteuse ; l’Ensemble Illico ; Tom
Novembre, chanteur. En direct
22.00 En attendant la nuit.
23.00 Jazz, suivez le thème. Can’t Help
Lovin’ Dat Man.
0.00 Extérieur nuit.

RADIO CLASSIQUE
20.00 Les Rendez-Vous du soir. Œuvres
d’Ibert, Debussy. 20.40 Delacroix et la
musique. Œuvres de Mozart, Gluck,
Cherubini, Cimarosa, Beethoven.
22.30 Les Rendez-Vous du soir (suite).
Œuvres Berlioz, Bellini, Paganini, Rossini,
Weber, Chopin.

12.05 Attention à la marche ! Divertissement
12.50 A vrai dire Magazine 13.00 Journal,
Météo 13.55 Les Feux de l’amour Feuilleton
14.45 S.O.S. Barracuda Pêche en eau trouble.
[1 et 2/2]16.30 Alerte à Malibu Sauvetage
social. Série 17.25 Melrose Place Un petit
diable dans la tête. Série 18.15 Exclusif
Magazine 18.55 Le Bigdil 19.55 Météo, Jour-
nal 20.25 Du côté de chez vous.

20.35 F - G 
   L  -
 Arsenal (GB) - Bayer Leverkusen (All.)
(2e phase, 4e journée, groupe D). 20.45 Coup
d’envoi. En direct.  965138
Arsenal, Bayer Leverkusen, Deportivo
La Corogne et Juventus Turin, équipes
du groupe D, étaient, à l’issue de la
3e journée, à égalité avec trois points.

22.30 G   
 L   FC Porto
(Port.) - Real Madrid (Esp.) (2e phase, 4e jour-
née, groupe C). En différé.  6820331
Les Portugais de Porto, derniers de la
poule C, accueillent les Espagnols du
Real qui comptent trois victoires.
0.15  4.00 Histoires naturelles Dans la
famille chasse : le père et le fils. En Polynésie :
dans le sillage de la railleuse. Documentaire.

1.10 Exclusif 1.45 Très chasse Scènes de chas-
se en Irlande. Documentaire 2.40 Reporta-
ges Les triplées. Magazine 3.05 Les Grands
Destins du XXe siècle Mythe révolutionnaire :
Mao. Documentaire 4.55 Musique (20 min).

13.00 Journal, Météo 13.45 Derrick La nuit de
la mort. Série 14.50 Un cas pour deux Intime
conviction. Série 15.45 La Famille Green Il y a
de l’amour dans l’air. Série 16.35 Premier ren-
dez-vous 17.10 Le Groupe Sorcellerie. Série
17.40 Friends Celui qui sortait avec une étu-
diante. Série 18.10 JAG Le vrai coupable. Série
19.00 On a tout essayé 19.50 Un gars, une
fille 20.00  0.50 Journal, Météo.

20.55 A Téléfilm. Claude
D’Anna. Avec Charles Aznavour, Fatou N’Diaye,
Marianne Epin (France, 2001).  7206911
Un professeur de dessin à la retraite
(Charles Aznavour) fait un mariage
blanc avec la jeune Africaine (Fatou
N’Diaye) sans papiers qui s’était occu-
pée de sa femme malade jusqu’à sa
mort.

22.35 Ç   Phobies,
hypocondrie, angoisses : peut-on vaincre
ses peurs ? Magazine présenté par Jean-Luc
Delarue.  6988008
Terreurs enfantines, angoisses profon-
des, phobies paralysantes : la peur
peut revêtir des formes bien différen-
tes selon les personnes, devenant ainsi,
soit un moteur poussant à se dépasser,
soit une paralysie spectaculaire.

1.20 Des mots de minuit Magazine 2.45 Emis-
sions religieuses 4.00 Lesotho, l’or blanc des
femmes noires Documentaire 4.10 24 heures
d’info 4.30 Mariages et contes de fées Docu-
mentaire (20 min).

DÉBATS
18.30 Studio ouvert. Faut-il supprimer la PAC ?  Public Sénat
22.15 Forum public. 35 heures et PME : demandez
le programme.  Public Sénat

MAGAZINES
17.00 Les Lumières du music-hall. Michel Delpech.
Jane Birkin. Paris Première
18.30 i cinéma. Gérard Jugnot.  i télévision
19.00 Explorer. Trésors volés du Cambodge. Pilleurs
de sites. National Geographic
21.05 Temps présent. Les guerres de Greenpeace. TV 5
22.15 Ça se discute. Révélations, provocations, faut-il
avoir peur du scandale ? TV 5
22.45 Rock Press Club. Nirvana. Canal Jimmy

DOCUMENTAIRES
17.10 Que « Vienne » la résist@nce. Planète
17.10 Afrique, je te plumerai. Histoire
17.15 Les Mystères de l’Histoire. Opération
Underworld. La Chaîne Histoire
17.30 Voyage pratique. Lisbonne. Voyage
17.40 Champions de la nature. Les tigres du Bengale
avec Anthony Marr. Monte-Carlo TMC
18.00 La vie secrète de Ramsès II. La Chaîne Histoire
18.00 Ours blancs en famille. National Geographic

18.15 Quatre femmes de premier plan. [3/4].  Histoire
18.35 « Titanic », au-delà du naufrage. Le naufrage. Odyssée
19.00 Mussolini, le cauchemar de l’Italie. Chaîne Histoire
19.00 Pilot Guides. Cuisine du monde : Vietnam. Voyage
19.10 L’Université résistante. Histoire
19.45 A l’école vétérinaire. [2/5]. Sauvez Heidi. Planète
19.55 Les Lions de Phinda. Odyssée
20.00 Alerte ! Au feu. National Geographic
20.30 De Gaulle ou l’éternel défi. [3/6]. De Gaulle et
les communistes. La Chaîne Histoire
20.45 Steve McQueen, le rebelle tranquille. Planète
20.55 Charles Trenet. Odyssée
21.50 Renaissance. Le voyage du mage. Odyssée
21.55 Zev Sternhell. [4/4]. Histoire
22.50 La Grande Famine. [2/3]. L’exil. Histoire
23.00 L’Afrique, paradis des insectes. National Geographic
23.05 Pilot Guides. L’Ethiopie. Voyage
23.05 Latitude 00˚. Odyssée
23.40 Watergate. [3/5]. Les boucs émissaires. Histoire
23.45 Les Enfants de Berklee. Muzzik

SPORTS EN DIRECT
20.45 Football. Ligue des champions (2e phase, 4e journée) :
AS Rome (It.) - FC Barcelone (Esp.).  Canal + vert
20.30 Boxe. Championnat de France. Poids super-moyens.
Jean-Paul Mendy - Rachid Kanfouah.  Eurosport

MUSIQUE
17.45  20.35, 23.00 Concerto pour guitare. Œuvre
d’Alessandro Marcello. Par l’Ensemble orchestral de
Haute-Normandie, dir. Alexandre Lagoya (guitare).  Mezzo
21.00 Mozart. Concerto pour violon et orchestre n˚5.
Avec Franck Peter Zimmermann (violon). Par l’Orchestre
philharmonique de Berlin, dir. Bernard Haitink.  Muzzik
21.30 Berlioz. La Symphonie fantastique. En 1991. Par
l’Orchestre révolutionnaire et romantique, dir. John Eliot
Gardiner.  Mezzo
21.35 Mahler. Symphonie n˚1. En 1992. Avec Sylvia McNair
(soprano), Jard Van Nes (mezzo-soprano). Par l’Orchestre
philharmonique de Berlin, dir. Bernard Haitink.  Muzzik
23.15 Strauss. La Chauve-Souris. En 2000. Par l’Orchestre
de l’Opéra national de Paris, dir. Armin Jordan. Mezzo

TÉLÉFILMS
21.00 Don King, seulement en Amérique. John
Herzfeld % Paris Première
22.45 Le Crime dans le sang. Richard T. Heffron. Festival

SÉRIES
19.55 Le Caméléon. Un don du ciel. Série Club
20.40 Docteur Sylvestre. Les Pièges de Saturne. Festival
21.00 Alias. So it begins (v.o.) & Téva
21.50 Ally McBeal. Judge Ling (v.o.). & Téva

FRANCE-CULTURE
19.30 Personne n’est parfait.
20.30 Fiction 30. L’intérieur d’Albert Moindre,
célibataire, d’Eric Chevillard.
21.00 Mesures, démesures. Les concerts Pro
Quartet au château de Fontainebleau.
22.00 Journal.
22.10 Multipistes.
22.30 Surpris par la nuit.
0.05 Du jour au lendemain.

FRANCE-MUSIQUES
19.05 Le Tour d’écoute.
20.00 Concert. Par l’Orchestre symphonique
de la Radio Suédoise, dir. E.P. Salonen :
Œuvres de Debussy, Hillborg, Bartok.
22.00 En attendant la nuit.
23.00 Jazz, suivez le thème.
0.00 Extérieur nuit.

RADIO CLASSIQUE
18.30 Classique affaires soir.
20.00 Les Rendez-Vous du soir. Œuvres de
Berwald, Grieg. 20.40 Concert par
l’Académie baroque européenne, dir.
Christophe Rousset : Œuvre de Lully.
22.55 Les Rendez-Vous (suite). Hommage à
Pierre Dervaux (n˚2). Œuvres de Massenet.
0.00 Les Nuits de Radio Classique.

CÂBLE ET SATELLITE

CÂBLE ET SATELLITE

Les codes du CSA & Tous publics % Accord parental souhaitable ? Accord parental indispensable ou interdit aux moins de 12 ans ! Public adulte. Interdit aux moins de 16 ans # Interdit aux moins de 18 ans.
Les cotes des films a On peut voir a a A ne pas manquer a a a Chef-d’œuvre ou classique. Les symboles spéciaux de Canal + DD Dernière diffusion d Sous-titrage spécial pour les sourds et malentendants.
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a Suivez l’ac-
tualité sur
l e m o nde.fr,
vingt - quatre
heures sur
vingt - quatre,
sept jours sur
sept.

a Le bicentenaire de Victor Hugo. Un dos-
sier du monde.fr. Le panorama des manifes-
tations prévues. La liste des ouvrages les
plus intéressants. Un itinéraire dans Paris
sur les traces de l’écrivain.
a Les universités les plus accessibles aux
handicapés. Le classement de la MNEF est
disponible sur lemonde.fr/education.

ARBAS (Haute-Garonne)
de notre envoyée spéciale

Ami ou ennemi ? Six ans de
cohabitation entre montagnards
et prédateurs n’y ont rien changé.
Les ours bruns réintroduits dans
les Pyrénées centrales au milieu
des années 1990 continuent à divi-
ser. Ils ont survécu aux charges
des chasseurs, des éleveurs, des
élus. Le Conseil constitutionnel
les a sauvés d’un amendement
voté à l’initiative d’Augustin Bon-
repaux, deputé (PS) de l’Ariège,
qui proposait de capturer les ani-
maux et de les renvoyer dans leur
contrée d’origine, la Slovénie.
Quelques manifestations et péti-
tions plus tard, les sept plantigra-
des ne font plus les gros titres
mais se partagent quand même
un territoire qui s’étend de l’est des Hautes-
Pyrénées à l’Ariège. Acclimatés certes, mais
toujours pas acceptés.

« Si j’en croise un, la question sera vite
réglée : à coup de fusil ! », tranche un éleveur.
Le prédateur tue-t-il plus ou moins de brebis
que les chiens errants ? Peu importe. « C’est
une question de principe, reconnaît l’éleveur
Francis Ader. J’aurais été prêt à accepter leur
présence s’ils étaient revenus naturellement. »
Mais ces ours ont été parachutés de Slovénie
par des « écolos ». On les dit plus féroces que
les ours autochtones des Pyrénées-Atlanti-
ques. Augustin Bonrepaux ne désespère pas
de bouter les intrus, « qui ne font que créer des
problèmes aux éleveurs et aux élus », hors du
massif.

Face à cette hostilité, les défenseurs de l’ani-
mal organisent la contre-offensive. Beaucoup
de temps a été perdu. Le projet de développe-
ment local qui devait accompagner la réintro-
duction est resté dans les cartons. Le budget
considérable (quelque deux millions d’euros)
alloué à l’association chargée de piloter l’opé-
ration a alimenté les frustrations. L’Associa-
tion pour le développement économique et
touristique des Pyrénées centrales (ADET), ins-
tallée à Arbas, en Haute-Garonne, qui regrou-

pe aujourd’hui
sept communes
pour un millier
d’habitants et
600 adhérents, ins-
pire toujours une
certaine méfiance
dans les Pyrénées.
Les solutions pro-
posées par le
ministère de l’agri-
culture pour proté-
ger les troupeaux
des griffes des pré-
dateurs sont la plupart du temps refusées.

Une étincelle dans l’œil permet de reconnaî-
tre les amateurs d’ours. Gilbert Guillet est l’un
des rares éleveurs à faire partie de cette con-
frérie. Il a accepté la tâche délicate de convain-
cre ses collègues d’utiliser un chien de protec-
tion, le chien patou, pour protéger leurs trou-
peaux. Les chiens de berger, et les bergers eux-
mêmes, ont quasiment disparu des estives,
l’équivalent pyrénéen des alpages, après la dis-
parition des prédateurs. « Depuis vingt-cinq
ans, les troupeaux ont été laissés à l’abandon »,
regrette Gilbert Guillet. Les chiens, eux, ne
quittent jamais le troupeau. L’achat de la bête

et de sa nourriture est pris en
charge par l’Etat. Pour l’instant,
l’éleveur en a placé 90.

Un autre front est ouvert.
L’ADET veut développer la fré-
quentation touristique d’endroits
méconnus des Pyrénées en fai-
sant de l’ours son produit d’ap-
pel. Leur argumentaire : « Si on
protège l’ours, on protège le reste.
Il symbolise l’environnement et la
culture que nous voulons garder. »
Les ursidés seront donc l’effigie
du pays. Les touristes viendront à
leur rencontre, « comme on vient
voir les Bigoudènes en Bretagne ».
Le projet du « pays de l’ours » ras-
semble des restaurateurs, des arti-
sans, des éleveurs, des accompa-
gnateurs en montagne. Pour Jean-
Marc Biolley, guide de montagne

et conteur, « toutes les montagnes se ressem-
blent. Ce qui fait la différence, c’est les gens, la
culture, le patrimoine », raconte-t-il. Donc, les
histoires d’ours, et le mélange de fascination
et de crainte qu’ils inspirent aux hommes.

Sets de table, dépliants, magazines, posters
à l’effigie de Bouxty et Caramelle – les reje-
tons de Mellba, abattue en 1997 par un chas-
seur – envahissent le pays. L’ADET dispose
même d’un catalogue de produits dérivés : sta-
tuettes, tee-shirts, vestes polaires, livres, ours
en peluche, porte-clés peuvent être comman-
dés. De vrais moutons sont disponibles. Les
éleveurs du réseau se sont lancés dans la pro-
duction du « broutard du pays de l’ours », éle-
vé dans les montagnes et vendu sans intermé-
diaire. Le système permet d’en tirer un
meilleur prix. Toute l’opération répond aux
exigences d’un développement équilibré,
selon l’ADET. « Nous travaillons à la valorisa-
tion de la production locale, de qualité, respec-
tueuse de l’environnement, grâce à l’ours. »
Mais Alain Reynes, le directeur de l’associa-
tion, le reconnaît : les visiteurs n’auront quasi-
ment aucune chance d’apercevoir l’animal, en
chair et en os.

Gaëlle Dupont

EN LIGNE SUR lemonde.fr

Dans le parc animalier des Angles (Pyrénées-Orientales).

LORSQUE Carl Dreyer, metteur
en scène danois, vint en 1928 à
Paris, sollicité par la Société généra-
le de films pour y tourner un film, il
n’avait encore à son actif ni Vampyr
(1932), ni bien sûr Dies Irae (1940).
On le pria d’opter entre trois
sujets : Catherine de Médicis, Marie-
Antoinette ou Jeanne d’Arc. Et con-
tre 7 000 000 francs (tout compris)
nous tenons depuis lors ce qu’un
critique de classe, Meyer Levin,
juge comme l’un des deux classi-

ques du cinéma : La Passion de Jean-
ne d’Arc – l’autre étant selon lui Cali-
gari. De l’extraordinaire Passion
de… Falconetti (quelle actrice !)
tournée en gros plans volontaire-
ment filmés de bas en haut, volon-
tairement coupés pour détacher ici
l’angle sardonique d’un masque de
juge, là le bonnet d’un inquisiteur,
que dire qui ne soit déjà connu. Ces
gris, ces noirs, cette lente giration
de la caméra épiant un tressaille-
ment de verrue sur le visage de Sil-

vain (l’évêque Cauchon), une flam-
me claire dans l’œil du pauvre Anto-
nin Artaud (Jean Massieu), une gri-
mace de Maurice Schutz (Nicolas
Loyseleur). Au fond, Dreyer tendait
à rejoindre le mythe. Mais Falcon-
netti a bel et bien rejoint, elle, Jean-
ne d’Arc, et personne après cette
grande artiste ne pourra plus nous
émouvoir comme elle le fit.

Henry Magnan
(27 février 1952.) a Tirage du Monde daté mardi 26 février 2002 : 530 310 exemplaires. 1 - 3

C’EST DUR pour tout le mon-
de ! Tenez, ce matin on avait une
pensée pour ces cinq humbles
cadres de la banque Barclays à
Londres qui viennent d’être licen-
ciés pour ce que l’on pourrait
appeler une faute professionnel-
le de goût majeure.

Cette douloureuse affaire
remonte au mois de juillet 2001.
Et d’ailleurs Le Monde, à l’épo-
que, en avait fait état. Donc un
jour de l’été 2001, à l’heure où
les traders vont boire, ces cinq
lascars, accompagnés d’un petit
nouveau, décidèrent de s’offrir
un fameux gueuleton dans un
fameux restaurant de Londres,
Le Petrus. Et de fait l’affaire fut
grandiose. Si tant est que l’indé-
cence procède de la grandeur.

Par une indiscrétion fatale,
Londres n’étant, après tout,
qu’un humble village, il se sut
que les convives avaient, au
cours de leurs agapes, atteint
des sommets. La preuve : la dou-
loureuse, terme d’ailleurs assez
impropre pour des gens manifes-
tement dotés d’un traitement
mensuel anti-douleurs, atteint
44 000 livres sterling, soit, en
euros de maintenant 72 000. Et
en francs de 2001, 472 320.

Et cela rien que pour les vins,
l’eau minérale et deux bières, le
restaurant leur ayant fait grâce,
en prime de reconnaissance des
menus frais de nourriture,
400 livres environ. Il faut dire
que nos six « banquiers » ne
s’étaient rien refusé, question
grands crus. D’abord en décli-
nant une fameuse trilogie : un
Château Petrus 1945
(11 600 livres) un Château Petrus
1946 (9 400 livres) un Château
Petrus 1947 (12 300 livres). Et
ensuite, au terme de cette magni-
fique, et mémorable ascension,
histoire de ne pas tomber de
haut, ils s’offrirent pour la des-

cente et le dessert, un Château
d’Yquem 1900, (9 200 livres).

Donc ce déjeuner qui ne fut
même pas d’affaires, car les con-
vives n’eurent pas recours à une
note de frais de type « merci Bar-
clays ! » se sut. Et fit un bien
déplorable scandale dans la pres-
se anglaise. Si bien que quelques
mois de réflexion après, la Bar-
clays vient de licencier ses ban-
quiers banqueteurs. Au motif
que leur comportement avait été
jugé, indique l’AFP, extravagant,
et que leur attitude avait choqué
plusieurs clients de l’établisse-
ment bancaire.

Et c’est ainsi que cinq cadres
burent le petrus jusqu’à la lie. Et
que le sixième fut épargné, car
tout nouveau dans l’entreprise,
et ne pouvant, pauvre innocent,
que subir délicieusement cet infâ-
me bizutage au petrus. Voilà,
l’histoire est dite qui nous vient
de ce monde étrange de l’obscé-
nité triomphante et elle-même
grand cru.

Revenons vite, terre, terre, sur
notre plancher des vaches à
nous. Et à notre Salon de l’agri-
culture, où d’ailleurs se promeu-
vent les vins d’or. Les jours s’y
suivent et les candidats s’y ras-
semblent. Cela sonne même
comme un menu du jour. Diman-
che, Chirac. Lundi, Jospin. Mar-
di, Chevènement. Et mercredi,
on ne sait qui, ravioli peut-être.

Ne moquons pas les passages
obligés. Jacques Chirac y fut cinq
heures et plus. Lionel Jospin, qua-
tre heures au moins. Paille, foin,
paille, foin ! Qui c’est qu’a
gagné ? Sauf que Jospin est allé
où Chirac n’a osé ! Sur le stand,
très Confédération paysanne, du
repris de justice et outlaw José
Bové. Même qu’il lui a serré la
main. Même qu’ils ont débattu,
pas d’accord, mais ensemble.
Ah, mais !
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Le petrus jusqu’à la lie

Arbas

IL Y A 50 ANS, DANS 0123

« La Passion de… » Falconetti
f RÉDACTION
21 bis, rue Claude-Bernard, 75242 Paris
Cedex 05. Tél : 01-42-17-20-00 ;
télécopieur : 01-42-17-21-21 ;
télex : 202 806 F
f ABONNEMENTS
Par téléphone : 01-42-17-32-90

Sur Internet : http://abo.lemonde.fr

Par courrier : bulletin p. 16

Changement d'adresse et suspension :
0-825-022-021 (0,15 euro TTC/min)
f INTERNET
Site d'information : www.lemonde.fr
Site finances : http://finances.lemonde.fr
Site nouvelles technologies :
http ://interactif.lemonde.fr

Guide culturel : http://aden.lemonde.fr
Marché de l'emploi :
http://emploi.lemonde.fr
Site éducation : http://educ.lemonde.fr
Marché de l'immobilier :
http://immo.lemonde.fr
f TÉLÉMATIQUE
3615 lemonde
f DOCUMENTATION
Sur Internet : http://archives.lemonde.fr
f COLLECTION
Le Monde sur CD-ROM :
01-44-88-46-60
Le Monde sur microfilms
03-88-71-42-30
f LE MONDE 2
Abonnements : 01-42-17-32-90
En vente : « La France sur le déclin ? ».
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L’affreux ours slovène au secours du tourisme en Haute-Garonne


